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LES    REPRESENTANTS 
DU   PEUPLE 

EN    MISSION    PRÈS    LES    ARMÉES 

1791-1797 


DU  MÊME  AUTEUR  : 

Manuel  et  son  Temps.  —  Klmli'  sur  l'opposition  pai-liMiiciihiirc  sous 
la  Restauration.  |{ai)|)oi-t('ur  à  rinstilul.  M.  Hkmu  Mahtin,  nu'nil)i-e 
de  l'Académie  l'ancaise. 

Capitulations  militaires  de  la  Prusse,  dliMia  à  Tilsitt,  daprès  les 
archives  du  Dépùl  de  la  gueiTc.  Happorli'ur  à  riuslilul,  M.  lin-.  Passy. 
ancien  pair  de  Fi-aiicc. 

La  Diplomatie  prussienne  depuis  la  paix  de  Presbourg  jusqu'au 
traité  de  Tilsitt,  d'après  les  ai-chives  du  Dépôt  de  la  guerre  c!  du 
niiiiistère  des  Atlaires  élran}4,ères.  Rapporteur  à  l'Institid,  M.  Zki.i.f.iî. 
in-ofesseur  il  TKcole  i)()lytechni(pie,  rectcui-  à  Strasi)ouri;-. 

Histoire  de  Desaix,  onvra^-e  écrit  par  ordre  de  .M.  le  i^énéral  ( ii!i;si.i;v, 
ministre  de  la  guerre.   Rapporteur  à  l'Institid,  M.  Zki.lkh. 

Royaume  de  Prusse,  d'après  les  archives  du  Sainl-Knipire  et  du 
Ministère  de  la  guerre.  Essai  sur  la  monarchie  des  démend)i'ements. 

Chute  d'une  République:  Venise,  d'aju-ès  les  archives  secrètes  de  la 
Ré[)nl)li(pie  de  Venise;  mission  des  AITaires  étrangères.  Rapporteur 
à  rinslihil.  M.  Zklleh. 

Caduta  d'una  Reppublica  :  Venezia,  traduction  italienne,  après  rajjpor: 
à  l'AcadiMiiie  dhisloire  de  Rome. 

Guerre  de  Hollande,  affaire  du  Texel,  dapres  les  archives  de  la 
guerre.  l{a|)porteur  à  l'inslilul,  M.  Li:vASSi:rH,  prol'i'sseur  au  Collège 
de  France. 

Carnot.  —  Elmle  sur  l'Organisateur  de  la  victoire.  Rapporteur  à 
l'Institid,  M.  FrsTi:i,  dk  Colla.nuks,  professeur  à  la  Soi'honne. 
ancien  Doyen  à  Sirashourg. 

Les  Armées  de  la  République.  Priais  des  opérai i(Mis  et  des  halailles. 
de  17i>:ià  IH((0.  d'après  le  Dépôt  de  la  guerre  et  les  aivhives  nationales. 
Ra|>porteur  à  l'Institut,   M.  Soni:i.,  mend)re  de  l'.Xcadémie  française. 

Le  Génie  de  Napoléon.  —  Flude  sur  la  per|)i''tuité  de  la  guerre  conlre 
la  l-"rah(i'  |)ar  la  Coalition,  de  IT'.H'i  à   |<S|.'). 

La  Reine  Louise  de  Prusse,  seul  ouvrage  puhlii''  sur  ce  personnage 
en  l'i'auce,  d'après  les  archives  d'Allemagne  et  d'.\ugletei-re.  Missi(ui 
des  AITaires  étrangères. 
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ir.VPUÈS    LE    DÉPÔT    DE    LA    GUEIUIE 
LES    SÉANCES    DE    LA    CONVENTION,    LES    ARCHIVES    NATIONALES 

PAR 
BONNAL     DE    GANGES 

ANCIEN  CONSERVATEUR  DES  ARCHIVES  DU  DÉPÔT  DE  LA  GUERRE 


TOME     PREMIER 

LE  CONSEIL  EXÉCUTIF  ET  LES  REPRÉSENTANTS 


«  Nous  combattrons,   Marceau,  et  nous  serons  guillotinés  ensemble.  > 

Ki.ÉBEK  à  Savenay,   I7Q.;. 

«  Si  c'était  un  général  comme   Turenne   que  tu  eusses   destitué,    on  te  par- 
donnerait aisément;  mais...   Rossignol,  c'est  un  crime!  » 

Dép.  BARiiRE  à  Goupilleau,  1793. 

«  L'esprit  de  l'Armée  est  excellent.  Toute  la  République  est  là.  » 

Dép.   Merlin  de  Thionv.  à  la  Conv.,  1794. 


PARIS  I  Socicté  De  -Baint^jîticuotin, 

ARTHUR    SAVAÈTE,    Éditeur,       j    DESGLÉE,   DE  BROUWER   et  C^ 
Rue  des  Saints-Pères,  76  i  Rue    du    Metz,    41,    LILLE 

1898 


DEDICACE 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  l'Armée  Royale  qui 
s'écrièrent  de  Valmy  à  Zurich  :  VIVE  LA  NATION  ! 

Aux  Armées  de  Rhin  et  Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-et-Meuse,  d'Italie. 

A  Merlin  de  Thionville,  le  plus  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission, 

A  Carnot,  l'Organisateur  de  la  Victoire. 

Aux  généraux  :  Bue  de  Biron,  Prince  de  Broglie, 
marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  comtes  Custine,  Dillon, 
vicomte  de  Beauharnais,  baron  Luckner,  Baraguey- 
d'Hilliers,  Beysser,  Brunet,  Chancel,  Doyré,  Gestas, 
Gratien,  d'Harville,  Houchard,  La  Marlière,  Marassé, 
Miackzinski,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice-Amiraux,  de  Grimoard,  de  Kersaiut. 

Aux  héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IMMEMOR  ! 


INTRODUCTION 


De  rHistoire  de  la  Révolution  française.  —  I.  Diversité  de  ses  pouvoirs  réels 
comme  gouvernement.  —  II.  Les  représentants  du  peuple  en  mission  près  les 
armées  furent  une  ins/ilulion  politique  ayant  une  législation  pavliculière  qui  varia 
selon  les  Partis.  —  III.  Comment  l'auteur  a  été  conduit  à  écrire  le  présent 
ouvrage  dès  1879.  —  IV.  Généraux  illustres,  leiu"  diversité  d'origine.  —  V.  Poli- 
tique militaire.  —  VI.  Œuvre  de  Robespierre,  dictateur.  —  VII.  Ses  mandataires 
Saint-Just,  Le  Bas,  Milhaud.  —  Leurs  forfaits  en  Alsace  dévoilés  par  Merlin  en 
!)."3  et  par  Harmand  en  97.  —  Propositions  de  pai.>:  à  l'Autriche  par  les  Girondins, 
rejetées  par  Robespierre.  —  Mort  de  Marie-.Vntoinette.  —  La  Révolution  trans- 
forme l'ai't  de  la  guerre.  —  VIII.  Décret  atroce  et  discours  de  Barère  contre  les 
prisonniers  de  guerre.  —  IX.  \'engeance  des  triumvirs  en  Vendée,  et  ordres 
secrets  à  Carrier.  —  Robespierre  organise  par  eux  cette  guerre.  —  Hoche  à 
Quiberon.  —  Monuments  publics  en  l'honneur  des  armées.  —  X.  Grégoire  sur 
le  vandalisme  révolutionnaire.  —  XL  Des  trahisons  républicaines  de  certains 
chefs  de  parti. —  XII.  Nouveauté  de  notre  étude  contre  les  légendes.  — XIII.  Appré- 
ciations de  Saint-Just  et  de  Levasseur  sur  le  )'ôle  des  représentants.  —  La  Con- 
vention et  le  grand  comité.  —  XIV.  Vues  d'ensemble  sur  notre  œuvre.  —  Souf- 
frances  inouïes  des  armées,  d'après  Masséna.  —  XV.  Un  jmrti  militaire  s'affirme 
par  Bonaparte,  en  97,  et  intervient  en  Fructidor.  —  XVI.  Diplomatie  de  la  Révo- 
lution. —  La  République  reste  fidèle  aux  traditions  monarchiques.  —  La  Prusse 
offre  la  paix  si  on  lui  rend  la  famille  royale.  —  Le  comte  Mercj-  et  Danton  sur 
Marie-Antoinette.  —  Paix  de  Bàle.  —  Traité  de  Campo-Formio.  —  Par  le  vote  de 
la  Constitution  de  l'an  111.  la  Convention  avait  fortifié  le  Parti  militaire.  — 
Panthéon  et  fêtes  militaires  de  la  République.  —  Comment  la  Convention  avait 
paru  accepter  le  système  terroriste.  —  Seules,  les  armées  avaient  vécu  pour  le 
pays.  —  Ses  chefs  désirèrent  un  gouvernement  nouveau  qui  se  superposât  à 
l'anarchie.  —  Les  politiques  devaient  l'accomplir  avec  Siéyès  et  un  honuue  de 
guerre,  quel  qu'il  fût. 


Llii-stoire  de  la  Révolution  Française  n'est  ni  bien  connue  ni  exacte, 
telle  qu'on  Ta  écrite  au  lendemain  des  événements.  C'est  depuis  qua- 
rante années  environ  (|u'ou  peiil  la  saisir  et  en  avoir  l'esprit  réel. 

La  présente  élude  nous  a  obligé  à  nous  attacher  à  certaines  figures, 
mais  nous  ne  nous  sommes  jamais  séparé  de  la  marche  générale  de 
rartion,  pas  plus  que  nous  n'jivous  penhi  <h' vue  l'ensemble  des  choses. 
Poui-  avoir  étudié,  tantôt  avec  intérêt,   tantôt  avec  énu)lion,  la  vie  de 


6  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

ceux  ([ui  élaienl  des  lyrans  ou  des  victimes  (li,  nous  n"avons  voulu,  à 
aucuu  prix,  condaninei'  les  pi-euiicrs  de  parti  pris  (ui  épouseï-  (jiiand 
même  la  destinée  des  seconds.  >;os  bioj;i'apiiies,  (piClles  soient  vij^ou- 
reuses  ou  émues,  appartiennent  à  rini|>artiale  histoire.  Se  montrer 
chevaleresque  en  écrivant  est  honorable;  être  vrai,  voilà  le  devoir. 
Nous  n"av(uis  donc  pas  cherché  à  dissimuler  les  lâches  et  les  ombres, 
encore  moins  à  les  faire  disparaître,  bes  larmes  ne  déparent  point  ces 
drames  et  ces  lraji;édies  funestes,  les  aveux  ne  peuvent  en  amoindrir 
riiiléi'ét,  .v(////  Idcri/iii.i'  rrrinii  I 

Un  Ictnps  viendra,  disait  Merlin  de  Thionville,  le  :21  janvier  ISO.'i, 
où  il  faudra  aussi  être  juste  envers  les  morts.  Eh  bien  I  ce  temps  est 
venu  ;  Id-uvre  de  la  réparation,  la  voici,  jxnit-ètre. 

Les  documents  dévoilés,  les  uns  découverts,  les  autres  retrouvés,  des 
lettres  inédites,  des  rapports  oubliés,  des  instructions  tenues  secrètes, 
des  dépêches  d"un  inlérél  déterminant,  le  tout  émanant  des  acteur.-?  et 
des  témoins,  tels  sont  les  documculs  don!  notre  ouvrage  est  plein.  La 
plupart  S(uit  des  |)apiers  officiels  irréfutables  et  tous  sont  di};;nes  de 
notre  patrie. 

La  mesure  la  plus  funeste  cpiail  votée  la  Consliluaute.  lu!  la  déclara- 
tion quaiu-uu  nuMnbre  de  IWssenddée  nationale  n(>  siégerait  à  la 
Législative  ou  ne  [)ourrait  occuper  aucun  emploi  de  la  couronne  pen- 
dant sa  durée.  Ce  décret  a  été  appelé  une  folie;  ce  fut  lui  qui  décapita 
la  l'^rance  eu  livraul  les  affaires  publiipies  à  des  hommes  sans  expé- 
rience. Ia'  mal  qu'ils  firent  devint  à  peu  {très  sans  remède.  Tous  les 
historiens  sont  unanimes  à  en  convenir,  sauf  les  pu])licistes  révolution- 
naires, pour  les(piels  les  leçons  de  l'expérience  nexisleni  pas.  (  hi  y 
ajouta  eu  Kurope  un  dédain  absolu,  i>arce  (pi'ou  ci'ut  (pu'  t(ms  ce> 
députés  n'avaieul  pas  en  i)ieus  fonds  ."{OO  mille  livres  <le  rentes.  On  leur 
l'eproclia  encore  d  être  sans  (■(liicaliou,  c'est-à-dire  de  mancpu'r  des 
(|ualités  essentielles  au  manienu'ut  des  affaii-es  iud)li(|ues  ;  si  la  diplo- 
matie se  trompa  sur  la  (pu'siion  de  la  nécessité  île  la  fortune,  elle  eut 
raison  sur  celle  de  l'ediM-aiion  el  de  l'iusIiMU'tion. 

Dans   aucuu    le:nps,    dans   ancnnc    hisloii'e.  nu   ue  trouve  autant    de 

1.  Le  ;{  (iiidlirc  !t'i.  ail  |iicii  dr  l.i  lril)iiiic  de  la  ('.iiiivfiiliiui  fui  plact'c  par  suite 
(I  lin  (Itcrety  mit'  iiriu-  fiiiicraiiv  (inivcili'  ilc  en  pcs  cl  de  ftuirumies  ;  iiin"  paliiie  la 
siirinontait.  Sur  le  socle,  on  lisait  ilenx  insi  riplinns  :  ■■  Ils  ont  recoinniandé  à  la 
pallie  leurs  |ièros,  lenrs  é|)onses  et  lonis  enfants.  —  .Vnx  nia;.'naniines  défenseurs 
de  la  Lilieile  morts  dans  les  pi'isons  on  sur  les  érhafands  pendant  la  tyrannie  !  » 
(iliaipie  eonventiomiel  portait  un  crêpe  an  bras.  Les  admirateurs  du  terroii>inc 
l^Morent  ecltc  pridest:ilion. 
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crimes  et  de  vertus  en  une  période  aussi  l)rève  que  le  fui  la  Uevolulicui 
française;  partout,  riiéroisaie  à  côté  de  la  férocité.  Lorsijue  les  procon- 
suls étaient  fati^-ués  de  se  vautrer  dans  la  l)oue.  ils  se  précipitaient 
dans  le  sang.  Avec  Tinitiative  politi(pie  et  militaire  des  rejtrésentants 
on  mission  aux  armées,  ils  eurent  de  (pioi  se  satisfaire.  Les  uns  appor- 
tèrent dans  leurs  fonctions  l'application  administrative  qui  sied  aux 
hommes  de  second  ordre;  les  autres  y  développèrent  comme  Saint- 
Just,  Gaston,  Maijj;net,  Ilentz,  Couthon,  Francastel,  Rulil,  Ruamps,leur 
nature  hideuse  ;  certains,  les  plus  rares,  y  déployèrent  con)me  Merlin 
de  ïhionville,  le  plus  L-lorieux,  une  vif;ueur  héroïque. 

Tous  partagèrent  les  passions  de  leur  époque  faite  de  tcn.rpètes  ; 
juissi,  le  lecteur  accordora-t-il  surtout  s(ui  admiration  aux  ni-mri's  et 
concevra-t-il  quelque  horreur  pour  les  agitations  de  lay>o////'/''';  durant 
cette  période.  Partout,  en  elTet,  il  trouvera  du  sang;  partout  des  crimes 
atroces,  des  attentats  sans  nom  inspirés  par  la  fureur  des  Partis  (1), 
dont  le  récit  est  plus  dramatique  cent  fois  que  les  imitrécations  les  plus 
éloquentes. 

La  France  transformée  par  la  chute  de  l'État  féodal,  une  constitution 
nouvelle  votée  par  une  assendjlée  dont  les  théories  étaient  j)hiloso- 
phiques  avec  les  uns  et  traditionnellement  monarchiques  avec  les 
autres,  l'Europe  inquiète  et  attentive,  bientôt  troublée  et  agressive,  le 
fiovu.s  nascilur  arda  de  Mirabeau  s'aftirmant  jus({u'au  mé|)ris  de  tout  ce 
cpii  était  le  passé,  les  cabinets  et  les  cours  irrités,  puis  altérés  de  ven- 
geance parce  qu'ils  se  voyaient  attaqués  par  la  toute-puissance  des 
idées  et  qu'ils  se  sentaient  inq)uissants  à  en  arrêter  l'expansion,  telles 
furent  les  causes  de  la  guerre  en  1792.  Les  intrigues  et  les  menaces  de 
l'étranger,  qui  avaient  compromis  la //o'/auZ^'  en  France,  achevèrent  .sa 
ruine;  le  10  août  elle  ne  fut  jjIus  qu'un  souvenir;  le  ;21  janvier  1793 
envoya  son  représentant  sur  Fécliafaud  par  un  attentat  (huit  notre 
patrie  subit  encore  les  conséquences  (2),  et  dont  Bourdon  de  l'Oise 
disait  le  27  décembre  179'(  ;  //  n'ij  a  pas  de  criiitrs  ulili's  ! 

1.  Nous  n'avons  pu  oulilicr  dans  lo  conr»  de  notre  onvraiic  de  parler  de  la 
Marseillaise  comme  clianl  de  gnerrc.  et  nous  avons  protesté  contre  iemploi  insul- 
lanl  quen  firent  les  séides  des  triumvirs  au  pied  de  la  guillotine.  Un  homniafre  de 
la  reconnaissance  nationale  fui  voté  par  le  Directoire  à  lloufret  de  Liste  en  ces 
termes  :  Chant  qui  a  valu  faut  de  victoires  à  la  République.  Les  années  [lurifiêrent 
ce  que  les  bourreaux  n'ont  pu  déshonorer  ! 

•J.  Après  l'exécution,  un  Anglais  (it  Irenqier  son  mouclioir  dans  le  sang  du  roi. 
(Jtulipies  jouis  i)lus  tard.  William  i'Ill  (ioiiiia  l'ordre  dr  l'arborer  au  sommet  de  la 
Tour  de  Londres.  Cette  exhiliitiori  poi'te  h  croire  (pie  le  i)rétendu  voyageur  était  un 
émissaire  secret. 
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Avec  la  Conveiilio»,  le  peuple  gouverna  efieclivenienl  à  Ions  les 
degrés  par  ses  mandataires  ;  il  y  eut  un  jour  où  cela  ne  lui  suffit  plus. 
La  municipalité  de  la  capitale  devint,  par  la  Commune  de  Paris  et  son 
Con.seil  général,  rivale  de  l'assemblée  (1)  ;  à  côté  d'elle  encore,  le  Club 
des  Jacobins.  Ces  deux  pouvoirs,  occultes  d'abord,  publics  par  Robes- 
pierre et  Danton,  prétendirent  à  une  part  dans  le  gouvernement  du 
pays.  Ils  s'y  associèrent  malgré  la  Convention,  tantôt  pour  la  conseillei-, 
l;iiil("it  pour  lui  iniposeï-  ses  volontés. 

Au-dessus  de  ces, trois  pouvoirs,  le  Triumvirat. 

Issu  du  dix  août,  le  Consi'H  /^xrriilif,  dont  nos  historiens  se  sont 
trop  peu  occupés,  ne  lui  (piiiu  uiol.  uiu'  expression  poliliipic.  il  ucsul 
ni  exercer  sa  puissance,  ni  l'abandonner  {'■2).  Le  1'"'"  avril  i~\)\,  il  fui 
dissous,  accablé  du  mépris  universel,  lui,  ses  agents,  ses  commissaires. 

Le  Comité  de  Salut  Public  naquit  de  la  trahison  de  Dumouriez.  Les 
trois  phases  de  ce  gouvernement  durant  la  Révolution,  nous  les  étudie- 
rons dans  leurs  rapports  avec  l'armée,  avec  Carnot  plus  spécialement. 
Nous  exposerons  ses  actes  militaires  et  son  esprit,  ses  institutions  et 
ses  volontés  ;  mais  nous  ne  négligerons  pas  le  Comité  de  Sûreté  fjéné- 
rale,  dont  l'action  fragmentaire  expli([U('  le  système  terroriste  à  Fai-is, 
aux  frontières,  aux  armées  C.i). 

Tout  cela  ue  servira  (pi'à  lélude  des  lails  niililaires,  but  du  présent 
ouvrage. 

Les  rois  de  France  avaient  autorisé  leurs  délégués  ù  s  ai)pro|)rier. 
dans  une  crise  du  pouvoir  suprême,  des  droits  à  peu  près  égaux  aux 
leurs.  C'est  ce  qui  avait  porté  le  jurisconsulte  Loiseau  à  dire  du  mot 
suzeraineté,  qui  spécifiait  cette  usurpation  :  Cette  espèce  de  seir/nrurie 
est  aljsurdc. 

Le   Comité   de  Salut   l'u[)lic    i|ui  avait  réduit  1rs  minislri's  à  l'état  de 

\.  Loiisl.ildt  i)rutcst;i  il.iii^  nu  artiiii'  spécial  ciintrp  «  laristocralio  do  ims  iiiamla- 
taircs  »  qui  se  supcr]i()sait  h  celle  îles  priviléfriés.  A  l'nris.  s'cciâait-il,  le  corps 
(les  citofjens  n'est  plus  rien,  la  municipalité  est  tout  '.  (Jnel  aven  ! 

"2.  Le  décret  tle  son  (H';.'anisali(iu  jKirtait  nuuiinalion  d'un  (iituveinenr  imur  le 
Prince  Royal. 

3.  Nous  conseillons  à  ceux  qu'intéresse  la  questinn  des  relations  entre  l'Eglise  cl 
l'Etat  pour  cette  période,  l'ouvrafre  :  L'Iù/lise  et  la  KcL'oliitlon  franiuise.  par  .M.  de 
Pressensé,  sénateur. 
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premiers  commis  d"<idminislialioii  .  qui  agissait  aux  nom  et  place  de 
la  Convention,  n'autorisa  jamais  une  usurpation  quelconque.  Celles  qui 
se  manifestèrent,  et  il  s'en  produisit,  eurent  à  rendre  leurs  comptes,  à 
fournir  les  preuves  d'atténuation  possibles,  qu'elles  fussent  vraies  ou 
fausses,  et  une  sentence  fut  la  conséquence  des  enquêtes  ou  des  mises 
en  jugement.  Pour  sanction  l'innocence  fut  déclarée  telle.  Quant  aux 
usurpateurs  de  la  Délégation  législative,  ils  furent  frappés  pénalement. 
Puis,  l'on  vit  la  Convention,  sarmaut  des  enquêtes  contradictoires  et 
des  débats  contradictoires  aussi  mais  publics,  prononcer  la  détention, 
la  transportation  ou  l'exil  contre  leurs  auteurs. 

L'Amnistie  du  1  brumaire  an  IV,  édictée  par  le  parti  thermidorien 
vainqueur,  fut  appliquée  à  tous  les  faits  révolutionnaires  (ii,on  doit  la 
réprouver.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  l'équité  politique  ei\a  con<>- 
cience  ne  peut  absoudre  certains  crimes  ;  ceux  des  grands  chefs, 
comme  Tallien,  (|ui  la  conseillèrent,  entendaient  s'y  comprendre  secrè- 
tement. Ils  y  comprirent  jusqu'à  Maillard,  l'assassin  de  septembre 
i792  (:2).  Le  souvenir  de  leurs  crimes  les  obsédait  (3). 

Si  l'œuvre  de  la  monarchie  a  été  terrible  parfois,  elle  peut  invoquer 
son  but  et  surtout  sa  longue  période  d'existence.  La  Convention,  au 
contraire,  dura  peu  et  s'absorba  dans  un  tyran.  Voilà  pourquoi  elle 
sera  toujours  jugée  avec  défaveur.  La  justice  y  parut  n'être  qu'une 
série  de  vengeances  particulières  et  iniques,  beaucoup  plutôt  que 
l'exercice  d'un  pouvoir  régulateur.  Sa  responsabilité  s'accroît  de  l'accu- 
mulation absolue  de  la  direction  de  tous  les  genres  de  pouvoir  qu'elle 
avait  concentrés  en  elle  et  qu'elle  abandonna  imprudeumient  au 
Comité  de  Salut  public  ])erpétué  jus({u"eu  thermidor.  On  la  th-lri  dun 
trait  :  buveurs  de  sang. 

En  regard  des  Triumvirs  qui  avaient  usurpé  la  souveraineté  de  la 
-Nation  en  l'encensant,  que  voyait-on  aux  armées  ? 

L'lton)ieur,  rien  que  l'honneur,  et  toujours  l'honneur. 

[.  Avaient  été  exceptés  de  lainnistie  :  les  vois,  les  assassinats,  les  incendies.  .V 
i-e  titre  furent  poursuivis,  jufjés,  condauinés  et  exécutés,  en  1790,  les  auteurs  des 
meurtres  commis  à  la  Bastille  en  1*89  et  les  principaux  exécuteurs  des  Massacres 
(le  septembre  en  1792.  Tallien  et  d'autres  complices  surent  se  faire  excepter  quant 
aux  massacres.  Ce  fut  Personne  qui  proposa  les  poursuites,  le  21  juin  179.]. 

■2.  Fabrc  dEglanline  le  déclara  à  la  tribune,  le  17  décembre  93;  il  était  agent  du 
ministre  de  la  guerre  et  investi  de  pouvoirs  terribles.  Fabrc  ne  fut  pas  démenti  ! 

3.  Le  Tribunal  Hévolutionnaire  de  Paris,  créé  le  10  mars  93,  dura  jusqu'au 
31  mai  9.']  donc,  26  mois  .  Son  histoire  a  été  écrite  avec  talent  et  cumpétencc 
par  M.  K.  Campardon.  fonctionnaire  aux  Archives  Nationales. 
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Le  pays  s'élail  levé  tout  enfle:-  coiilre  lélranj^er  })ai'  un  inouvenieni 
{général,  et,  pour  le  défendre,  la  jeunesse  était  restée  dans  les  camps.  La 
politique  ?  elle  Tavait  méprisée.  L'esprit  militaire  avait  maintenu  sa 
tidélité.  Loin  du  tumulte  des  partis,  elle  voyait  dans  la  Hépid)lique  le 
<lrapeau  de  la  pairie,  (lénéraux  et  suidais  étaient  unanimes,  une  seule 
pensée  les  oecui)ail  :  l'aire  face  à  renneiiii. 

Le  dénuement,  la  pauvreté,  la  misère,  laliandon,  rien  ne  |»ul  ciitriii- 
ner  les  armées  à  la  révolte  ;  l'obéissance  y  préserva  de  la  lialiison. 

Ici,  il  faut  bien  lavouer,  Viigalilé  fut  le  fi;rand  ressort.  Léj^alité,  mais 
non  le  nivellement.  L'éj^alité  (pu  montre  dans  clia(pie  citoyen  un 
homme  de  mènu'  nature  et  de  même  saut;'  «pic  loul  aidre  citoyen,  où 
Ions  ont  les  mêmes  dr(»ils  parce  (jnils  onl  les  mêmes  devoirs. 

Dans  la  constitution  militaire  de  la  f'rance  ré|)ul)licaine,  les  officiers 
et  les  soldats  étaient  devenus  dv~.  frères  darmes.  Avec  la  victoire 
avaient  persévéré  les  mêmes  vertus.  Les  devoirs  les  plus  diliiciles  e! 
les  plus  hauts,  elle  les  avait  remplis  par  honneur  et  non  par  contrainte. 
L'intelli|^ence  y  avait  secondé  la  discipline.  Nos  triomphes  étaieid 
devenus  une  l'cnce  inattendue,  irrésistible  pour  les  usurpateurs  à  Paris, 
pour  les  |)roconsuls  dans  les  départements  et  pour  leurs  envoyés  aux 
froidières  connue  près  des  troupes.  On  n'y  discuta  jamais  le  f^ouverne- 
nienl  de  fait.  On  put  être  mécontent,  mais  les  états-majors  seuls  le 
nianifeslèrenl.  Jamais  la  sédition  ne  pénétra  dans  les  ran^s  de  ces 
héros.  Et  le  noble  cri  :  Vive  la  .Xnlian  !  j-esla  de  Valiiiy  n  Zurich  h' 
lénu)ij<naj;e  de  l'héroïsme  français  I 

La  Convention  a  eu  cela  de  spécial,  (lu'eile  |»r;ili(pia  la  morale  de 
tous  les  fanatisnu's,  elle  ])Oursuivil  son  but  à  tout  prix,  le  salut  public 
justifia  à  ses  yeux  tous  les  crimes,  l-'lle  frappa  ses  membres  eux-mêmes. 
<prils  l'ussenl  modestes  ou  illustres.  Son  jui^enu'ut  de  Louis  \V1  fut 
un  Jugement  dérisoire  et  illêi;al  :  elle  partati;ea  les  fureurs  des  déma- 
gogues les  plus  frénétiques  au  point  de  ne  plus  paraître  (pu'  leur  ins- 
trument, d'où  le  despotisme.  Vergniaud  l't  les  (îirondins,  <pH'  Louis 
HIanc  a  si  justement  a|)|iel(''s  des  artistes  égai'(''S  dans  la  l{i''Volulion.  ne 
cessaient  de  protester  contre  h-s  rrni/i'tnirrs  dit  pfiiplr  ;  ce  devait  êli-e  en 
vain.   Celui-ci  s'écria   un  jour.    |)ar   un  de  ses  orateurs  de  clidt  :    .Xu.'i 

Ui'jii'i'Si'iittliils  iKiiis  mil  iiKiiKiur  id-  ri'snfcl  .' 

Pourcjuoi  ce  langage?  .Mallet  du  Pan  va  nous  l'apprendre:  on  péro- 
rait partout,  à  l'Ilôlel-de-Ville.  au  coin  des  rues,  sur  une  borne,  aux 
asseud)]ées  des  sections,  aux  c(uuités  révolutionnaires,  dans  les  caba- 
rets, sur  les  places  et  sur  les  promenades  |>ubli(pies  ;  p.irjnut.  la  vanité 
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OJ  la  haine  inslallait  une  triiniii»'  i;ratuit('  loi-squ  elle  iTelail  pas  payée 
]iai'  la  Commune,  par  les  Ti-inmvirs  ou  par  l'or  de  l'étranger,  notam- 
ment de  lAn^leterre.  qui  l'avoua  en  1795.  à  la  Chambre  des  lords,  par 
une  apostrophe  de  lord  Liver}>ool. 

u  Qu'on  examine,  dit  Mallet  (1  .  l'inealculable  activité  d'une  send)lable 
machine  chez  une  nation  loquace  où  la  fureur  d'être  (pu>lque  chose 
domine  sur  toutes  les  autres  afiections  ;  où  la  vanité  a  plus  de  faces 
(pill  ne  brille  d'étoiles  au  firmament  ;  où  les  réputations  ne  coûtaient 
déjà  que  la  peine  de  répéter  souvent  qu'on  les  méritait;  où  la  société 
se  trouvait  partagée  entre  les  êtres  médiocres  ou  leurs  prôneurs  qui  les 
divinisaient  ;  où  si  peu  de  gens  sont  contents  de  leurs  situations  ;  où 
le  marchand  du  coin  est  plus  glorieux  de  son  épaulette  que  le  grand 
Condé  ne  l'était  de  son  bâton  de  commandement  ;  où  l'on  s'agite  perpé- 
tuellement sans  moyens  comme  sans  objet  ;  où,  du  frotteur  au  drama- 
turge, de  l'académicien  à  l'inurjcent  (jui  barbouille  la  feuille  du  soir,  du 
courtisan  bel-esprit  à  son  laquais  philosophe,  chacun  refait  Montes- 
quieu avec  la  suffisance  d'un  enfant  qui  se  croit  savant  en  commençant 
à  lire  ;  où  l'amour-propre  de  la  dispute,  de  lergoterie  et  du  sophisme 
ont  tué  toute  conversation  sensée  ;  où  l'on  ne  parle  que  pour  enseigner, 
sans  se  douter  qu'il  faut  se  taire  pour  apprendre  ;  où  les  triunq)hes  de 
quelques  fous  ont  fait  sortir  de  leurs  loges  tous  les  cerveaux  timbrés  ; 
où,  lorsqu'on  a  combiné  deux  sottises  d'après  un  livre  ([u'ou  n'a  [tas 
compris,  on  se  donne  des  principes  ;  où  les  escrocs  parlent  de  morale, 
les  femmes  perdues  de  civisme,  et  les  plus  infâmes  des  humains  de  la 
dignité  de  l'espèce  humaine  :  <iù  le  valet  affranchi  d'un  gi-aud  scigucui- 
s'appelle  Brutus  1  » 

A  cette  manie  de  s'intituler  (jui  Marins,  qui  Scévola.  (jiii  Thémistocle. 
qui  Périclès ,  reproductions  ridicules  des  républiques  anciennes, 
devaient  s'ajouter  par  la  guerre  des  appellations  sauvages,  des  carica- 
tures outrageantes  contre  les  souverains  étrangers,  avec  lesquels  il 
faudrait  bien  traiter  plus  lard,  même  dans  la  victoire.  Couthon  osa 
s'écrier  à  la  tribune  de  la  Convention:  «  Notre  tyran  a  él(''  puni,  il  reste 
encore  à  punir  les  autres.  »  Et  comme  il  ordonnait  aux  jactibins  d'être 
les  instruments   de  ces  vengeances,     on   arma  contre  les    nouveaux 

1.  Artiile  (];uis  le  Mercure  de  France,  ilii  1  avril   l'i'^l. 

A  noter  parmi  les  licences  de  lii  presse  ks  pnblications  snivantes  :  Entreliens  du 
l'ère  Gérard,  pur  fjollot  (riferbois.  le  cmnêtlien  ;  Les  Élrennes  au  peuple,  par 
Barère.  Plus  tard.  VAlphahel  des  Sans-Culolles,  par  un  liéberliste  :  Le  yioueeau 
('aléchh)ne  républicain,  par  un  déiste  :  les  Cnininandemenis  de  la  Pairie  et  de  la 
République,  en  vers  cette  fois  :    le  Journal  de  la  Monlar/ne. 


12  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

Porseiina,  contre  les  Tai-quins  une  li-gion  de  lijnuniicidcs  {■[).  Mais  ii  y 
aura  un  jour  où  Cai-nol  déclarei-a  avec  Merlin  de  Tliionville  que  les 
terroristes  et  leni's  chefs  furent  de  modernes  Cdlilitias  !  juLçemenl 
qu'il  faut  retenir. 

Maintenant,  justifions  noire  litre. 


II. 


Les  appréciations  portées  sur  les  lieprésenlants  du  peuple  en  mission 
près  les  (irniées  ont  élé  écrites  avec  une  ignorance  h  peu  ])rès  absolue 
des  documents  qui  les  concernent.  Les  i)ul)licistes  et  les  historiens  qui 
oui  traiit'  de  leiii-  rôle,  n"ont  pas  distiiifiin''  entre  les  représentants  à 
riidérieur  et  les  représentants  aux  armées.  Les  violences  des  ])remiers 
ou  leur  dur<>lé  saui;uinaire  dans  la  ])rati(pie  du  régime  ré])ul)licain,  (uit 
nui  eu  liisloireà  la  manière  dont  les  seconds  exercèrent  leurs  |)(iuv(>irs. 
On  ne  s'est  i»as  même  demandé  si  les  missions  étaient  un  fail  ou 
bien  une  fnslihition  poliliqiif  ayant  une  fj'iiislfilion  (\m  lui  fût  propre, 
législation  taiitûl  organifjue.  tautût  partieidièi-e,  et  avec  les  événements 
des  faclinus  renouvelable  seulement  ou  moditicatrice.  On  n"a  |)as 
recherché  davantage  (pu^l  pouvait  être  le  caraclère  de  cette  création. 
Nul  ne  sest  inquiété  de  savoir  comment,  au  cas  où  il  y  aurait  de  l'en- 
sendile  diius  l'u-uvre,  elle  était  née. 

Les  iiiissiiDis  furent-elles  d'oriyine  républicaiiif  ou  bien  d'Driijine 
inonarclii(/i(r  ? 

Ou  |>i'ouvei-a  que  les  deux  niarécliaux  de  JM-auce.  les  dei-niers  créés, 
Hochand)eau  l'I  Lucknei-,  l'u  fui'ent  les  inspii'ateurs,  les  auteurs  réels 
et  réitéi'és.  Ou  le  prouvera  par  la  publication  des  A'/Z/vv  dans  lesrpielles 
ils  demandèrent  aver  insistance  cette  création.  Ils  ne  parurent  passe 
douter  cpie  les  cond>inaisons  ou  les  déchireineuls  des  paiMis  pourraient 
modilier  absolument  l'idée  premièr(>  ou  uièuie  la  transformer  au  poiut 
de  ne  plus  reconnailre  la  pensée  du  dclml  :  grande  inq)rudence  ! 

Ku  •.(,■{  uièuie.  le  iri  sepleud)re,  un  gt-ui'ral  proposa  à  Danton  "  léla- 
blissemenl  d'un  Con's<'il  sm-ii  \n-i's  les  connnis>aires  de  chacune  de  nos 
armées.  ->    Un   généi-al,    divisionnaire  ou   brigailier,    aurait    rempli  ce 

1.  L.i  mise  à  prix  lic  la  lèlc  rio  cli.uiiie  souverain  fut  tarifée  dans  les  clubs  :  un 
inillion.  Uul)espierre  acceptii  iï'v.ilii.ilion  ;  et  ictinnie  on  nen  put  aUfindre  aucun, 
fîénér.uix  et  ofliciers  les  remplacèrent  sous  la  ^.'uilluline.  jilus  sùie  que  les 
poi^inniiis  entre  les  mains  de  ces  criminels  boutions. 
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poste  confidentiel.  En  fait,  c'eût  été  un  général  en  chef  occulte,  un 
commissaire  qui  aurait  touché  à  tout  et  dont  le  caractère  aurait 
augmenté  les  complications  existantes.  On  eut  la  sagesse  de  ne  donner 
aucune  suite  à  cette  proposition,  qui  resta  toujours  ignorée  des  états- 
majors  et  qui  lest  encore  de  nos  historiens  (1). 

Les  missions  aux  armées  furent-elles  le  résultat  du  caprice  des 
armées  ou  des  luttes  parlementaires?  L'armée  n'y.  eut-elle  aucune 
part?  L'émigration  y  contribua-t-elle  ?  Dans  quelle  mesure?  soit  par 
son  attitude  à  l'intérieur,  soit  pas  ses  intrigues  toujours  coupables  aux 
frontières,  dans  Test  notamment,  et  du  nord-ouest  à  l'ouest  pour  les 
guerres  de  la  Vendée  qu'appuyait  publiquement  l'Angleterre,  qui  a  sa 
part  de  responsabilité  dans  les  catastrophes,  ce  que  l'on  oublie  beau- 
coup trop  dans  ce  pays  et  en  Allemagne  ? 

Qu'ont  pensé  de  cette  institution  les  généraux  en  chef  et  leurs 
collègues  ?  Quel  accueil  lui  tirent-.ils  soit  à  son  origine,  soit  pendant 'sa 
durée?  Quelle  opinion  ont-ils  formulée  dans  leurs  J/emo/re*,  de  Masséna 
à  Gouvion  Saint-Cyr,  de  Soult  à  Reynier  ? 

Quel  jugement  en  ont  porté  Kléber  et  Hoche  dans  leurs  Drpôchcs,  les 
unes  officielles,  les  autres  intimes  ? 

La  terrible  Convention,  cette  assemblée  qui  laissa  la  France  agrandie 
quant  à  ses  frontières  naUirolles  après  les  déchirement  des  partis,  livrâ- 
t-elle à  une  inconstante  mobilité  la  composition  du  Comité  de  salut 
public  et  celte  Institution  ?  N'y  eut-il  pas  là  une  législation  d'un  ordre 
spécial,  comme  esprit  dirigeant  du  moins?  Peut-on  connaître,  malgré 
le  temps  et  les  vicissitudes  des  événements,  cet  esprit  ?  Se  manifesta- 
l-il  sur  terre  et  sur  mer  ?  Que  se  passa-t-il  aux  Colonies  ? 

Des  Instructions  précises  furent-elles  données?  Subirent-elles,  en  ce 
cas,  le  contre-coup  de  la  politique  à  l'intérieur,  de  la  guerre  à  l'étran- 
ger? Les  connaît-on  aujourd'hui?  Ne  s'éleva-t-il  contre  leur  applica- 
tion aucune  plainte,  soit  aux  Comités,  soit  à  la  Convention? 

Il  faudra  répondre  dans  le  présent  ouvrage,  chronologiquement,  ;i 
toutes  ces  questions.  On  le  pourra  sans  crainte,  pai-ce  qu'on  a  étudié 
les  Archives  du  Dépôt  de  la  Guerre  d'abord,  du  'li)  avril  \~\H  à  la  Paix 
de  Campo-Formio  ;  puis,  le  Fonds  de  la  Secrétaireric  d'État  des 
Archives  Nationales  pour  les  relations  de  la  politique  générale  sur  les 
opérations  militaires  durant  toute  la  Révolution.  Si  on  y  joint  les  débals 
toujours  passionnés  de  ses  assemblées  parlementaires,  les  délibérations 

1.  Arcliives  natinn.ilcs.  l'dpleia  de  iJan/on.  prupu^ilidii  du  ^i'irtuI  Kcniiuraa. 
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insolentes  des  clnbs,  ce  que  les  écrits  des  militaires,  des  fçrands  person- 
nages ont  raconté,  on  peut  avancer  sans  orgueil  que  Ton  sera  complet. 
Se  produisit-il,  avons-nous  demandé,  des  plaintes  contre  les  repré- 
si'utanls  aux  années?  Celte  question  est  Iroj)  gi'avr  ])()in'  laisser  eu 
suspens  l'intérêt  du  lecteur,  et  on  croit  utile  d"eii  iii,ir(|iici-  «le  suite  les 
phases  importautes. 

riinriiil  (le  Metz  s'éleva  le  l.'{  novembre  1)3  contre  la  série  de  récla- 
mations ou  d'accusations  formulées  à  la  Convention  sur  la  conduite  de 
ses  collègues  en  mission  nu[)i'ès  des  troupes  \  .  Il  les  appela  tout  net 
un  siistrmi' (h'  (('■iKiiiri'ilioiis  :  le  temps  a  prouvé  (|iril  se  tronq)ait  i:2). 

(JuJitiT  mois  plus  lard,  le  1  ï  mars  9'i.  Bouillon  de  l'Oise  revint  sur  le 
ménu' sujet  ;  cette  l'ois,  les  ])roconsuls  s'atta([uaient  entre  imix  par  des 
personnalités  qui  furent  une  des  formes  du  régime  leri-oriste.  l.a  Con- 
vention dut  rédiger  un  décret  pour  les  interdire.  Ecoutons  les  griefs 
de  Bourdon  formulés  à  la  tribune,  ils  suffisent  pour  prononcei-  : 

((  D'après  la  loi  sur  le  gouvernement  i-évolutionnaire.  c'est  au  ciMuité 
de  salid  public  que  les  commissaires  de  la  Convention  doivent  leudre 
compte  de  leur  nussion.  11  faut  (pie  cette  loi  soit  rigoui-eusement  exé- 
cutée. Trop  souvent  les  députés  se  permettent,  dans  les  rapports  (pi  ils 
font  à  la  tribune  au  sujet  de  leur  mission,  des  ]iersoun<ilités  dange- 
reuses |»our  l;i  clioso  publifpie.  Il  est  possible  ipie  les  intrigants, 
abusant  de  l'isolement.  ])uissent  commettre  (piebpies  erreurs  fpii  leur 
servent  ensuite  de  prétexte  pour  venir  allumer,  fomenter  des  haines 
parmi  nous;  ils  s'agitent  |)our  accélérer  l'explosifui  de  ces  passicuis 
dans  les  moments  oii  la  chose  publiqu(^  a  besoin  de  toute  noire  union. 
C'est  avec  douleur  que  j'ai  entendu  Fréron  demandi'i-  la  parole  à  jour 
lixe  ;  aujourd'hui  Javo(fues  fait  la  même  demande;  d'autres  le  suivront. 
Kxécul<His  à  la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révoliiliiMinaire  ; 
évitons  ces  rapports  personnels  (pii  pourraient  élever  des  dissensi»»ns 
dans  noti-e  sein.  Ainsi  |U'ouverons-nons  à  nos  ennemis  (pie  nous  savons 
les  b;itlre  ;i!i  deliitrs  et  dt-jouei-  au  dedans  leurs  obscures  mano-nvres. 
(Juoi  d<Hic  I  la  moitié  de  la  nation  es!  sous  les  armes,  et  nous  pourrions 

1.  Ot't  aviicit  veiui  de  Hrims  .ivait  tlcinaniié  devant  Louis  XV!  (|iic  les  slaliies  îles 
mis  (le  France  fussent  bristes.  Il  anùt  l"i!t-2.  |)iiis  la  penniiiieinp  îles  sections  de 
Paris  et  les  visites  domiciliaires  ! 

1.  Levassenr  demanda  dans  la  même  m  ancc  i|iion  intenlil  ••  anx  parliculiers  ■• 
les  ik-nonciations  à  la  harre.  Danton  prolesta  contre  son  eollè;,nie  :  il  estimait  que 
diaiim  avait  •■  la  liberli'  d'exprimer  sa  pens 'e  snr  tous  les  mandataires  du  peuple  » 
et  de  mcme  sur  tous  les  ronciionniires.  Volé  par  les  s.tins  de  Levassenr.  ce 
décret  ne  fut  apptiipii-  ipi'a|)rcs  thernsidur.  Millienrenx  O.iulon  ! 
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nous  occuper  de  quelques  commissaires  1  Renvoyons-les  devant  le 
comité  de  salut  public  ;  il  vous  fera  des  rapports  ;  fiez-vous  à  sa  pru- 
dence pour  ne  vous  rien  dire  qui  puisse  nous  désunir.  C'est  de  cet 
accord  unanime  que  résidlera  cet  ensemble  qui  fera  triompher  la  répu- 
blique de  tous  ses  ennemis.  » 

Les  protestations  et  les  ]ilaintes.  les  voilà  publi(|uement  constatées 
par  un  représentant  ;  bien  pbis.  par  un  montagnard  que  Ion  avait 
tenté  d'assassiner  durant  une  mission  à  l'intérieur. 

Toutefois,  le  Comité  de  salut  public,  qu'on  a  surnomuu'  le  graud 
Comité,  les  repoussait  sans  distinction.  De  là  les  divulgations' qui  se 
firent  jour  après  la  chute  des  triumvirs,  qui  reposent  sur  des  actes 
officiels  et  que  l'on  traitait  d'inadmissibles,  parce  qu'elles  embarras- 
saient, en  95  notamment,  les  survivants  du  comité  ou  leurs  complices. 
Des  biographies  et  des  publications  de  tout  genre  ont  éclairé  aujourd'hui 
celte  période. 

Eh  bien,  les  divulgations  de  95,  Thiers  et  Michelet,  Louis  Blanc  et 
Ouinet.  ne  les  ont  pas  acceptées,  encore  moins  réfutées.  Or,  elles  figurent 
dans  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Convention,  et  si  ces  écrivains 
célèbres  les  ont  lues,. ils  n'en  ont  tenu  aucun  compte.  Quinet.  ajoutant 
une  foi  absolue  aux  Mémoires  du  féroce  Baudot  sur  l'Alsace  et  son 
action  ultérieure,  donne  -pour  axiome  celte  parole  du  Conventionnel  : 
Je  )t'ai  jamais  eu  une  ligue  d'insii-urtiaus.  Les  faits  démentent  cette 
assertion.  Merlin  de  Thionville  déclara,  le  12  décembre  94,  que  Carrier 
avait  été  investi  de  tous  les  pouvoirs.  Sa  constatation  prouve  que  ce 
cas  formait  une  exception.  Il  est  juste  cependant  de  constater  que, 
la  plu]>art  du  temps,  les  pouvoirs  étaient  discrétionnaires,  non  illi- 
mités, selon  le  degré  d'exaltalion  révolutionnaire  de  l'envoyé  cher 
aux  Triumvirs.  Mais  il  y  eut  des  instructions  et  on  en  lira  le  texte. 
Celles  qui  étaient  confidentielles  ont  disparu,  par  négligence  ou  i)ar 
intérêt. 

Kn  pi-incipe,  les  comités  accordaient  une  oninijiotence  graduée.  Ani- 
més j)ar  la  lutte,  les  représentants  ne  devaient-iLs  pas  être  conduits 
graduellement  au  vertige  de  la  toute-puissance  qui  est  le  des{)otisme 
dans  la  dictature  et  aux  sn])plices  fréquents  dans  des  i-t'-pi-essions 
cruelles  ? 

Thiers  a  pu  raconter  que  dans  un  diner  donné  chez  Paclie.  Honsin  et 
Vincent  accusèrent  les  mend)res  du  Comité  de  salut  [)nlilic  (jui  résis- 
taient quelquefois  aux  triumvirs  de  s'éterniser  au  pouvoii-.  Vincent 
ridiculisa    ensuite   le    costume     qiu'    portaient   les    Représentants    aux 
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armées.  Il  déclara  qu'il  en  liabillerait  un  mannequin  et  dirait  au  peuple: 
«  Voilà  les  représentants  que  vous  vous  êtes  donnés  1  Ils  vous  ])rèchent 
Tégalité  et  se  couvrent  d"or  et  de  plumes  !  »  Leti;endre,  au(|U('l  ces 
paroles  avaient  élé  adressées,  les  conimuiiiiiua  au\  iiit('i-('ss<'s.  J^es 
suites,  on  les  connail.  Konsia  et  Kossijijnol  furent  nommés  f^éiiéraux 
en  Vendée  ;  ils  en  rappoi-lèrimt  comnu'  Iropliées  les  tètes  du  général 
de  Biron  et  de  quanlilé  (iolliciers  (1).  Au  dedans  on  eut  des  séries  de 
forfaits  (|ui  arrachaient  ce  cri  :  //  faitl  (/iir  la  jrixliro  ci  rinniiinii!i'' soii-nl 
prfnnpliniioil  voir/rcs  !  c-l). 

Enfin,  peut-on  ouhliei-  celte  apostrophe  de  Saint-.liisl  à  Barére  :  /'// 
fais  trop  moussi-r  les  vicloirrs,  cri  (rinq)uissance  et  de  iiainc  contre  les 
armées  dont  on  redoutait  la  gloire  et  surtout  le  retour  1  l^ouvait-on 
su[)poser,  en  effet,  iiarmi  les  clairvoyants,  que  les  hommes  fpii  allaient 
vaincre  IKurope  sur  tant  de  champs  de  hataille,  illusli-er  leur  i»atrie, 
la  sauver  et  la  placer  à  la  tête  des  nations,  verraient  avec  indillerence 
les  crinu\s  et  les  forfaits  qu'accomplissaient  les  Représentants  sur  tous 
les  i)oints  de  la  l-'rance  I  Pouvait-on  croire  (pie  ce  régime  serait  éternel  ? 
De  là  cet  élan  de  désespoir,  d'autant  que  Carnot  se  séparait  sans  cesse 
de  ceux  qu'il  appelait  des  sectaires  ridicules  et  tantôt  des  fanatiques 
prêts  à  tout  perdre  ! 

Les  documents  de  la  ^•uerr(>,  des  déptMs  pulilies  et  les  |»i-(icès-vei'l)au\ 
de  la  Convention  prouveront  l'originalité  du  présent  ouvrage  \'.\., 
laissant  à  d'autres  le  soin  d'exposer  les  nussions  des  Représentants  à 
linlérieur. 

Notre  Pro(jra)inni\  le  voilà,  ainsi  que  nos  instruments  de  travail. 

Mais,  comment  avons-nous  été  conduit  à  traiter  cette  é[)o(pie  redon- 
tahle  dont  ["('Inde  ])araissait  devoir  éti-e  épuisée  après  Jomini,  de 
Syhel,  .Mortiiner-ïei-naiix  et  Barant(%  pour   les    historiens    sp('cialist  "S, 

1.  l'nicrs  lin  j:i'ncr,il  Cii^-liiic.  Ajipcudicc  I. 

2.  Le  '.i  mai  il.l.  (iciiissiciix  adjurait  la  Convention  de  llétrir  les  malheurs  nés  des 
lois  iTvolutionnaircs.  Il  idiliul  la  restitution  des  biens  des  comlanmés  aux  venves 
el  à  leurs  enfants  sans  n'vision  des  prueédures,  depuis  le  Iil  m.n>  \''.y.\.  date  du 
li'iliuu.il    rêvolulionnaire. 

:{.  (le  récit  luut  pc>liti(|ue  n"est  pas  fait  pour  susciter  notre  zrle.  car  ec  sera 
siu'Inut  uiw  iiMiL'ue  Mlle  d'atrociles  et  de  sang  verse  par  ven-.'eanees  personnelles 
ipi'il  faudra  eunstater.  Mais  il  imixirle  «piil  soit  rédigé  en  un  exposé  d'ensemhle 
(pii  nionlre  la  ilireetiiui  iln  dicfaleur  accablant  par  ses  amis  la  Fram-e  entière.  On 
les  a  déjà  iKunmés  .Vo.s  Missinniiiiires  de  9.i.  Les  archives  nationales,  les  séiinees  rie 
la  Conveulinu  cl  les  archives  départementales  permellronl  la  réalisation  de  ce 
travail;  il  pniuvcra  prun-ipioi  on  accueillit  le  Consulitl  comme  un  trouvernement 
réparateur  au  de  tans  el  nécessaire  vis-à-vis  de  l"Eurn|)e. 
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et  après  nos  généraux,   en   leurs  Mémoires,   pour  les  historiens  mili- 
taires ? 

Est-ce  jiar  voie  de  conseil?    Est-ce  de  nous-mème,    et  dans  quelles 
conditions  ? 


III. 


Le  30  octobre  187!)  un  ministre  de  la  guerre,  soucieux  de  Thistoireet 
de  ses  droits,  nous  enjoignit  d'écrire  avec  les  documents  inédits  du 
Dépôt  une  vie  de  lillustre  Desaix,  le  collaborateur  de  Moreau,  lami  de 
Gouvion-Saint-Cyr,  le  protecteur  de  Davout  et  de  Belliard,  le  Sultan 
Juste  de  FÉgypte,  le  vainqueur  définitif  de  Marengo.  Ce  fut  en  étudiant 
cette  magnifique  correspondance  des  armées,  ministres  et  généraux, 
hommes  politiques  et  diplomates,  que  nous  conçûmes  ce  que  nous 
avions  ignoré  jusqu'alors,  le  rôle  de  premier  ordre  rempli  par  les 
lleprèseutauts.  A  leurs  côtés,  les  Agents  du  Conseil  Exécutil^comme  les 
Agents  du  Comité  de  Salut  Public,  parfois  aussi  ceux  du  Minisire  de  la 
guerre,  nous  apparurent  les  uns  et  les  autres  sous  un  jour  ignoré, 
dégagés  de  toute  légende  ou  de  tout  parti  pris,  écrivant  ce  dont  ils 
étaient  toujours  les  témoins.  Acteurs  tantôt,  tantôt  accusateurs,  juges 
selon  les  péripéties  de  la  guerre,  se  divisant  entre  eux,  créant  l'indisci- 
pline militaire  dans  le  succès,  s'accusant  réciproquement  de  traliison 
ou  de  lâcheté,  les  dissensions  dans  les  états-majors,  donnant  aussi 
l'exemple  d'un  mâle  courage  comme  Merlin  de  Thionville  partout  et 
Levasseur  à  Hondschoodt  ;  conduisant  des  colonnes  au  feu  comme  Cas- 
sanyès  ;  arrêtant  les  paniques  ou  la  retraite  comme  Gouiiilleau  ;  pointant 
l'arlillerie  comme  Lacoste  ;  chargeant  avec  la  cavalerie  comme 
Milhaud  (1)  ;  selon  -les  violences  des  factions,  boutVons  ou  bour- 
reaux, comme  Gaston;  tels  on  les  verra  dans  letu'  ivresse  révolu- 
t  onnaire  (^). 

I.  Ou  trouvera  aux  pièces  justificatives,  selon  l'orrlre  ctironologique,  une  dépè- 
ciio  sur  r.iltituile  des  Représentants  sur  le  champ  de  bataille.  Les  notices  sur 
Sl-.lust  et  sur  Levasseur  achèveront  de  former  Topinion  du  icclcur  :  celle  ijiii  con- 
cerne P'abre  de  fllérault  la  complétera. 

•2.  Le  2  août  9i,  Dumont  dira  en  séance  de  l'un  d'eux:  "  Lcbon,  cet  homme 
saniruinaire,  (|ue  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  ;  Lebon,  ce  monstre 
pétri  de  ci-imes,  enivré  de  sang,  couvert  de  l'exécration  générale,  vous  le  voyez, 
salir  celte  ti'ibune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  âme  infernale.  Il  n'existe  pas  une 
minute  où  il    ne    médite   un   nouveau   crime,  où  il  ne  préparc  un  assassinat.  »  Et 

I.  —  ReprOsenlaïUs.  ? 


18  LKS    iiEPIlKSKNTANTS    DU    PiaPLî:. 

Boiiri-eaux.  disons-nous  !  Vm  rappoi'L  de  Bai-ère  demanda  un  jour 
leur  réduction  afin  de  mettre  un  terme  ù  leurs  désordres  sangui- 
naires, à  leurs  excès. 

Voilà  comment  est  né  noire  livre,  inconsciemment,  de  lui-mèiiie,  à 
notre  insu  |)i'es(iue,  après  des  investigations  éblouissantes  qui  ont  duré 
IG  années  (1). 

On  comprendra  dès  lors  que  nous  avons  écrit  ce  qui  fut,  sans  souci 
des  partis  polilicjnrs,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  le  présent  ;  ne  cher- 
chant ni  à  plaire,  ni  à  déplaire  ;  nous  in(piiétanl  i»eu  des  i-i'putations 
sui'faites  ou  mensonj^ères  ;  sans  tiièse  à  inqxjser  à  personne  jiour  ce 
(pii  fut  ou  pour  l'avenir  ;  vrai  toujours,  parce  que  nous  parlons  d'après 
les  documents  ;  alliant  la  lecture  trop  négligée  des  Srimcrs  dr  la  Con- 
vculio»  aux  promesses  ou  aux  aveux  nés  des  révélati(ms  |»os!liumes 
contrôlées. 

Fubre  de  l'Hérault  avait  demandé  au  Comité  de  Salut  Puhlif  de  faire 
des  généraux  les  liniiriKinls  des  délégurs  dr  la  Coticenlion.  Cette  pai'ole 
appartient  à  l'histoire  ;  elle  donne  en  fait  l'esprit  de  la  législation  sur 
les  Représentants  (2).  On  oublie  ai)Solument  qu'il  y  avait  une  législa- 
tion propre,  et  c'est  la  cause  de  bien  des  erreurs.  Oiiihcrou  le 
démontrera. 


IV. 


La  Ib'vohilion  IVancaise  n'a  pas  bouleversé  (pu'  les  institutions  :  les 
iiigcniciils  pn''cipil(''s  pcu'tés  contre  elle  ont  honli'versé  les  i(l(''e>  pai" 
les  faits,  dans  l'cu'dre  des  choses  militaires  spécialement.  Klle  nous 
montre  à  cé)té  des  personnages  connus  par  la  fiamc  dr  >'<*///  .\iis,  des 
oHiciers  inconnus  devenant  dès  179i  res|)oir  du  gonviM-uiMin  ni  nou- 
veau. IMiis  enc(U'e,  (\i'S  letti'és  jiarviendron!  an  commandemi'nl  ru  ciief. 

(•(iiiiiiir    il    se    11  rii^'i.iil    r.uissciiioiit  (IcrriiTC  les  ordres  du  Comité  de  Saint  l*iil)lic. 
Mniinldii  dr  lOisr  lui  j.iiii-.i  cette  .iixislriiiilic  :  Tu  diiiain  ucec  le  hourreau  '. 

M.uj,niel  .LN.iit  r.iit  ilire  de  lui  ]>,ir  llid)es|)ierr("  :  \oiis  en  sninmes  fort  coiilenls,  il 
fiiil  hi-ducoup  (/uillii/iiirr.    En  sé.iiice  du  .'i  déeeiiiltre  !>i.  Hovère  . 

1.  i.es  ouvr.ifjfs  que  nous  avons  piildii-s  sur  la  Diplunialie  fnussienne  et  nili- 
ricureuient  sur  ie  Kni/niD/ie  de  l'russe  pcnd.ml  nos  fonctions  .lu  Depot,  av.iieni 
été  rédifrés  avant  notre  entrée  au  Ministre  de  la  guerre  et  sur  cjcs  autorisations 
spéciales. 

2.  Les  relations  des  Hepre-enlants  avec  les  f:eni-i"aux  -cm!  Ir.iitees  dan-  l'ordre 
chronolopi(|ue  :  de  niénie  \><>\iv  le  Cnniite  de  Saint   puldic.  le  'riinnivir  it  et  Caruot. 
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improviseront  \les  coiiibinai.sons  tantôt  stratégiques,  tantôt  tactiques, 
selon  les  lieux  et  les  circonstances  de  la  bataille.  Enfin,  comme  tout 
doit  être  extraordinaire  dans  cette  tempête,  on  assiste  au  renversement 
de  toutes  les  doctrines  en  tout,  et  on  serait  tenté  de  se  demander  devant 
ce  tableau  si  la  science  a  le  droit  de  prétendre  que  sculr  elle  peut  dire 
le  dernier  mot,  même  à  la  guerre  ! 

Des  hommes  sans  éducation  et  sans  instruction  première,  avec  la 
seule  force  de  la  volonté  unie  au  patriotisme,  sont  devenus  immortels 
par  leurs  victoires  et  leur  génie. 

La  France  eut  à  lutter  contre  toute  1" Europe  avec  des  troupes  impro- 
visées, avec  des  chefs  sans  expériepce,  avec  un  déficit  de  1:2  mille  offi- 
ciers passés  hors  des  frontières  par  l'émigration .  Comment  put-on  être 
sauvé  et  dans  quelles  conditions  appela-t-on  la  jeunesse  dans  les 
camps  ?  Que  fît  cette  jeunesse?  Faut-il  la  considérer  d'ensemble?  ou 
bien,  distinguer  entre  celle  de  la  capitale  et  celle  des  provinces  ?  De  là 
une  étude  sur  les  Volontaires  de  1791  et  ceux  de  i):2,  sur  les  Levées  en 
masse  et  sur  les  Réquisilionnaires  de  février  et  d'août  1793.  Enfin,  les 
ap[)réciations  des  hommes  de  guerre  et  les  a])pe]s  de  troupes  de  l'Alle- 
magne à  la  voix  de  l'Autriche  conduisant  la  Coalition  contre  la  France, 
formeront  une  étude  propre  à  nous  émouvoir.  Elle  ne  se  produira 
cependant  ici  qu'au  moment  où  on  pourra  jnger  de  leurs  résultats, 
donc  à  la  fin  de  119 A  (1  ). 

A  côté  du  maréchal  de  Broglie  et  du  glorieux  Rochambeau,  on  vit 
surgir  Dumouriez  au  Nord;  Desaix,  Kléber  et  Gouvion-Saint-Cyr,  Mar- 
ceau, floche  et  Beaupuy  fii,  le  futur  duc  d'Auersta'dt  sur  le  Rhin  : 
Xey  et  Lefebvre,  Richepanse  et  Bernadotle  sur  la  Sambre  ;  ailleurs. 
Macdonald  et  Lasalle,  Molitor  et  Pajol,  Lol)au,  Bon  et  Foy,  Lariboisière, 
l^lbé  ;  aux  Pyrénées,  d'Agobert,  Pérignon  et  Moncey  ;  en  Vendée, 
Berthier  (jui  se  cachait  alors;  aux  Alpes,  Kellermann  ;  aux  frontières 
d'Ualie,  Sérurier  et  Suchet,  Morand.  Priant,  (îudin,  triumvirat  glorieux, 
Dommartin,  Victor  et  Joubert,  le  vrai  vain([ueur  de  Rivoli,  puis  Auge- 
reau,  soudard  et  politicien,  Lannes,  Murât  et  Bessières,  tous  deux  du 
même   pays,  le   Lot,  jiartis   ensemble   pour   les   camps  en  Volontaires 

1.  De    l;"i  son    .■ippnrilion    .-m    :]■    vdiiiiiic    sciilrinciil.  Liv.   mi:   Lu    (jiifsHun    des 
Vfilonlaires.  on  six  cli.'ipitros. 

'2.  Il  .iiiii.irtcii.'iil  ."i  1.1  f.uiiilli'  il(^  M(intaij,'iii'  ;  «It'iix  de  ses  fri-irs  toiiilirrciil  (■(Uiiiuc 

iiii    à    IViiiiciiii.  .Mnrcaii  lui  (il  (■ievfr  \u\  iiuiniiiiiciil  à  Nciil)risacli,   on  miMiidirc  de 

sa  liravniirc  à  l'arrii  re-irar  le  nù  il  avait  dcIViuIn  le  (iéfilé  du  Ti'oii  d'EnfiT  dans 
Il  retraite  de  !»(i. 
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comme  poiii-  une  fèlc  an  villat;c  vciisiii  1  La  l'ète  devait  durci'  :i.")  ans 
avec  Masséna  el  un  jour  lionaparle,  le  liéros  des  héros  jxnir  IJlalic  et 
l'Egypte. 

Des  colonies,  il  vini  un  liilnr  général  en  clicr,  Dngommier,  enseigne 
d'infanterie  réformé  en  17()3  qui  devait  tomber  à  l'ennemi  en  9i  et  qui 
écrivait  en  9!  ce  que  l'on  pensait  aloi's  parmi  les  troupes,  en  termes 
curieux  :  "  J'ai  vécu  cinquante  ans  sous  le  despotisme  militaire...  Le 
ressort  (pii  nie  jjousse  était  dans  mon  c(eur  ;  il  était  conq)i'imé.  la 
Révolution  le  dégage  et  je  moni-rai  |>ati'iote.  >■  La  (iiiaileloiipe  doit  une 
statue  à  ce  liéros. 

Les  plus  anciens  de  ces  ca|)ilaines  avaient  à  peine  trente  ans,  sauf 
ceux  (pii  a|iparlenaient  dans  les  grades  à  l'armée  l'oyale  comme  géin''- 
raux  déjà. 

Au-dessus  de  tous  dans  rancienne  arm(''e,  Carnot,  le  chef  d'ét:U-major 
généi-al  el  l'inspirateur  de  tous  les  |ilans  d'oiuM-ations  lors(|u"il  ne  les 
créait  pas  Ini-iiièmc. 

Parmi  le>  Irllrès,  Moreau,  le  grand  vainipieiir  de  la  eauqiagne  de  î)() 
(M  de  la  retraite,  (îonviou-Saint-Cyr,  le  Jomini  français,  Bernadotte 
(|ui  d'avocat  devint  général  el  roi.  Brune  et  Pajol,  eutin,  Soult  le  pre- 
mier mano'uvrier  de  FEnqiire  dont  les  Ménu)ires  ont  redit  la  grandeur 
el  riu'roïipie  abnégation  des  lron|)es.  de  !l!  à  1800  i  !  '. 

Dans  le  nombre  îles  soldats  heureux,  des  ilU'llirs  (pii  obtinrent  les 
honneurs  suprêmes  quoique  privés  d'instruction  première,  cpiels  noms 
que  ceux  de  Hoche  et  de  Masséna,  de  Marceau  et  de  Laiines,  de 
Bessières.  les  trois  [)i'emiers  anciens  sous-olliciers  an-étés  |)ar  Iciii' 
humble  naissance  aux  échelons  inlinu'sl 

Combien  leurs  actions  nous  iin|)orlent  antrenient  que  celles  de  leur> 
oppresseurs  1  IV-udant  (pi'ils  élevaient  si  liant  la  I-'rance  mililaire.  mi 
(Mitendait  un  Lebon  sécriant  à  Ari'as  au  lutm  des  triumvirs  :  ./c  suis 
nlns  ijii'iin  rai.  ou  encore  :  /ji  fnrhnir  rsl  pour  /--.v  finis.  Son  collègin' 
(initer  disait  des  cliel's  de  l'armée:  Ij's  ffnnni's  ih'  nos  finihoiiri/s  ri> 
siicrnl  niilnnl  (jii'i'a.r,  et  (iaston  connliandait  aux  Pyrénées  d'ajirès  la 
théorie  suivante  :  Je  ne  connais  ni  tji'nrrdnx,  ni  partirnliffs  (-2).  De  ces 

\.  Fdil  vnir/iir.  un  prcUr  (levonii  volontaire  |t;irvinl  au  f.'ra{lc  ile  fféiUMMl  :  '"  - 
/iciitii'r.  —  Liiis(|iic  Molilor  s'enrôla,  il  n'clail  ipir  si-iniiiariste. 

1.  llappcloiis  trois  faits  lro|)  if,Miori''s  sur  les  révoltes  aux  années  conlre  li's 
lleiin-siiilaiils.  Il  s'en  procluisil  une  ;\  Lyon  en  faveur  iln  eolonel  ite  tlraj^ons  eonile 
lie  Heaniuonl  que  son  réffinieiil  enleva  à  l'éehafauil  ;  île  même  en  faveur  du  {,'lorieux 
il'llaiil|inul  :  sur  le  Ithin  on  vil  la  ilivisiun  de  Uesaix,  lenfermcr  dans  un  earré  e! 
déclarer  à  Saiul-.hi-l  i|u"elle  le  fusillerait  s'il  lealail  d'arrêter  sim  j,'('néraL 
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lieux  cyniques,  le  premier  était  un  curé  défroqué,  le  .secoinl  un  juge 
<le  paix  ;  donc,  deux  lettrés  qui  comprenaient  la  portée  de  leurs  men- 
songes. Leur  langage  suffit  pour  les  juger.  Le  5  décembre  9i,  Dumont 
appellera  tous  ces  actes  des  atrocités  qui  ont  déshonoré  la  plus  belb> 
/{émluliiin  ! 

En  Vendée,  Rossignol  demanda  la  tète  de  Marceau  par  dépêche,  le 
il  décembre  93,  puis  celle  de  Kléber,  et  conclut  en  déclarant  qu'il  fal- 
lait décimer  la  lifiuc  des  généraux  de  Vurmée  de  Maijencc.  Une  victoire 
et  les  protestations  de  Carnot  les  préservèrent.  Biron  et  Beauharnais, 
Custine  et  Iloucliard  devaient  être  moins  heureux  ;  aussi  lorganisateur 
de  la  victoire  ne  cessait-il  de  dire  en  voyant  les  persécutions  de  tout 
genre  qu'imposaient  les  triumvirs  :  Vous  avez  le  fanatisme  de  l'intolé- 
rance !  On  guillotinait  les  officiers  de  l'ancienne  armée  comme  ceux 
de  la  nouvelle  ;  on  s'en  prenait  à  leurs  veuves,  à  leurs  fds  ;  la  liste  des 
suppliciés  nous  a  été  conservée,  vengeance  inattendue  de  la  vertu. 
Ronsin  imita  ses  amis  et  pour  prix  de  son  incapacité  demanda  des 
tètes  d'olîiciers  ;  dénoncé,  Collot  le  défendit  aux  jacobins  et  déclara 
que  si  on  le  poursuivait,  les  patriotes  désespéreraient  de  la  République. 
Pour  toute  réponse  Camille  Desmoulins  les  cloua  au  pilori  (1). 

L'armée  devait  sauver  seule  la  Révolution  quonl  déslio)iorée  tant  de 
jacobins  à  l'intérieur  et  dans  les  camps. 

Beaucoup  de  généraux,  commandant  en  chef,  les  uns^divisionnaires 
détachés  ou  encadrés,  les  autres  officiers  généraux  sans  responsabilité, 
de  première  ligne  pour  certains  autres,  ont  payé  de  leur  vie  et  à  peu 
près  toujours  de  leur  avenir  les  accusations  qui  les  ont  atteints.  Heu- 
reux ceux  qui  furent  simplement  sus[>endus  ou  retraités  !  Le  nombre 
de  ceux  qui  furent  mis  à  la  suite  et  subirent  des  fortunes  diverses  est 
peu  nombreux.  Mais  on  aurait  tort  de  croire  que  des  actes  si  graves, 
<iuelques-uns  odieux,  ont  été  passés  sous  silence  dans  les  Mémoires 
(pie  nous  ont  légués  les  hommes  considérables  qui  ont  été  les  acteurs 
ou  les  témoins  du  drame  révolutionnaire.  Tous  au  contraire  ont  traité 
ce  sujet  à  diverses  re[)rises,  non  avec  ensemble  et  avec  une  volonté 
<léterminée,  mais  par  suite  de  leurs  narrations  militaires.  Leur  témoi- 
gnage nous  a  donc  entraîné  et  nous  avons  dû  conq)arer  h'iirs  dires 
avec  les  faits,  avec  les  preuves  ollicielles,  avec  les  docimn'iils  inédils. 

On  n'oubliera  pas  (pie,  le  10  décembre  9i,  un  conventionnel  put 
dire  à   la   Irihiiiir  aux  applaudissements  de  ses  collègues  :  /.'on  a  esca- 

\.  l'iMiiiiieiil  (le  .1/'/  Drfcnse,  publié  dans  le  Vieux  (^onlciier,  Aiqu'iidicc  11. 
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motr  beaucoup  di'  jiirrcs  depuis  h-  !)  iJiciiiiidnr,  mrme  de  ridh's  tjui 
regardaient  les  complices  de  linhespierre .' 

Ici  encore,  on  devra  oubliei-  les  idées  reçues  el  se  pénétrer  que  nous 
prononçons  avec  des  pièces  irrécusables,  que  le  lecteur  devra  méditer 
et  dont  la  sincérité  se  prouve  par  leui-  publication  et  par  lindicalion 
rigoureuse  des  sources.  Cliaciin  doit  pouvoir  contrôler  les  |)ièces  afin 
de  ne  pas  suspecter  leur  autlieiiticilé.  soil  dans  leur  origine  soit  dans 
leur  provenance. 

.Nul  n'a  été  plus  redoutable  pour  les  forfaits  de  la  justice  révolution- 
naire s'exercanl  aux  armées  que  (îouvion-Saint-Cyr.  témoin  indigné  de 
ces  saturnales.  Elles  s'exercèrent  jjIus  spécialement  en  Alsace. 

Wurmseï",  oi-iginaire  de  Strasl)Ourg.  y  comptait  des  iDcmbres  de  sa 
famille  jiendant  qu'il  était  à  la  tète  des  ai-mées  impéi-iales  ;  on  souj)- 
conna,  sans  autre  preuve,  tous  les  modéi-és  de  celle  [«rovince,  de  trahi- 
son. Ce  fut  dans  les  campagnes  ({u'on  s(^  plid  à  les  recbercber  ave<'  une 
guillotine  portative  comme  preuve  de  fraternité  révolutionnaire,  par 
Schneider  et  Saint-Just. 

Cihquanlr  rnillr  hahilanls  s'enfuirent  (1).  Voici  ce  que  vit  el  raconte 
(îouvion-Saint-Cyr,  en  18:20.  témoin  un  ])eu  miiMix  autoris('  (|ue  Seiii- 
guerlet  [t). 

•'  Dans  i'v  temps,  Siiinl-Jusl  et  Lel)nn,  ■onunissaires  exlraonliiiairos  de  la  Con- 
vention, établirent  au  f|nartier  fjênéralun  Tribunal  qviils  n\y\K\'vrcn\.  récnlulionnaire. 
mais  qui  était  tel  qu'aucun  nom  ne  pourrait  le  earactériser.  Le  déiu»neiateur  n'était 
ni  connu,  ni  confronté  ;  on  n'y  soutirait  point  de  itéfenseiirs,  point  d'écritures,  pas 
même  pour  lil)eller  le  jugement,  point  d'instructions,  mais  ///)  simple  inlprrof/n/oiif 
dont  on  ne  ])renail  point  note;  le  prévenu  arrêté  à  huit  Iumh-cs  r-tait  jugé  à  neuf 
el  fusillé  à  dix  ! 

"  Ou  envoyaitdcs  agcntsà  tous  les  corps  puin- engager  les  soldats  à  dt-uimccr  leurs 
chefs:  ces  invitations  ne  produisant  aucun  etlel,  un  prumil  des  réoinjiense.s  pécu- 
niaires auj-  iléldleum  ((ue  l'on  cherchait,  avec  l'assurance  île  tenir  toujours  leurs 
noms  cachés.  C'est  avec  des  moyens  aussi  infâmes  qu'ils  obtim-cnt  quelques  victi- 
mes dont  le  sang  ne  pouvait  assouvir  la  soif  de  ces  cannibales    :!  .  ■< 

\.  Le  iiippiirt  d'Ilniiiand  de  la  Meuse,  ancien  porte-di-apeau  <lans  le  rt-gimrut  ilc 
Vivarais  et  (|ui  avait  combattu  dans  les  Indes,  est  sans  réplique.  Saiut-Just  avait 
recouru  à  des  étrangers  pour  commettre  ses  ilévastafions  ou  ses  vols  par  tles  con- 
liscatiiiiis  r|  di's  i  iintribut ious  de  gueri'c. 

•J.  Ce  |)iil)liciste  a  (''crif  sur  Stra.sltourf/  jienilinil  la  liérdlu/imi  un  ouvrage  dicli- 
par  lin  sentiment  res])ectal)le  :  mais  il  a  négligé  le  rapport  d'Ilerniand,  celui  de 
Merlin,  celui  de  l'orclicr,  et  a  porté  sur  le  |)rocousul  un  jugruu'ut  ipii  ap|iartieut  à 
lloclie.  Le  sauveur  dr  l'.Msace  en  î).!,  le  voilà. 

'].  Mémoires  îles  nrméex  ihi  Ifliin.  T.  I.  p.   l.'tli. 

A  Paris.  Kouquier-Tluville  calomniait  ses  victimes.  Le  2'>  juin  !'l.  M.  d  Adoiivitlc 
fut  conilamui'  avec  cette  apnstroptie  :  <■  Se  dis.ant  frère  inlul/érin  du  tyi'au.  « 
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La  responsabilité  de  ces  crimes  appartient  aux  triumvirs;  ils  en  por- 
teront toujours  le  poids,  car  ils  en  ont  accablé  l'Alsace,  et  par  leurs 
a.içents  toutes  les  armées.  11  est  surprenant  que  l'école  des  révolution- 
naires, impuissants  aies  justifier,  ose  les  passer  sous  silence  1  Durant 
le  siè^e  de  Charleroi,  avant  Fleurus.  Saint-Just  envoya  à  la  tranchée 
une  commission  militaire  pour  guillotiner  sous  le  feu  ennemi  ceux 
qui  lui  déplaisaient  (1). 


V. 


Ce  sont  trois  mille  o»r/7V/'.v,  a  dit  Loustalot  en  95,  qui,  Ir  10  aoûl, 
ont  l'tahli  la  Répuhliqiif  en  Francp   :2  . 

Kli  bien  !  il  y  aura  à  dire  comment  fut  proclamée  la  République 
parmi  les  troupes,  on  verra  Carnut  acceptant  ce  mandat  [)our  Farmée 
du  Rhin.  Il  y  aura  à  exposer  les  théories  décevantes  sur  la  République 
Universelle  venant  abattre  les  tyrans  couronnés  que  dénonçait  Barère 
à  la  tribune  de  la  Convention  et  dont  Robespierre  redisait  les  crimes 
aux  jacobins  fanatisés. 

(irégoire,  témoin  si  digne,  affirme  que  sur  700  mille  habitants,  la  ville 
de  Paris  ne  comptait  pas  plus  de  cinq  mille  jacobins  et  la  France  trois 
centmille  sui- vingt-cinq  millions,  au  :2U  avril  0:2.  Donc,  le  cinquantième 
s'imposa  à  la  totalité  et  lui  api)rit  un  despotisme  supérieur  à  celui  des 
princes  asiatiques. 

(irégoire  raconte,  toujours  dans  ses  Mémoires^  qu'il  avait  voulu  se 
rendre  aux  jacobins  après  une  année  d'absence,  en  septembre  92.  u  II 
n'était  plus  permis,  dit-il,  d'y  opiner  autrement  que  la  faction  pari- 
sienne. »  Buzot  constatait,  le  30  avril  93,  qu'il  n'y  restait  plus  frenir 
de  ses  vrais  fondateurs  :  les  Amis  de  la  Constitution.  Les  publicistes 
de  l'école  révolutionnaire  nous  paraiî^sent  mépriser  un  peu,  soit  le 
Vieux  Cordelier  de  Camille  Desmoulins  si  sincère,  soit  la  lecture  des 
Mémoires  qui  concernent  l'œuvre  de  leurs  ancêtres  politiques.  Ceux 
des  généi-aux  1  ils  ne  les  ont  jamais  lus,  redoutant  sans  donlc  tVy  voir 
la  condauuialion  des  doctriiu's  jacobines,  du  Rhin  à  l'Ilidie. 

Lors(]U!'   Vergniaud   avait   dit   :    C'est  à  Paris  (pi'il  tant  assurer   le 

1.  U.i|)iiin-t  (le  B.iri-re  du  29  juin  !>l. 

■2.  I>f  -21  iHiùt  92.  la  Commune  <te  Paris  supprima  par  un  anvté  île  ce  jour  1 1 
i|uaiificatiou  de  }foiisleur  et  lui  sulisfitiia  celle  de  Ciloi/oi, 
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triompli(>  (lo  la  liberlé  ou  périr  avec  elle,  il  avait  entendu  la  guerre 
contre  les  puissances  coalisées.  Paris  voulut  la  déchéance  de  la  souve- 
roinelé  nalionale  tombant  au  pouvoii-  tliin  dictateur  de  la  populace 
servi  pai-  i\e<,  rsiiinns  d'origine  étrangère.  Ces  espions,  toujours  violents 
contre  les  années,  désignaient  dans  les  clubs  les  génrraux  pour  les 
envoyer  à  léchafaud.  Or,  ils  les  dénonçaient  par  ordre  des  cabinets 
l'irnnfji'is  ipii  les  j)in/{np/il  dans  ce  but.  Lécole  révolulioniiaire  lente 
vainement  de  les  ignorer,  eux  et  leur  œuvre  ;  nous  les  lui  rap|)(dons. 
11  y  eut  un  jour  oîi  Sanlerre  dégoûté  de  l<int  de  cruautés  se  retira  de 
leur  milieu  et  rentra  dans  la  vie  j)rivée    1  . 

Pendant  les  élections  nos  fiers  jacobins,  conquérants  d'un  nouveau 
genre,  firent  !<"  vide  autour  du  scrutin  qui  élut  la  Convcnlion  ;  celte 
assemblée  parut  avoir  été  nommée  non  seulement  (ICiiliHuisiasme. 
mais  à  runaiiimité,  alors  (|ue  les  libertés  individuelle  et  électoi-ale 
avaient  été  violées.  Lintimidalion  avait  précédé  et  fondé  avec  les 
circonstances  la  tijratinie  pennanentr.  De  Paris  et  des  comités,  elle 
passa  dans  les  camps  en  traînant  la  guilldliiic  partout:  aux  bivouacs  du 
Rhin  cl  du  Nord  comnu^  dans  les  eolonnes  des  bleus,  contre  eux-mêmes 
en  Vendée  1 

La  Convention  avait  tout  di'truil.  De  là  des  difficullis  immenses 
pour  la  vie  publique  et  sociale.  De  là  des  périls  immenses  aussi,  car 
l'administration  était  brisée  dans  tous  ses  ressorts.  Les  membres 
de  cette  assemblée  étaient  républicains  et  surtout  souvemins.  Mais  ils 
étaient  entre  eux  et  se  superposèrent  à  la  nation  dont  ils  vantaient, 
par  un  mensonge  de  politiciens,  la  primauté,  la  toute-puissance,  la 
souveraineté.  Ils  ne  la  célébraient  (pià  la  condition  de  l'absorber  en 
eux.  Ils  la  |iei'soiiiiilièrenl  dans  le  terrible  Coinili'  df  Sulul  /'iihlir. 
spécialement  dans  le  second  qui  a  été  appelé  avec  raison  le  (ii-and 
Comité.  Pai-  V fnsHi-n'clion  qu'ils  avaient  coneue.  prépai-ée.  «u'ganisée 
et  eondiiile  iiiS(|in'  dans  lartidn.  ils  étaient  devenus  les  maîtres.  Mal- 
lieurensemenl  jiour  le  pays  et  pour  eux-mêmes,  ils  ne  virent  |ias.  ees 
honmies.  que  l'insui-reeliou  ayant  été  déchaînée  par  eux  en  tout  et  par- 
tout, il  viendi-ail  un  jour  ciii  il  faudrait  l'accepter  ])our  mutin'. 

Leur  erreur  monslriu'use  lut  de  noire  (pi'on  peul  di-truire  une 
société. 

Pour  y  ])arvenir  ils  dnreni  être  eondamués  à  eommeltrr  •■{  ils  com- 
mirent faute  sur  laule.  ci  inie  sur  crinu'.    De  là  des  rê-volles  contre  leur 

I.  i^es  Mémoires  de  Dar/juiou.r  et  d'autres  contemporain^;  ont  fait  «le  iriloutalilc,-< 
rcviiations  contre  lui  (|uant  à  <on  rcpnlilicanisiiic. 
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tyrannie,  des  imprécations  contre  la  domination  féroce  et  ignorante 
des  révolutionnaires  d'en  bas  dictant  leurs  sottises  et  leurs  fureurs  aux 
chefs  d'en  haut.  De  là  des  Aengeances  par  représailles,  car  ils  avaient 
voulu,  ces  fondateurs  jain;us  daccord  entre  eux,  une  France  chimérique. 
Les  fondateurs  ne  purent  vivre  ensemble  par  orgueil  personnel.  L'en- 
treprise échoua  parce  qu'elle  ne  pouvait  qu'échouer,  vu  la  fausseté  des 
principes  et  la  perversité  des  passions.  On  vécut  dans  l'anarciiie. 

La  guerre,  seule  de  toutes  leurs  inspirations,  réussit.  La  diversion 
devint  avec  le  temps  le  sujet  principal  des  mécanismes  gouvernemen- 
taux. Pourquoi  ?  Parce  que  les  armées  furent  partout  victorieuses  et 
que  leurs  victoires  devinrent  des  triomphes  éblouissants.  Ces  triomphes 
devaient  déplacer  l'axe  de  la  Xatio)}. 

La  politique  se  mêla  à  tout  dans  ce  drame,  même  aux  victoires  des 
armées  françaises,  étrangères  à  tant  d'erreurs  et  de  forfaits.  Les  lois 
militaires  et  la  domination  du  parti  terroriste  s'afhrmant  par  i'écha- 
laud  sont  insépara])les  dans  notre  sujet  parce  que  la  vérité  est  une. 
Maison  observera,  la  vérité  impose  de  le  constater,  que  la  trahison  de 
Dumouriez  lit  dévier  la  Révolution  par  les  alarmes  qu'elle  excita  ;  on 
vit  désormais  la  trahison  partout  et  on  la  mit  par  peur  dans  tout.  Cette 
trahison  fut  le  véhicule  sur  des  mensonges  de  la  populace  contre  les 
généraux  au  Club  des  jacobins  et  chez  leurs  affiliés  des  départements  ; 
les  calomnies  de  Barère  s'exprimant  à  la  tribune  en  discours  habiles 
préparèrent  par  Saint-Just  la  prédominance  du  Dictateur  1  Or,  on  sait 
aujourd'hui  (|ue  Saint-Just  fut  un  faussaire  en  état-civil,  un  voleur 
débauché  dans  sa  jeunesse  (1,,  et  que  Robes[)ierre  avait  essayé  de 
s'entendre  avec  la  Cour,  en  mai  92. 

L'anarchie  dominant  avec  Pache,  futur  baron  de  Louis  XVllI,  au 
ministère  de  la  guerre  ;  se  réfléchissant  par  le  journal  d'Hébert,  si 
chèrement  payé  par  lui  dans  les  camps;  se  continuant  dans  les  troupes 
avec  son  successeur  et  ami  Bouchotte  ordonnant  de  livrer  Lille  à 
l'étranger  par  uu  ordre  écrit  que  révéla  Defernion  le  2(1  octobre  9.j  à  la 
Convention  ;  la  noblesse  se  divisant  en  deux  [)arties,  lune  tidéle,  l'autre 
oubliant  trop  souvent  ses  devoirs  civils  ou  militaires,  attaquant  la 
patrie  à  main  armée,  tantôt  aux  fi'ontières,  dans  les  ports  (2  ,  tantôt 

1.  V.  Élude  sur  Sftinl-Jus/.  par  .M.   IM.  Fleury.  IS.'il,  ouvrage  puisé  aux  sources. 

2.  Les  habitants  de  Brest  signalèrent  en  juillet  1789  un  complot  tramé  pour 
incendier  le  port  et  son  arsenal,  avec  le  concours  des  Anglais.  Le  26  leur  ambas- 
sadeur, duc  de  Dorset,  protesta  contre  cette  imputation  et  rejeta  sur  d'autres  la 
conception  de  cet  acte,   l^e   17  août,  les  gentilshommes    bretons,   les  officiers  de 
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dans  l'Ouest  ;  un  enfant  captif  dont  elle  provoquait  l'assassinat  par  sa 
proclamation  officielle  à  Toulon,  des  certificats  délivrés  avec  ces  mots  : 
Uati  I"  du  /{(''f/nc  de  Louis  A'VIf  ;  des  complots  pouvant  tout  perdre, 
voilà  ce  (piil  importe  de  conslaler  avec  les  ])apiers  des  Archives  de 
TKtat,  toujours  dans  leurs  rap|)orts  avec  riiistoii-e  des  Représentants 
aux  armées. 

Les  commeiicenieiils  d(>  P)0na|)arte  ne  saui'aienl  nous  laisseï-  indiffé- 
rents. Â  Toulon,  en  effel,  il  connut  Barras  (|iii  n'est  p.is  le  premier 
auteur  de  sa  i'ortune,  mais  qui  devint  un  |)r(»teeleur  piétentieux  en 
ITOfi;  puis  Robespierre  jeune  qui  le  mit  bien  avec  son  i)arti,  ce  qui 
faillit  le  perdi-e  après  tlierniidor.  Il  appai-lint  à  Carnotde  le  sauver  liahi- 
lenuMit  I  1). 

On  trouvera  ici  le  premiei-  Mémoii-e  (pi'a  écrit  Bon.ipnrte  sur  ITl-ilie, 
il  est  inédit  et  on  a  lieu  de  le  croire  de  la  main  de  .lunot  :  il  servit  son 
auteur  en  9(>,  auprès  de  Doulcet  de  Ponlécoulant,  ;dors  directeur  des 
affaires  militaires  au  cabinet  lopo^ra|)lii([ue. 

Le  premier  auteur  de  la  fortune  de  Napoléon  l'st  vraiment  Doulcet, 
le  second  est  Carnot,  le  dernier  est  Rarras  (|ui  ne  lavait  appeh'-  (|u"à 
l'armée  de  lintéi-ieur,  c'esL-à-dii-e,  à  rien.  Les  assiM-lions  sur  la  poi-lée 
politi(pu>  du  mariage  du  vainqueur  en  vendémiaire  avec  Joséphine 
Heauliarnais  sont  un  roman  (|ui  n'a  i-i<'n  à  voir  avec  l'histoire  étiuliée 
aux  sources. 

Le  moment  est  venu  d'i-ludier  le  dominateur  de  la  Lrance  du  \  avril 
îl.'î  au  *.)  therniidoi',  snrnoninié  V I nrin'ru jihhli'.  sans  doute  parce  que 
tout  porte  à  croii'e  (|u'il  s'appropria  la  I'ortune  di'S  victimes  (pi'il  déposa 
entre  des  mains  ca|)ables  de  la  lui  rendre,  li's  l)iq)lay  ou  les  Ilaller 
pai-  e\em|)le  iiL).  Ses  contem])orains  n'ont  pas  tous  ajouté  foi  à  son 
m(''pris  pour  rai-i;('nt.  S(tn  frère  .\ui;uslin  l'ut  plusieurs  l'ois  accusé 
diid'anues  sur  ce  point.  c(unuiises  avec  le  concours  de  personnes 
inlei-posées.  Pour(pu)i  nauraieut-ils  pas  a,i;"i  de  concert  et  d'accord, 
aloi-s    (pie    le    bu!    poursuivi    (''lait     coninuin  ?    aloi'S    (pi'il     nécessitait 

l'.irlilirric  et  ilii  i.'rinc.  ceux  ilos  iT^imciils  de  Ndriii.iiiilif  cl  ilc  lic.imc.  le  clicf  de 
Il  m  iiiiir  I  riivoyrrciil  à  l'.iinhass.niour  son  .icrus.ilinii  en  li- soiiiiii.inl  de  i;i  prouver 
|i.ir  iiii  -riil  nom  !  Le  dnc  dut  so  l.iirc.  M.iis  le  -i!»  d('i-einl)re  '.Mi,  Delirv  dfcliir.i 
ucifss.iiir  une  ('\|ic'iliti(m  m  An;.'lclcfre. 

1.  Nous  prolcsluns  conlrc  l'ouvrafrc  tin  j;i'ni''ral  Vuni.'  :  Itniinjinrlc  cl  snn  lemjis. 
O  nclait  pas  à  nii  soldat  ipiil  ap[)arl('iiait  déciirt'  ce  p.iniplilft.  au  lendemain 
du  di-meuilircment  de  notre  patrie. 

i.  Le  ^(.ji-  de  Iheriiiiitor.  il  pm-lail  sur  lui  Kt.tXIO  livres  de  lionnes  v.ileui-s.  .Méda 
s'en  élan!  eMi|i:ii-e.  Houi'ilnii  ije  l'dise  se  les  .ipproinia.    \'.   .ijij.i'iirllii'  \\ . 
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pour  le  maintenii-  la  continuité  de  disposer  de  valeurs  et  de  sommes 
considérables  ? 

Robespierre  aiaé  est  encore  le  sujet  de  bien  des  éludes  ;  si  on  le  con- 
naît aujourd'hui  politiquement,  il  restait  à  le  scruter  dans  ses  rapports 
avec  les  généraux,  par  lui,  par  ses  séides  et  ses  agents  ;  à  l'étudier  dans 
ses  relations  avec  Carnot  dont  il  entravait  l'œuvre  de  salut  lorsqu'il 
ne  la  combattait  pas  (1),  avec  ses  mandataires  avoués  ou  secrets  dans 
les  camps  et  aux  frontières  ;  avec  ses  adversaires  timides  ou  résolus 
temporairement.  Nul  ne  l'a  mieux  jugé  que  le  h  ras  de  ses  cfiiiies  au 
Tribunal  révolutionnaire,  Fouquier-Tinville  s'écriant  :  //  fut  la  force 
impulsive  de  la^'errear  !  Or  on  sait  aujourd'hui  (pie  le  dictateur  faussa 
des  actes  judiciaires  pour  obtenir  des  condanmations  à  mort  ;  enfin,  il 
s'appropria  tous  les  papiers  de  Danton  le  nuitin  même  de  son  arres- 
tation, et  les  valeurs  financières  provenant  des  exactions  commises 
avec  Lacroix. 

Danton  avait-il  quelque  fortune  ?  Et  les  déprédations  delà  Belgique, 
a-t-on  dit  (2)  avec  raison.  Nous  traiterons  du  Mirabeau  de  la  Terreur 
dans  un  ouvrage  spécial  :  Les  Pays  Conquis. 


VI 


Comment  un  honmie  d'une  intelligence  étroite,  d'une  parole  décla- 
matoire, d'une  rhétorique  froide,  d'une  opiniâtreté  dure,  d'une  violence 
confuse,  d'un  cou[)  d'œil  parlementaire  indéniable,  d'une  vie  privée 
mal  connue  encore,  d'un  patriotisme  verbeux,  d'une  valeur  juridique 
nulle,  dun  mysticisme  vague,  comment  cet  honmie  })arvint-il  à  faire 
trembler  notre  patrie  (3)  et  à  fouler  aux  pieds  de  sa  petitesse  une 
nation  de  vingt-cinq  millions  d'individus  ?  Et  cela,  au  moment  où  des 

1.  Joiairii  le  constate  formellement  dans  son  liistoire  \\.  V.  <ii.  27.  p.  .30.'i  .  Goliici- 
et  Uuranil  île  Maillane  en  leurs  Mémoires,  de  Sybel  encore. 

2.  Tliiers  a  dû  écrire  l'aveu  suivant  :  <■  I/honune  le  plus  nuisible  au  par/i  était 
Lacroix  dont  les  concussions  en  IJel^iinie  étaient  si  démontrées.  (|u'on  pouvait  très 
bien  les  lui  imputer  sans  être  acciisi'  do  (•.iloiiinic  et  sans  qu'il  osât  répondi'e.  Ou 
l'associait  aux  modérés  à  cause  île  son  ancienne  liaison  avec  Danton,  et  il  leur 
faisait  partaj^er  sa  honte.  »    T.  Y,  ch.  18.  p.  .3.37;. 

:!.  La  Convention  comptait  7."i3  membres  dont  230  à  peine  siégeaient.  E.xécutés, 
.'Kl.  Proscrits,  20.  En  prison,  73.  En  missions  diverses,  100.  Commissions  de  tra- 
vail. 2SII. 
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hommes  de  j^énie  dans  la  |»(>lirK|ii('  ou  dans  la  L!,iu'iro  illiislraicul 
la  France,  siiper[)Osaieiil  laction  de  leur  nation  à  lonic  antre  en 
Europe  el  soulevaient  ladmiralion  des  deux  mondes  (jui  durera 
toujours  (1)  ! 

Quel  fanatisme,  quelle  doctrine  rinspirèrent  ?  Prédicateur  des  |)as- 
sions  de  la  populace  aux  jacobins,  llalteur  et  féroce  proscriptcur,  tel  il 
se  montra  ])ar  lui,  par  ses  conlideuls  ou  par  ses  mandataires,  tanliM  à 
la  Convention  ahallue  à  ses  pieds,  tantôt  aux  jacobins  don!  l'approba- 
tion était  payée  [)ar  le  trésor  ])ublic. 

Au  galimatias  accoutumé  que  lui  avait  reproclié  Malouet.  il  sid)slitua 
riialiijcté  obscure  de  ses  tbéories  el  de  ses  discours  après  le  10  août. 
ly;  proccs  de  /jniis  .\]'f  lui  livra  la  France.  Dès  la  Uévolulion  il  avait 
organisé  une  rdrrfs/xDKhinn'  secrète  avec  les  rf'gitiK'iils.  parce  qu'il  avait 
entrevu  dans  Tarniée  un  ])éril  et  une  force  tout  ensemble.  De  là  ses 
variations.  Hostile  en  mars  i>:2  à  loule  (b'claradon  de  guerre,  il  modilia 
ses  vues  en  1)3  el  accentua  le  conilil  jus(pi'ii  la  iiaine  '1  .  Il  ne  comprit 
pas  que  rAiitriche  et  la  Prusse  sur  le  continent,  rAnglelerre  sur  mer, 
étaient  beureuses  d'un  conilit,  pour  y  gagner  des  provinces  par  la  b)rce 
en  invoquant  le  droit  des  monarcbies  1  la  troisième  puissance,  des  colo- 
nies et  la  ruine  finale  de  notre  marine  ;  par  les  fan.r  assignats  (ju'elle 
fal)ri([iiaii  à  Londi-rs,  noire  ;'r(Mlil  puMic  an('auli. 

Une  seule  de  ses  apostrophes  parlenuMitaires  sul'tlt  pour  juger  son 
système  3  .  Qualilié  dès  septend)re  9:2  du  litre  de  Trihna.  puis  tle 
Diclaleur,  il  bondit  sous  cette  attacpu'  iuq)i'évue  de  Loucbel  qui  dévoi- 
lait s(Hi  but.  Il  prononça  un  appel  de  haine  qu'il  appliipia  plus  lard;  le 
voici  :  Faites  monviàr  horizonlalenii;nl  h'  ijlaive  des  has  pour  /'ra/t/>ri' 
loales  les  têtes  des  grands  conspiratears.  Saint-Jusl  et  t\v^  proconsuls 
s'en  chargèrent  ;   la  Terreur  la  voilà  en  siui  enlirr.  Caligula  ri  Nércui, 

\.  I{iilii'--iii(iri'  .ix.iil  iliiKiiicé  ;'i  la  Ei\i;i-^lalivi'  iiii  cniiipldl  ifasutissinn/  vanlri'  le  mi 
el  sa  /'(DiiHtc  nu  mois  de  juin  !)2.  (;c  lait  lut  cimstatê  ;i  la  si-am-c  du  î  Juin  |)ar 
Ribcs.  avec  l)eani'(Hip  do  ildails.  1.,'oralcur  dépltu-ait  (|u\)n  ncùt  pas  a]»[itlf  Ikdu's- 
])icrre  (|ui  désirait  fouiiiir  les  preuves.  Lexécutioa  en  avait  été  (ixéc  au  J.t  mai. 
(laïuille  Pesuinulius  le  raïueivi  à  d'auli'es  idées  et  on  projeta  de  eoiuerl  le  10  août 
dnut  (laiiiillc  l'ut  ror^'aiiisateui'. 

1.  Un  liisluiicu  |ii-ussien,  .M.  de  Syliel,  a  Iden  voulu  ;ivt)uer  l'a;,'randisseuienl  de 
frontières  voulu  par  la  Prusse  en  !)2,  el  tlonnc  dans  son  ouvraj^'C  les  (pialre  sys- 
tèmes sur  II  lui  nie  j:uerre  émanant  du  prince  Kaunit/.,  ncfroeies  par  le  prini-e  do 
Reuss  à  Merlin  avec  le  cniutc  Scliulenboui-;:.    T.  1.  liv.  i.  eli.  1.  p.  iiij  . 

3.  Lors(|ue  les  fêtes  furent  créées  daiis  la  IJ(puhlii|ue.  la  Convention  imi  célébra 
une  pour  rappeler  la  chute  du  tiiumvirat:  (Ile  eut  les  honneurs  d'un  chieur  spécial. 
iulitulc  :  Stilii/.  neuf  llivriuidnr.  jnur  île  lu  ilélivrtniee  .' 
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Caracalla  et  Commode  furent  égalés  par  Saint-Just  et  Can-ier,  Collot  et 
Fouclié. 

Après  les  calomnies  et  les  fureurs,  Robespierre  s'écria  :  Ji;  suis- 
perdit  !  et  Dumont  répliqua  :  Lu  m'ort,  scélérat^  tu  Vas  méritée  millr 
fois  ! 

Ce  jour-là,  le  poids  de  ses  crimes  (1)  le  fit  monter  sur  Fécliafaud 
vengeur  oîi  il  avait  précipité  Louis  XVI  et  trente-trois  mille  victimes  ; 
il  V  uMiuta  aux  acclamations  d'un  peuple  en  délire  [2'. 

Les  armées  nous  ont  conservé  les  leurs,  en  Sambre-et-Meuse  par 
Soult.  sur  Rhin  et  Moselle  par  Gouvion-Saint-Cyr,  aux  Alpes  et  en 
Italie  i)ar  Masséna.  On  sait,,  grâce  à  l'ordre  du  jour  de  Carnot  qui  fut  lu 
dans  les  camps,  ce  qu'on  pensait  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  dans 
les  comités,  dans  la  Convention,  de  ces  modernes  Catilinas  qui  avaient 
voulu  désorganiser  la  victoire  !  Avec  thermidor  finit  une  période  où  tout 
homme  de  mérite  avait  dit  :  La  terre  peut  me  manquer  pour  vivre, 
elle  ne  saurait  me  manquer  pour  mourir  !  La  joie  des  troupes^  nous  la 
constaterons  pour  venger  les  victimes  des  concussionnaires  et  des  fana- 
tiques, ivres  d'un  sang  généreux  répandu  en  violant  toutes  les  lois, 
même  devant  l'ennemi,  pour  les  généraux  comme  pour  les  soldats. 

Ce  sang  ne  coule  pas  pour  quelques  conspirateurs,  mais  pour  la  liberté. 
s'écriait-on  à  Metz  et  à  Thionville  ! 


Vli 


Jamais  aucun  Etat  n'avait  page  un  aussi  grand  nombre  de  fonction- 
naires que  le  régime  terroriste. 

Les  Comités  Révolutionnaires  qui  avaient  a|>pliqué  ce  systènu' 
s'étaient  emparés  de  la  ixilice  et  par  elle  deradmiiiistratioii  à  rintérieiir. 
Ils  dépassaient  cin(iuante-deux  mille  nieadjres  et  réunissaient  cinq  cent 

1.  «  Cette  tj'rannie  avait  aussi  ses  courlisans  à  entretenir  ;  elle  avait  des  assas- 
sins à  salarier. 

■)  Vous  avez  été  effrayés  quand  un  vous  a  annoncé  ce  que  coûtait  annuellement 
l'entrelieii  des  comités  révolutionnaires  :  quain-ait-ce  été  si  à  ce  tableau  on  eût 
ajouté  celui  des  commissions,  des  tribunaux  chargés  de  répandre  le  sang  des  hom- 
mes dans  tous  les  coins  de  la  France  ?  •>  Rapport  de  Boissy-d'Anglas,  du  il  déc.  9'». 

1.  On  lira  dans  M.  Mortimer-Ternau.K.  si  on  veut  s'insLi'uirc,  la  preuve  que  les 
prucès-verijftuj:  des  sections  sur  le  10  août  92,  furent  faussés  sous  son  inspiration. 
Fouqui(  r-Tinville  a  fait  dautres  aveux  :  son  propre  procès  dura  quarante  et  un 
jours.  Son  acte  daccusation  égale  les  forfaits  de  Carri_'r. 
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SDixanle  mille  appoinlrs  à  .'}  livres  par  Jour  (loi  du  o  s('i)lenil)r('  179."}. 
Donc,  ils  coulaient  à  eux  seuls  riill  millions  ;  soit  dix  millions  de  plus 
que  le  Budget  de  lancienne  monarchie. 

Un  membre  disait  le  14  avril  I79.'i  à  la  Convention  :  Le  moitvriin'nl 
j-i'o()hiliiuiii(iin'  nous  a  dîneurs  à  jnnji'r  plus  dr  Irudi'im'iils  ijui'  tous  les 
autres  EUilx  de  V hJuvope  réunis.  Le  triumvirat  avait  fait  de  celte  |)opu- 
lace  le  vrai  gouvernement  de  notre  patrie  i)ar  la  volonté  do  Robes- 
pierre (1). 

Parmi  ses  séides,  il  faut  citer  Audouin  surnommé  le  sapeur  des  car- 
mes, qui  terrorisa  la  banlieue  de  Paris  avec  350  coupe-jarrets  ;  Four- 
nier  pour  Orléans  et  Lazowski  pour  Versailles,  qui  en  commandaient 
tous  deux  1. .")()().  Paclie  leur  donna  idO  places  et  (-liaumetle  autres 
400. 

La  Commune  de  Paris  eut  un  Hudi^el  de  S"')(>  niilli'  livres  pa:'  mois 
pour  ses  dépenses  militaires  ;  de  là  ses  audaces,  ses  révoltes,  ses  in- 
solences et  ses  crimes.  Comme  aux  ai-mées,  lesdélations  étaient  payées 
ol  pendant  (pie  YArmée  r^''ro///,'/o7^//^///7' agissait  à  l'intérieur  (:2\  sans 
aucun  riscpie  individuel,  les  soldats  des  frontières  qui  comltattaienl 
nuuKpiaient  de  jjain  ou  de  souliei-s  I  Nos  publicisles  jacobins  taxeront- 
ils  S<»ult  et  Hoche,  Jourdan  et  Moreau,  Desaix  et  Masséna,  Klélter  et 
Merlin,  de  mensonge?  Paris  vit  les  ryy^////r/^'/'.v  de  Vincent  avec  liorreur, 
leur  reprochant  d'être  des  aventuriers  de  toute  origine,  n'ayjMil  pour 
champ  de  bataille  (|ue  les  clubs  ou  la  guillotine. 

Ce  furent  ses  émissaires,  ses  correspondanls,  (pii  accusèrent  les 
généraux  et  alimentèrent  les  t  riliuiiaii  \  l'c'vohitiniiiiaires  Iraim's  |)ar 
les  jtroconsuls,  à  la  suite  des  armées.  Par  eux  Sainl-.lusl  dépeuplait  les 
canq)agnes  de  l'Alsace,  lA'vasseur  el  Lebon  terrorisaient  le  .Nord.  l-"al»re, 
les  I*yrénées-Urientales,  Cavaignac,  l'anlri'  partie,  leurs  cdnègiu's 
(laston  et  I'"rancaslel,  iiuhl  et  Massieu,  hinpiesnoy,  les  ani  res  fractions 
du  pays. 

Parmi  lesnnMnbres  secondaires,  citous-en  un.  l)éput(''  du  ([('parlement 
du  Nord,  (îossuin  estima  (|u'il  devait  ne  s'occuper  (|ue  de  celte 
fivnitièi-e.  Il  connaissait  les  Pays-lias  et  lut  d'un  conseil  utile  pour  cette 

1.  \'n\v  ;uix  |)i('ces  justificatives,  .Iy^/j('/(f/(r7'  IV.  les  vicissiliidcs  ihi  p^'iMiiLiriiic 
Mcila.  (|iii  lui  fracassa  la  luàclioire.  tic  haut  eu  lias,  à  lll('ilcl-;lc-Villc.  iliilauil- 
Varcunes  lappciail  pour  cet  acte,  rissiissin.  uicnacaiil  de  lanctcr  -  il  wr  parlait 
pas  poiu-  l'ennemi.  Carnot  le  unuirna  nllicier  et  pnit('{jrca  si.u  départ. 

"2.  I)(HTet  du  ;t  sepleuibre  H.'i.  —  Ils  étaient  viHus  en  earuiaj,'nide  coinph-tc  : 
Iwinnets  niufres.  jrilets  tricolores,  pantalons  de  peluche  noire,  et  ur'nlr'iiiil  .ivce 
une  f/ui/li)/iiir  pnr/afire. 
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partie  du  lerritoii'e,  chère  aux  Impériaux  et  aux  Aaglais.  S'il  poursui- 
vit sa  tâche  avec  vigueur,  n^ililairenient,  il  ne  fut  pas  toujours  heureux 
dans  ses  inspirations.  Au  début  de  la  guerre,  il  y  vit  juste;  ainsi,  il 
prononça  l'éloge  du  maréchal  de  Rochamheau  et  de  son  fils.  Mais  il  y 
e.it  un  jour  où  les  périls  de  la  patrie  lui  enlevèrent  son  sang-froid.  11 
osa  proposer  d'é'ahlir  des  tribunaux  à  la  suite  des  armées  !  le  15  août 
!79::i.  Il  ne  pouvait  méconnaître  la  puissance  des  passions,  lui  qui 
avait  donné  pour  fondement  de  son  innovation  le  double  princii)e  qvu' 
voici  :  Nos  commissaires  peuvent  suspendre  les  généraux,  les  soldats 
clioisir  leurs  chefs  ;  les  tribunaux  doivent  pouvoir  atteindre  prompte- 
nient  les  parjures.  Saint-Just  et  Carrier  ont  appris  ce  qu'il  faut  penser 
de  cett?  initiative. 

Nous  ne  rappelons  Couthon  et  Collot,  à  Lyon,  que  pour  mémoire  ; 
nous  en  dirons  autant  de  V Armoire  de  fer  et  des  aveux  de  Ruhl  sur  la 
non  culpabilité  du  duc  d'Orléans  relativement  à  la  couronne.  Mais  on 
devra  rapprocher  de  son  langage  celui  du  comte  Vauban,  après  Qui- 
beron  (1),  témoignage,  entretiens  et  négociations  à  Londres  qui  n'ont 
pas  été  démentis  soit  qu'ils  ne  pussent  être  infirmés,  soit  qu'on  ne 
Fait  osé. 

Ruhl,  disons-nous.  Avec  ce  conventionnel,  il  faut  rappeler  l'affaire 
de  YAmoire  de  fer. 

Les  montagnards  avaient  accusé  Roland  de  n'avoir  pas  prévenu  les 
mandataires  de  la  Convention  de  la  découverte  de  cette  cachette  qui 
renfermait  des  papiers  secrets  de  Louis  XVI.  Ils  crièrent  bien  haut 
qu'on  avait  favorisé  ainsi  la  dispersion  des  preuves  qui  accablaient  la 
cour  et  SL^s  rapports  avec  l'étranger.  Ils  avaient  attaqué  de  ce  fait  les 
(iirondins  ;  en  réalité,  c'est  pour  eux-mêmes  qu'ils  avaient  tremblé. 
Les  récits  de  Bertrand  de  Molleville,  très  au  courant  des  intrigues 
révolutionnaires,  et  ceux  d'autres  témoins  peu  suspects,  prouvent  ([ue 
des  chefs  de  ce  parti  avaient  mrri'sjtondn  avec  la  Cour  et  en  avaient 
reçu  des  subsides.  L'émeute  du  :2()  juin  9i  avait  dû,  })ar  exenq)le,  écla- 
ter le  43  mai  ;  un  peu  d'or  l'avait  retardée,  mais  n'avait  pu  suffire  à  en 
amener  l'avortement.  Le  dictateur  avait  eu  des  relations  avec  le  Comte 
de  Provence  pour  aboutir  à  une  souveraineté  autre  que  celle  de  son 
frère.  Ces  faits  sont  devenus  imh'uiables.  Or,  l'armoire  de  fer  gênait 
les  futurs  triumvirs  et  Tallicn  avec  eux  1  (4) 

1.  11  ét;iil.;iu  inuuieiit  île  la   lîcvtiluliiin.  ((lidiicl  du  réiriini'iil   Orlcans-lnfanleric, 

2.  Fils  d'un  cuisinier  du  uiar(|ui<  de  Bercy,  ce  dernier  avait  été  élevé  au   cullèj^e 
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Un  soûl  rùlé  dans  la  Révolution  l'ul  aussi  prédoiuinanl  (juc  celui  de 
Robespierre  après  la  moi*!  de  iMarat  ;  il  apparliid  à  Sainl-Just  de  le 
jouer,  notaniineiit  en  Alsace.  Cet  aimable  bourreau  ])ortait  d'ordinaire 
un  habit  de  couleur  chamois,  un  gilet  blanc  à  lari;es  revers,  une  culotte 
fj:;ris  tendre,  un  (eillel  rouge  ornait  sa  boulonnière.  Ce  l'ut  dans  ce 
costume  prétentieux,  auquel  il  avait  ajouté  des  bottes,  un  sabre  et  un 
chapeau  à  |)lumes,  qu'il  prétendit  arrêter  Tilbislrc  Desaix  au  milieu  de 
son  c(ups  d'armée.  Les  troupes  se  révoltèrent  ouvertemeid  et.  entourant 
en  armes  le  quartier  du  çlieC  qu'elles  a\aienl  sui-nommé  le  liayai-d  de 
la  République,  chassèrent  le  représenlani  de  leurs  J)ivouacs.  C'est  la 
plus  forte  sédition  que  Ton  constate  dans  les  canq)s  en  tenqis  de 
guerre  (1). 

La  révolte  de  Metz  par  l'anmie  du  Maijencc,  qu'un  décret  déclarait 
traître  à  la  ])atrie,  eut  d'autres  causes;  le  décret  fut  rap|)orté  grâce 
à  l'interveulion  de  Merlin  de  Tliidiiville.  (|ui  laissa  l'utendi-e  au 
Comité  de  Sakd  public  (pie  les  soldats  ne  i)ermettraient  ni  larreslaUnn 
de  Kléber  ni  celle  de  Beaupuy.  Les  triumvirs  se  promirent  vaine- 
ment de  gidllotiner  plus  lard  ces  héros,  le  leinps  leur  nian(|iia  :  ils 
se   (b'donnnagèrent   à   Straslxiurg  el    à   Cdlniar. 

bein-  IfiliiiiKtl  cf'nniiti'l  y  commit  de  telles  rorlailures  (pi'il  laul  les 
iiu'idpal  i(pn>  |)nl)li(]nes  de  la  Iribune  d(>  la  Convention  ou  du  Coi-ps 
législatif,  avec  leurs  preuves,  p(ua'  (|n'on  y  ajoide  b)i.  Merlin,  de 
Douai.  rappiU'teui'  du  comité  de  législation  le  :i8  juillet  î>'(.  Ilarmand. 
de  la  Meuse,  rapporteur  du  comili'  i\v<.  pétitions  le  il\  août  '.17.  mit 
révélé  des  actes  invraiseuddables.  Le  greflier  de  Schneider,  de 
Claner  itous  (.leux  Allemands  d'origine  .  raconta,  après  theiMnidor. 
i[ue  les  juges  étaient  toujours  ivres,  qu'ils  ne  siégeaient  qu'à  celle 
condition,  (pi'ils  enlendaieid  alors  h's  caust's  et  (pi'ils  c(»nnaissaient 
un  seul  verdict  :  lu  iinni.  Lorsi[u'ils  graciaii'nt,  ce  cpii  était  rai-e,  ils 
exigeaieid  d'être  ])ayés  complaid,  s'enq)araient  des  objets  mobiliers 
ou  de  ceux  tpii  avaient  une  valeur.  Ces  asserti(Ui>  lurent  vériliées 
et   trouvées  véridiqiies.  bes  pelils  employés  imitaient  leur>  supt'i-ieurs 

|tu'    sa    cliaritr  :  le  résultat  A^  crlt;^'  ('iliii-atiiiii  l'ul  ilc  ilirij,'i'r  les  iiuissdcres  ilr  xcj)- 
lonltre  ! 

1.  l/allairi'  ilii  colonel  do  Hpaiiin(>nt-Lal)tinniniir(\  à  l.yon.  a  un  autre  faracfire. 
Il  y  (•(iiiiiiiaiiiiail  le  .■)•■  ili'aj:iiiis  ipio  devait  «'Diiiiiiander  à  .Mareuf.'o  Lnuis  Bonaparte, 
le  liitnr  roi  de  Ilollanile.  Ai-ivic  |)(>litii|iienient  el  condanniê  à  mort,  il  ninrehail  an 
supplice,  lorsipie  ses  siddals  déclaréreni  aux  Ciinventionnels  en  mission  ((u'ils 
useraient  de  vi(dence  pour  renipèclier  de  inonlir  sur  técliafaud.  Ceux-ci  prirent 
|)eur  et  li'ui-  rendirent  celui  (|ui  devait  devenir  le  l)eiu-frire  iln  pran  I  prince 
d'Eclinuihl. 
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hiérarchiques  ;  la  justice  de  Saint-Just,  la  voilà  en  exercice.  Ses 
apologistes  audacieux  ou  de  mauvaise  foi  peuvent-ils  prévaloir  contre 
Merlin  et  Harmand  ? 

Pour  appuyer  les  bourreaux,  Ruamps  s'écriera  vainement  :  Il 
vaudrait  mieux  être  Charetle  que  député,  la  Convention  l'arrêtera  immé- 
diatement. 

En  matière  de  contributions  levées  en  pays  rhénan,  contributions 
qui  étaient  le  prix  des  sacrifices  des  troupes,  de  leurs  victoires  et 
de  leur  sang,  les  amis  de  Saint-Just  volaient  impunément.  On  va 
le  voir  par  Cambon  ;  ils  volèrent  à  peu  près  tout  en  93  et  en  9i. 
Le  représentant  Becker,  en  mission  à  Landau,  présenta  un  travail 
d'après  lequel  il  établit  que  les  contributions  locales  versées  effec- 
tivement par  ces  pays,  avaient  produit  3  millions  3io  mille  785  livres. 
Or,  Cambon  ne  put  accuser  comme  perçue  par  le  Trésor  qu'une 
faible  somme  de  138  mille  livres.  La  comptabilité  de  Saint-Just,  la 
voilà. 

A  l'infortuné  Dietrich,  traiiié  et  exécuté  à  Paris,  avait  succédé 
comme  maire  de  Strasbourg  un  nommé  Monet,  de  la  Savoie.  Désigné 
par  Harmand  en  personne,  ce  magistrat  avait  osé  écrire  :  «  Strasbourg 
»  n'est  pas  fait  pour  la  liberté.  Strasbourg,  par  son  idiome,  par  ses 
»  mœurs,  par  ses  relations,  par  les  liens  du  voisinage,  tient  à 
»  l'Empire.  Strasbourg  ne  peut  être  que  le  partisan  de  l'Autriche  et 
»  de  la  tyrannie  !  »  Par  ses  soins  et  par  les  émissaires  des  triumvirs, 
on  vit  cinquante  mille  Alsaciens  s'enfuir.  Eh  bien  !  un  arrêté  envoyait 
à  la  mort  des  classes  entières  de  citoi/ens,  dit  Harmand,  surtout 
lorsqu'ils  étaient  riches.  Par  un  autre  édit  de  sang,  les  opérations 
de  l'armée  révolutionnaire  étaient  approuvées.  Par  un  troisième,  les 
habitants  des  campagnes  qui  purent  se  soustraire  à  l'arrestation, 
furent  déclarés  émigrés  dans  les  dix  jours  ;  leurs  biens  confisqués 
et  vendus  vinrent  enrichir  leurs  persécuteurs,  juges,  valets  et  bour- 
reaux. A  Strasbourg  et  dans  les  campagnes,  Claner  imposa  neuf 
millions  de  taxes  à  payer  en  huit  jours  comme  aristocrates,  sinon 
on  était  déclaré  émigré  (1).  C'est  ce  que  Milhaud  appelait  la  messe 
constitutionnelle. 

1.  Ces  aiTiHés  fm-i'iil  n'ilin-r^s  pnr  Milliaml,  (înyni'ilin  ot  TJiininps. 

Milhaud  était  ianii  t-t  le  collègue  ilu  (larricr  ;  il  se  rcliigia  vn  '■)('>  liaiis  l'ai'im-e  et 
y  débuta  colonel  ;  il  combattit  avec  éclat  à  Waterloo. 

Guyardin,  ancien  conseiller  au  bailliaffc  de  Langrcs,  terroriste;  conseiller  à  la 
cour  de  Dijon  sous  Napoléon,  expulsé  en  181"5. 

Ruamps   est   étudié  dans  son  œuvre  aux  missions  du  Rliin:  arrêté  pour  sa  con- 

1.  —   Représentants.  .  3 
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L'œuv.-e  du  SaiiU-Jasl  ([ii  ■  c^'lèhronl  nos  révoliitioiinairi's,  la  voilà 
exposée  el  jugée  par  ses  pairs  de  la  Coiivenlidii  cl  des  Anciens.  Le 
bcleur  trouvera  d'autres  récits  sur  les  armées  aussi  crm-Is.  à  lélude 
[ui  concerne  la  mission  sur  le  llliin,  à  la  notice  de  Milliautl  comme 
,ï  celle  de  Ruamps  pour  ses  émules  il'. 

Na-t-oii  pas  le  droll  de  se  demander  si  les  hommes  qui  appauvrirent 
l'Alsace  i)ar  leurs  déj)rédations  et  leurs  proscriptions  intéressées  contre 
les  banquiers  et  les  agents  de  change,  les  propriétaires  de  tout  rang 
el  les  riches  indn^lriels,  ne  partagèrent  pa>  entre  eux  et  les  triumvirs 
le  produit  de  leurs  vt)ls  ?  Comiiiciil  pré'endrait-on  le  contraire  puisqu'ils 
agirent  sans  contr(')le  ?  ]>uis(pi"ils  ne  rendirent  aucun  conqite  à  aucune 
au'orité?  Nont-ils  pas  délosii'né,  en  ell'et,  les  contrihulions  qui  reve- 
naient aux  caisses  piiMiipics,  el  doiil  la  quotité  de  versement  est 
restée  ignorée  ? 

Qui    (»serait    taxer  Caudxm    de   calomnie? 

l'ail  surprenant,  Jom'ni,  si  bien  renseigné  d'ordinaire  et  si  exact, 
a  éciit  :  «  S'étant  trouvé  à  même  de  faire  des  spéculations  par- 
ticulières, il  devait  craindre  la  jalousie  de  Robespierre.  »  Ce  lan- 
gage plein  de  doulcs  est  erroné,  car  si  Cambon  avait  malversé, 
son  adversaire  le  lui  aurait  publiquement  rejiroché.  11  eût  enlevé 
ainsi  la  Convention  hésitante  sur  la  Loi  de  ])rairial  appliquée  à  ses 
mendires.  Or,  c'est  le  contraire  qui  cul  lieu.  Cambon  s'é.-ria  : 
('  Avant  d'être  déshonoré,  je  parlerai  à  la  I-"i'ance.  »  .\ppuyc 
par  tous,  il  avait  fait  de  celte  apostrojdic  le  ]Mclude  du  0  llier- 
ni'dor    :ii. 

.N'accusa-t-il  ]>as  llobcspierrc  dagiolages  véreux  du  vivant  du  Dic- 
la'eur  el  en  sa  présenct'  ?  (tii  ?  dira-t-on.  A  la  ti'ibunc  de  la  Con- 
vcniion.  A  (piclle  époque  ?  Le  H  lliermidor  :  donc,  au  péril  de  sa 
vie.    car    les    convulsions    du    !•    (Inrcrciil    juxpi'à    la    nuit     i»ar     la 

(luite  siiuvap\  il  «lut  li  vie  à  laiiiiiislif  i\o  Ijniiiiaire  an  l\'.  et  Milliaii  I  avec  lui.  La 
(lu.ivfnlion  le  iccLiiiijiLiisa  ainsi  de  .son  upposiliun  à  la  lui  île  |iiairial.  en  tliernii- 
(li>r.  Nous  avons  le  devoir  d'èlre  pins  sévère. 

1.  Durant  de  Maillane  a  porté  snr  la  justice  des  triumvirs  nn  jn;,'enicnl  sans 
a|i|Ml  :  "  Les  triliunaux  révuintionnaires,  ninilipliés  |iroj.'ressiveMient  dans  la 
France,  y  ont  fait  périr  des  milliers  du  victimes  tontes  pins  innoeenles  les  unes 
r|ui'  les  antres.  »  (»n  cdiservera  par  la  lecture  des  listes  relatives  nnx  <:uillotinés.  le 
noinlire  de  jeunes  -.'ens  de  l".  à  l'.l  ans  qui  Turent  exécutés.  Lorsque  .M.  Km.  Ilainel 
a  pulilii-  sa  déplorable  a|to|o>,'ic  de  Holtespierre.  il  a  ouldiéc  l'ccuvre  principale  : 
l.fi  jiislicp  n'fnlulii)iiiiiiire  friip/xint  tics  och>i/rii(tire.s  el  ili's  jeunes  r/eits. 

2.  Consulter  sur  celte  période  Lu  liérnliilion  de  Thermidor,  par  M.  f:h.  dlléricault. 
ouvrjigc  des  pins  remarquables  el  couronné  par  IWcadémie  franeaisc. 
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Cuiiuiuine  jusqu'au  moment  où  Merlin  de  Thionville  eniraina  les  artil- 
leurs crilanriot  au  salut  du  Palais  National. 

C'est  pourquoi  ce  dernier  s'écria  bientôt  :  Nous  jugerons  ceux 
qui  ont  jonché  la  France  de  cadavres  ! 

Et  cependant,  il  y  avait  des  heures  où  ces  mêmes  hommes  avaient 
voulu  la  paix. 

En  93,  Levasseur  en  avait  reconnu  la  nécessité,  l'évidence  l'acca- 
hlait.  Dumouriez  aussi  l'avait  cherchée  dans  des  négociations  saine- 
ment jugées  aujourd'hui. 

En  mai  de  l'année  suivante,  Lebrun  l'avait  offerte  au  cabinet  de 
Vienne  par  un  intermédiaire,  le  secrétaire  du  comte  Salmonr, 
ministre  du  roi  de  Saxe  près  Louis  XVL  Comme  ministre  des  afTaires 
étrangères,  il  s'était  porté  fort  d'obtenir  du  Conseil  Exécutif  où  il 
figurait  à  ce  titre  les  conditions  suivantes  :  reddilion  des  conquêtes 
de  la  France  ;  indeninitr  aux  princes  allemands  ;  mise  en  liberté  de 
la  reine  Marie-Antoinette.  Cette  troisième  condition  avait  été  ajoutée 
par  le  Comité  de  Salut  Public  (V^. 

Comment  cette  tentative  écli(iii;i-l-i'lli'  ?  P.ii-  l'nii[)(isiti()n  de  Barère. 
La  peur  du  révolutionnaire  ne  fut  pas  sa  raison  prédominante,  pas 
plus  que  la  crainte  de  leurs  vengeances;  ce  fut  la  haine,  a  dit 
M.  de  Sybel.  du  parti  girondin. 

\  nos  yeux,  ce  fut  la  volonté  de  Robespierre,  dont  Barère  ne  fut 
que  l'interprète  autorisé;  et  cela  soit  que  le  dictateur  hait  expressé- 
ment ses  adversaires,  soit  qu'il  redoutât  leur  puissance  au  lende- 
main de  la  paix. 

Il  l'avouait  indirectement,  le  2.'S  juillet  9î,  dans  son  discours  en 
faveur  du  triumvirat,  lorsqu'il  retraçait  les  culpabilités  du  Conseil 
Exécutif.  Il  accusait  Lebi'un  de  Iraliison,  mot  redouté  sur  de  telles 
lèvres  ;  il  le  déclarait  par  ses  négociations  coalisé  avec  l'étranger 
dans  les  relations  extérieures.  Lebrun  exterminait  la  République  avec 
des  agents  au  dehors.  Par  des  concessions,  ce  ministre  distingué 
s'était  perdu,  au   lendemain  de  Fleurus. 

La  victoire  de  FleiuMis  fut  célébrée  à  sa  manière  par  le  Tiiliiuial 
criminel  révolutionnaire  de  Paris  ;  il  condamna  à  mort,  le  27  juin, 
le  maréchal  de  Mouchy,   le  colonel  marquis  de  La  Guiche,  le  colonel 

\.  On  a  tout  lieu  <Je  supposer  que  cette  troisième  comliliou  fut  inspirée  par 
t)anton.  à  la  suite  des  négociations  du  comte  Mercy-Argenteau  avec  lui,  fin  jan- 
vier. Danton  aurait  entraîné  Courtois,  le  futur  rapporteur  des  papiers  trouvés  ctiez 
Itobespierre,  h  l'appuyer.  C'est  <à  cet  acte  que  Courtois  dut  de  ne  pas  rendre 
compte  plus  tard  de  sa  scandaleuse  fortune. 
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de  Montpcroiix,  le  général  prince  de  Broglie,  lancien  ministre  des 
finances  Lanil)erl,  la  veuve  du  maréchal  de  Biron  et  la  veuve  du 
duc  de  Lauzun.  Le  père  de  la  princesse  de  Polignac,  comte  de 
Polastron,  fut  conduit  à  réclialaud  à  ce  titre  (1)  et  Tabbesse  de 
Montmartre,  parce  (pielle  s'appelait  Montmorency   ! 


Vlll. 


Les  Mrmoirrs  de  Barère  conslitueni,  comme  ceux  de  Dumouriez,  une 
apologie;  ses  discours  sont  autrement  instructifs,  parce  qu'ils  le  montrent 
tel  qu'il  fut,  et,  toujours,  l'organe  préféré  de  Robespierre,  cherchant, 
par  la  perpéluité  de  la  guerre,  la  prédominance  de  son  programme  et 
de  ses  desseins  (2).  Il  importe  de  joindre  la  déposition  de  Chabot  au 
procès  des  Girondins  sur  la  présente  question  (3),  et  l'attestation  donnée 
le  9  août  0.')  jiar  Tallien  à  Fouché  sur  la  connaissance  que  donnait  ce 
dernier  aux  cliefs  du  parti  thermidorien  des  délibérations  secrètes  des 
triumvirs  au  Comité  dr  Salut  public.  Ce  fut  cette  divulgation  à  la 
lii!)iiiic  (jni  sauva  h'  proconsul.  Maintenant,  place  au  duc  d'Otranle  ; 
son  heure  peut  venir  ! 

En  réclamant  à  la  lin  do  la  même  année  la  mise  en  jugement  di'  la 
femme  Capet,  Billaud-Varenne  aggrava  à  la  fois  notre  situation  mili- 
laii-e,  au  momeul  où  nous  étions  battus  partout,  octobre  93,  et  notre 
situation  diplouialique.  Sa  férocité  ne  comprit  pas  que  Marie-Antoinette 
devait  être  pour  h'  Comité  de  Salut  pul)lic  une  sauvegarde  et  une  rançon  ; 
wnc  s(iiivr(iardi\  t\\\i\u[  à  ce  (|ni  élail  respectable  dans  nos  principes; 
une  rançon  nécessaire  vis-à-vis  de  la  coalition,  cjuant  à  nos  frontières 
naturelles.  Il  oublia,  et  les  chefs  de  l'assemblée  à  son  exemple,  que 
l'Angleterre  avait  ;igi  liicu  aulrcnicnl  à  l'égai'd  d'IIeurii'tte  de  France, 
leur  reine,  dans  un  cas  ideii;i([ue  ;  elle  avait,  en  effet,  laissé  la  vie  à  la 

1.  Alix  piôces  juslilii'alivcs,  Appendice  Y. 

Mal  inspiri'o,  la  (ionvonlion  (iêrriHa,  le  12  (lécenibrc  9o,  qu'elle  n'admot trait 
nucunc  demande  en  nH'ision  <le  jugements  criminels  rendus  et  exécutés  pendant  la 
Uévolulion.  Ce  fut  Clauzel  qui  proposa  cette  iniquité,  votée  sur  l'heure  ! 

■2.  r/est  poiu"  cela  (|ue  Napoléon  consentit  à  le  sauver  en  1800  et  à  ne  l'employer 
ulir-ricuremcnl  (pi'cn  sous-nrdre  cl  comme  écrivain  officiel,  mais  anonyme. 

:i.  L'éuuMite  du  2  juin  !I:L  cimduite  par  Ilanriot  à  la  lèle  de  cent  mille  hommes, 
dut  coûter  «'lier  au  trésor.  Il  a  clf  dit  parles  survivants  de  ce  parti  qullanriot  avait 
distribue  cinq  francs  à  la  phqtart  de  ses  hommes  ;  on  a  dit  à  chacun  d'ruj-,  ce  qui 
est  inadmissible. 
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femme  de  Charles  P"",  précisément  parce  qu'elle  était  étrangère;  son 
douaire  avait  été  rendu  à  la  fille  d'Henri  IV,  son  fds  lui  avait  été 
remis  et  un  navire  anglais  l'avait  ramenée  en  France.  Elle  avait 
cependant  conspiré  autant  et  plus  que  son  époux.  Honte  aux 
hommes  de  sang  qui  ont  infligé  à  notre  patrie  l'opprobre  du 
meurtre  de  Marie-Antoinette  (1)  !  Danton,  du  moins,  sépara  sa  poli- 
tique de  la  leur;  l'histoire  lui  doit  en  ceci  une  constatation  juste, 
puisque  les  papiers  d'Etat  affirment  sa  conduite  par  lettres  officielles 
et  par  témoins  (2). 

Le  31  mars  94,  Saint-Just,  lisant  son  rapport  contre  Danton,  l'accu- 
sait d'avoir  été  le  complice  de  Mirabeau,  de  d'Orléans  et  de  Dumouriez 
à  l'intérieur.  Puis  il  l'accusait,  selon  la  teneur  des  lettres  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne  accrédité  à  Venise  et  adressées  au  duc  d'Alcudia, 
d'avoir  eu  des  conférences  au  Temple  avec  la  reine.  Ce  dernier  point  était 
faux,  oui;  mais  les  engagements  pris  avec  l'ambassadeur  Mercy-Argen- 
teau  ne  Tétaient  pas.  Pour  accabler  son  adversaire,  Saint-Just  lançait 
cette  apostrophe  perfide  :  L'étranger  est  toujours  instruit  sur  les  crimes 
commis  en  sa  faveur  ! 

Le  coupable  en  Autriche  fut  le  chancelier  d'Etat,  baron  Thugut,  poli- 
tique à  vues  courtes,  un  parvenu  de  bas  étage  qui  entraîna  sa  cour 
sur  les  champs  de  bataille  pour  y  faire  écraser  ses  armées  et  sombrer 
son  prestige,  punition  de  son  orgueil  et  de  son  lâche  abandon.  Le 
comte  Fersen  donna  un  autre  exemple,  et  l'insaisissable  baron  de 
Batz  avec  lui.  Un  sinq)le  libraire  de  Toulouse,  le  sieur  ïoulan,  tenta 
une  évasion  qui  fut  sur  le  point  de  réussir,  lui  qui  ne  connaissait  ni  la 
reine,  ni  ses  enfants  !  Toulan  expia  sa  noble  tentative  sur  l'échafaud  ; 

1.  Un  décret  du  17  septembre  avait  décidé  lemprisoiinenient  provisoire  jusqu'à  la 
paix  des  suspects.  P'urent  déclarés  tels  :  1°  ceux  qui,  soit  par  leur  conduite,  soit 
par  leurs  relations,  soit  par  leurs  propos  ou  leurs  écrits,  s'étaient  montrés  partisans 
de  la  tyrannie,  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté  ;  2°  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  justifier  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  20  mars  dernier,  de  leurs  moyens 
d'exister,  et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques  ;  3"  ceux  à  qui  il  avait  été  refusé 
des  certificats  de  civisme  ;  4"  les  fonctionnaires  publics  suspendus  ou  destitués  de 
leurs  fonctions  par  la  Convention  nationale  et  par  ses  commissaires  ;  5°  les  ci-de- 
vant nobles,  les  maris,  femmes,  pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et 
agents  d'émigi-és,  qui  n'avaient  pas  constamment  manifesté  leur  attachement  à  la 
Révolution  :  (i"  ceux  qui  avaient  émigré  dans  l'intervalle  du  1"  juillet  1789  à  la 
publication  de  la  loi  du  8  avril  1792,  quoiqu'ils  fussent  rentrés  eu  France  dans  les 
délais  déterminés. 

2.  Les  défenseurs  Tronson-Ducoudi'ay  et  Cliauvenu-Lagarde  furent  arrêtés  avec 
éclat  après  le  procès,  puis  relâchés.  Lamiral  d'Estaing  et  Bailly  payèrent  de  leur 
vie  leurs  nobles  dépositions. 
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son  nom  est  indissolublonuMil  lié  à  celui  de  la  reine  martyre,  et 
celui  de  Michonis  avec  lui. 

L'école  révolutionnaire  invoque  vainement,  pour  atténuer  sa  faute, 
un  pami)hlet  de  Versailles,  ouivrede  royalistes  abjects,  ceux  de  (|uel(jues 
éniigi-és,  ceux  qu'inspirait  le  comte  de  Provence,  reprochant  des  pas- 
sions imaginaires.  Les  émeutes,  le  Temple,  la  Conciergerie,  les  outrages 
sans  nom  du  tribunal  révoluti(Minaire,  qui  n'osa  les  inscrii-(>  dans  sa 
sentence,  l'écliafaud,  en  disent  plus  que  les  insolences  des  démagogues 
appuyés  par  Hébert  ! 

La  guerre  continua  api-ès  ce  meurtre,   acharnée,   inq)lacable  ! 

Les  cabinets  dénoncèrent  à  l'Europe  l'ceuvre  révolutionnaire,  dite  Loi 
des  suspects,  et  rensend)le  des  mesures  qui  complétaient  un  système 
;ib(imin;il)l('.  (In  ronipi-cnd  r.iiilcnicnl  la  force  (piils  en  tirèrent  pour 
convrii'  leurs  andjilions  res|tec!ives  sui-  le  cli'incmhn'niriit  (b'  la  Frrtnce. 
décidé  depuis  91,  et  pour  entraîner  leurs  peuples  dans  une  guerre  sans 
merci.  Ils  tirent  enli'evoir  à  rcr^  derniers  un  lr;iilemenl  égal  pai'  la 
compièle.  et  les  appelèrent,  par  les  lantes  des  Çomih's.  siii-  tous  les 
clianqjs  de  bataille  ! 

De  son  côté,  la  Convention  avait  renouvelé  ses  rlnls-mtijors,  et  les 
avait  recomposés  entièrement  (le|)uis  juin  W.i.  On  avait  vu  nu  capitaine 
comme  Hoche  devenir  général,  un  chef  de  bataillon  de  volontaires 
comme  .lourdan  être  promu  généi-al  en  chef,  le  colonel  Houchard,  de 
même.  Les  vicissiUides  de  la  l'orliine  avaient  été  grandes  dans  les 
armées  républicaines.  Des  jiromotions  aussi  subites  avaient  enqiéché 
les  soldats,  les  olliciers  et  les  généraux  d'avoir  le  tenq>s  de  se  connaître  ; 
mais  ces  vicissitudes  avaient  donné  une  idée  terrible  de  la  puissance 
qui  frappait  sur  toutes  les  existences,  depuis  le  sinqde  soklat  jusqu'au 
général.  Un  savait  dans  les  armées  qu'une  suspicion,  une  insuffisance 
de  zèle,  une  demi-victoire  même,  étaient  égales  à  une  Imliisnn  ;  d'où,  la 

m(u-l.  H  en  rt'-.nll; dévoneineni  loni  à  fait    inconq>arable  chez  tous, 

el  pour  ceux  <pii  afVrontèreut  les  chances  des  couunaudements  élevés, 
des  espérances  sans  bornes.  Aussi,  Masséna  a-t-il  écrit  de  cette 
|»ério(le  :  Ac.v  rc/tn-sriilmils  ruitliin'ul  tirs  cirli>irrs  ri  l,-s  dhliiimil . 
Celte  conslatalion  ne  doit  pas  être  conqu-ise  dans  le  sens  d'une 
approi)ali(Ui.  car  son  anienr  a  été  aussi  dur  jxuir  eux  t\no  son 
collegne  (ioiivion-  Sainl-Cyr;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  justifie  aucun 
des  proconsuls  dans  les  camps,  des  violeiu-es  ou  des  atrocités  «piiN 
y  conunireid. 

C'est  ;i  la  secomle  partie  de^l'année  u:\  (pi'ij  |;iiil   rapiiorler  les  pre- 
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mières  modifications  graves  et  toutes   nouvelles  que  subit    l'art  de  la 
guerre.  Il  en  fut  transformé  par  notre  génie.  On  doit  le  constater. 

C'est  à  la  Révolution  française  qu'appartient  l'idée  des  irruptions 
soudaines  et  nombreuses  ;  Dumouriez  l'avait  inaugurée,  et  Napoléon 
l'en  a  loué.  Les  armées  n'avaient  qu'un  cri  :  //  faut  nous  battre  en 
masse  ;  les  levées  de  ce  nom  l'avaient  permis.  On  connut  désormais  les 
luttes  entre  les  principes  et  les  cabinets  attachés  aux  doctrines  de 
l'ancien  régime.  On  ne  combattit  plus  seulement  pour  les  rois,  les 
nations  avaient  leur  jour. 

Carnot  régularisa  les  opérations  décousues  et  leur  substitua  des 
plans  combinés  (1)  avec  des,  programmes  spéciaux  adaptés  au  concours 
de  chacune  des  armées  (2).  Il  imposa  une  volonté  que  les  représentants 
n'eurent  plus  le  droit  de  méconnaître.  On  eut  ainsi  la  grande  guerre, 
et  l'art  en  fut  renouvelé,  au  nom  du  Comité  de  «Salut  public,  imposan 
son  autorité  en  ces  termes  :  Le  salut  de  la  République  est  là.  Cett« 
formule  comminatoire  pour  la  coalition  se  retrouve  dans  les  princi- 
pales dépèches  écrites  par  Carnot  ;  elles  seront  son  éternel  honneur. 
C'est  en  méditant  ce  passé  plein  de  gloire  que  Napoléon  devait  faire  de 
lui,  en  181.J,  son  contulent  préféré.  C'est  pourquoi  nous  lui  avons  fait 
une  place  à  part  dans  notre  œuvre  au  nom  de  son  génie,  de  ses 
malheurs.  Il  a  préservé  trois  fois  la  France  d'un  démembrement  :  en 
93,  en  9i,  en  96. 

Le  propre  du  génie  est  de  fournir  l'exemple  de  magnili((ues  combi- 
naisons stratégiques  et  tactiques;  mais  une  fois  son  auteur  disparu,  la 
cause  initiale,  c'est-à-dire  l'inspirateur,  disparaît  avec  lui.  Frédéric-le- 
Grand,  puis  ses  généraux,  en  sont  une  preuve  frappante,  indiscutable. 
On  assiste  alors  à  une  vraie  routine,  et  les  puissances  coalisées  en  ont 
donné  cent  exemples,  de  Brunswick  à  Wurmser.  En  Autriche.  Kray, 
Hongrois  de  naissance,  et  l'illustre  Archiduc  Charles  firent,  seuls, 
exception.  L'art  de  la  guerre  était  à  régénérer  ;  cet  honneur  appartint 
à  la  pléiade  glorieuse  des  généraux  de  la  Révolution.  Napoléon  en 
héritera  pour  le  transformer  au  feu  de  son  génie,  resté  unique. 

W'attignjes  au  nord,  les  lignes  de  la  Lauter,  celles  de  Wissenibourg 

1.  Lilhistre  général  Foy  a  décrit  la  tactique  des  armées  de  la  Itévohitiun.  On  en 
lira  le  texte  dans  notre  étude  sur  les  Réquisitionnaires. 

2.  Cest  à  Robespierre  quappartient  l'idée  de  l'armée  révolutionnaire,  opposant 
aux  vertus  des  combattants  de  l'honneur  français  tous  les  crimes.  Personnellement, 
le  dictateur  avait  une  sorte  de  garde  particulière,  les  Tape-dur.  ipii  le  suivaient 
partout,  ayant  sabres  et  bâtons,  et  menaçant  (|ui  leur  déplaisait,  à  la  (Àmvenlion 
même,  en  termes  non  équivoques  :  Avaiil  peu.  lu  >/  passeras. 
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et  Landau  à  Test  reprises,  les  Pyrénées  libres  au  sud,  la  Belgi- 
que promise  à  nos  ai-nies,  notre  marine  si  éprouvée  se  reformant 
à  Toulon  et  à  Brest,  larniée  de  Mayence  préparant  dans  l'ouest 
une  série  d'opérations  militaires  brillantes,  sans  oublier  en  rien 
les  droits  de  l'humanité  et  de  la  guerre,  telle  fut  l'aurore  de  Tan- 
née 9'i. 

Le  18  mars,  Carnot,  que  la  puissance  de  son  génie  et  la  force 
des  choses  avaient  inqiosé  comme  chef  d'état-major  général  de  la 
République  aux  proconsuls,  aux  triumvirs,  au  club  des  Jaco- 
bins et  aux  sectionnaires  de  Paris  exaspérés  malgré  ses  victoires, 
s'écria  : 

//  [(uil  ijiic  diiiis  (inrhities  mois  nous  ayons  ninporh-  de  grands  et 
incontestables  avaiilages  ;  une  victoire  médiocre  serait  la  perte  de  la 
République. 

(iénéraux,  orilciers  et  soldats  oublièrent  les  ])ersécutions  de  leurs 
proches  comme  celles  des  camps,  méprisèrent  leurs  souffrances  au 
nom  de  la  patrie  en  danger,  s'élancèrent  du  nord  au  sud,  de  l'est  à 
l'ouest,  et  vainquirent.  Fleurus  résuma  pour  l'été  de  cette  année  la 
série  des  triomphes  de  nos  armées. 

Barère  aussitôt  monta  à  la  tribune  pour  les  exploiter  au  profit  de  la 
faction,  dont  il  était  l'orateur  préféré.  C'est  pourquoi  nous  lui  avons 
consacré  une  étude  spéciale,  quant  à  ses  rapports  militaires  revus  en 
leur  (l'uvi'c  géin'ralc. 

Il  est  utile  cependant  de  s'arrêter,  même  dans  cette  introduction,  sur 
ces  doctrines,  sur  le  style  calculé  dans  lequel  il  jirétendait  édicler  les 
volontés  de  la  France  et  parlei'  en  son  nom,  deux  points  alisolument 
faux.  Jamais  une  nation  comme  la  nôtre,  cl  d'une  langue  toujours 
correcte,  n'a  autorisé  l'étalage  officiel  de  prinii[)es  diplomatiques  for- 
mulés en  de  telles  apostrophes. 

Le  't  juillet,  le  Comité  de  Salut  public  envoya  son  rappoi-ieur  à  la 
tribune  pour  y  annoncer  la  victoire  en  permanence. 

Tandis  ipu'  l'armée  de  Sand)re-et-Meuse  restituait  à  la  l'rance  le 
tir'parli'uient  de  Jemmapes,  l'armée  du  Noi'd  lui  compu'iait  un  grand 
port  :  Ostende.  On  en  était  venu  à  croire  que  les  armées  françaises  ne 
laissaient  plus  à  l'Angleterre  et  à  l'Empire  le  temps  de  se  reconnaître. 
Les  vœux  les  plus  difhciles  à  remplir  l'étaient,  la  renommée  était  moins 
rapide  que  notre  ijloire  / 

Les  factions  à  l'intérieur,  noliumuent  celles  de  la  Cruiimunede  Paris, 
avaient  mis  ces  résultats  en  queslicui  par  leurs  intrigues  au  club  des 
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Jacobins,  et  par  les  insolences  de  leurs  orateurs  à  la  barre,  jusque  dans 
la  Convention  (1). 

Hébert  et  les  siens,  Chaumette  et  ses  satellites,  couverts  d'opprobre, 
gagés  fortement  par  Pache,  tentèrent  un  jour  une  révolution  à  l'inté- 
rieur contre  le  dictateur  lui-même  ;  ce  devait  être  leur  perle. 

Le  parti  de  la  Montagne  s'étant  divisé,  les  comités  prêtèrent  une 
oreille  complaisante  à  des  divulgations  qui  pouvaient  servir  leurs 
projets. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  fait  de  singulières  découvertes,  c'est 
vrai  ;  mais  il  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  recrutement  de 
ses  amis.  C'est  son  chef  que  Barère  aurait  dû  vitupérer. 

Robespierre  s'aperçut,  à  la  moitié  de  sa  carrière,  quil  était  entouré 
d'espions  étrangers  ;  sa  clairvoyance  avait  été  mise  en  défaut  durant 
toute  l'année  93.  Alors  seulement  il  avait  commencé  à  les  attaquer  en 
ces  termes  : 

«  Les  cours  étrangères  ont  vomi  sur  la  France  les  scélérats  habiles 
»  qu'elles  tiennent  à  leur  solde.  Ils  délibèrent  dans  nos  adminis- 
»  trations,  s'introduisent  dans  nos  assemblées  sectionnaires  et  dans 
»  nos  clubs  ;  ils  ont  siégé  jusque  dans  la  représentation  nationale;  ils 
»  dirigent  et  dirigeront  éternellement  la  contre-révolution  sur  le 
»  même  plan.  Ils  rôdent  autour  de  nous;  ils  surprennent  nos  secrets, 
»  caressent  nos  passions,  et  cherclient  à  nous  inspirer  juqu'à  nos 
')  opinions.  » 

Ces  affirmations  étaient  justes  ;  mais  ce  n'est  pas  ù  ces  causes  que 
devait  recourir  leur  auteur  pour  envoyer  à  la  mort  le  digne  Dietrich, 
le  colonel  Custine,  le  général  Biron  et  Mouchard.  La  coalition  nous 
entoura  d'espions,  c'était  son  droit  ;  les  triumvirs  ne  les  virent  que  chez 
les  Français,  parce  qu'ils  haïssaient  le  talent  et  le  mérite  partout.  Aussi, 
ne  comprenons-nous  pas  le  soin  que  Thiers  a  pris  dans  son  histoire  de 
s'en  reposer  «  sur  les  vices  de  la  nature  humaine  »,  pour  expliquer 
l'œuvre  de  ces  mêmes  espions.  Ils  vécurent  dans  la  familiarité  du 
dictateur  (2),  de  ses  lieutenants;  ils  abondèrent  dans  les  six  mille 
hommes  de  l'armée  révolutionnaire  !  Leurs  chefs  nous  sont  connus  et 
on  dut  les  frapper  ;  on  y  voyait  jusqu'à  un  fils  naturel  du  prince  de 

1.  Ces  attentats  portaient  un  membre  à  s'écrier  après  leur  récit:  «  Voudrait-on 
nous  faire  partager  la  honte  et  la  peine  des  forfaits  que  nous  détestons?  »  De  là, 
les  révisions  d'une  foule  de  décisions  révolutionnaires,  qui  durèrent  jusqu'en  180i! 

2.  Accusations  contre  Rovère,  Saladin,  exposées  en  un  chapitre  spécial  du 
tome  IV. 
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Kaunilz  I  Pour  TAngloterre  (1)  les  siens  pullulaiiMit  partout.  De  là.  des 
apostrophes  qui  ne  connaissaient  plus  de  limites  ! 

Combattre  la  politicpie  anglaise,  c'était  bien  ;  l'injurier  était  une 
faute.  Barère  ne  se  priva  pas  de  la  conunettre  [-2)  par  des  lieux  com- 
muns, et  avec  vulgarité. 

«  C'est  à  Ostende,  dit-il,  qu'était  l'entrepôt  de  la  coalition,  le  grenier 
abondant  des  armées,  l'arsenal  le  plus  complet,  et  l'appui  de  la  cour 
de  Londres. 

C'est  à  Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux  anglais  et  des 
assa.ssins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc  d'York,  qui  a  toujours  eu  le 
courage  d'entrer  dans  des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées 
j)ar  (les  guinées,  ce  [)réten(laiit  à  des  couronnes  brisées,  ce  généi-al 
célèbre,  cfui  n'est  connu  à  Maubeuge  que  par  la  fuite,  et  sur  nos  fron- 
tières que  par  ses  froides  cruautés... 

C'est  aux  hautes  seigneuries  du  F^arlement,  aux  orateurs  des  Com- 
munes à  voter  une  adresse  de  remerciement  au  gouvernement  de 
Georges,  jiour  les  succès  d'Ypres  et  d'Ostende,  pour  la  prise  de  Cliar- 
leroi  et  de  Mons  ;  qu'ils  n'oublient  i)as  la  bataille  de  Fleurus.  qui, 
comme  Jemmapes,  a  donné  la  Belgique  aux  Français. 

Que  veut  donc  ce  peuiile.  esclave  chez  lui,  despote  sur  le  continent, 
et  pirate  sur  la  nier?  VA  (pie  [)eut-il  es[)érer  aujourdhiii  de  laut  de 
forfaits  ? 

On  nélait  jiliis  au  temps  des  Dumouriez,  époque  où  des  traîtres 
vendaieul  le  |kmi|)|c  à  (lt»s  brigands  couronnés,  et  accordaient  aux 
Prussiens  le  droit  de  ipiillc!-  paisililenient  notre  sol.  l/armée  républi- 
caine ne  tolérerait  plus  l'évasion  impunie  commandée  par  des  généraux 
français.  Se  rendre  <\  discrétion  dans  les  vingt-cpiatre  heures  ou  la 
mort,  voiln  le  cœu  nalionnU  ajoulail-il  :  si  les  esclaves  résistent,  qu'ils 
soii'iil  piissi'-s  (111  fil  ilf  l'i'in'p  (3).  » 

Ce  discours,  oi'i  lalrocité  le  dispute    à   la    bonffonnerie.  est  digne   de 

1.  Le  !'•'  .•loi'it  '.Kl.  itarrrr  lui  iMi  sraiicr  iiiii'  Irlliv  iiik'ireptce,  i|iii  ilcvoilait  l'aiijili- 
catiini  (l'im  si/s/èiiii'. 

•J.  I.nril  Maraiilriy  .i  écrit  sur  lui  en  ses  Esauis  :  »  Il  n'y  a  ni  dans  rtiistnirc.  ni 
(I  IM--  Il  lifliiin  ancienne  on  inodornc.  ancnn  homme  dont  la  d('|tr avalion  ait  iMé 
pins  imivcisrllc  il  |dns  consoinmcc.  ■> 

:î.  "  La  Ciinvcnlinn  nationale  décrcle  ijne  tontes  les  tninjies  des  tyiai\s  coalises, 
renfermées  dans  les  places  du  territoire  français  envahies  par  lennemi  snr  la 
frontière  dn  Nord,  et  ipii  ne  se  seront  pas  rendnes  à  discri'lion  vinpt-(pialre  henres 
apn-s  la  snmmalion  (pii  lenr  en  sera  faite  par  les  f((?néraux  des  armées  de  la 
ri>pnlditpie.  ne  «  r^nl  almisr-;  h  ancnne  capitidation  et  spmtit  pas^i'cs  an  fil  «le 
l'épée.   " 
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Marat  ;  il  montre  le  but  aïKjuel  tendaient  ses  collègues  du  triumvirat 
et  l'avenir  qu'ils  promettaient  à  la  France  1  Ils  osaient  associer  les 
troupes  à  leurs  infamies. 

Eh  bien  !  à  ce  même  moment,  le  Parlement  anglais  entendait  Erskine, 
Fox,  Sheridan,  protester  contre  la  guerre  (1).  Remontant  à  l'origine 
des  opérations,  ces  orateurs  les  déclaraient  injustes.  Il  ne  s'agissait 
plus  aujourd'hui,  selon  Fox,  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  invoquée 
l'année  précédente,  ni  de  la  protection  àla  Hollande  en  vertu  des  traités, 
mais  du  gouvernement  intérieur  de  la  France,  dont  la  Grande-Bretagne 
n'avait  pas  à  se  mêler.  Sur  le  continent,  on  avait  vu  le  maréchal 
de  Cobourg  reconnaître  et  adopter  la  constitution  de  91,  avec  l'autori- 
sation de  son  maître,  puis  la  rejeter  (2).  Quant  au  cabinet  anglais, 
il  trouvait  partout  des  défaites  au  lieu  des  succès  décisifs  qu'il  avait 
promis. 

\\'illiam  Pitt  ayant  refusé  de  répondre,  Sheridan  l'accabla  de  ses 
railleries  et  lui  demanda  si  bouche  close  était  l'ordre  du  jour  d'un  Par- 
lement. Toute  paix  avec  la  France  serait  sérieuse,  respectée  par  elle,  et 
un  avenir  prochain  le  montrerait  à  des  ministres  trop  silencieux.  Leur 
interprète  ayant  osé  parler  de  la  Prusse,  il  n'y  avait  qu'à  demander  ce 
que  faisait  cette  puissance  enrichie  par  le  trésor  public  anglais,  et  dont 
les  troupes  n'étaient  jamais  à  leur  destination!  Elles  combattaient,  mais 
ailleurs,  et  pour  le  compte  de  leur  couronne,  avec  l'or  de  l'Angle- 
terre (3)  ! 

Si  le  ministère  obtenait  ^08  voix  pour  sa  conduite.  Fox  58,  il  n'en 
voyait  pas  moins  son  objectif  signalé  à  toute  l'Europe  connue  une 
œuvre  inique.  Nous  avions  donc  intérêt  à  Paris  à  ne  pas  nous  aliéner 

1.  L"ouvrage  de  C.iriyle,  intitulé  Histoire  de  la  Révolulion  française,  nous  par;iît, 
sous  ce  nom  pompeux,  une  série  d'observations  ou  de  conférences,  non  une  liistoire 
sérieuse.  M.  de  Sybel  a  justifié  son  titre  autrement,  quelle  que  soit  sa  partialité 
contre  la  France. 

2.  Fox  fut  très  vif  :  il  dit  textuellement  : 

«  Cette  hypocrite  reconnaissance  se  trouvant  inutile  pour  les  projets  de  trahison, 
peu  de  jours  après  il  labandijnna,  toujours  d'après  la  même  autorité  qui  la  lui 
avait  fait  adopter.  Ainsi  Tempereur,  insensible  à  toute  honte,  incapable  d'aucun 
sentiment  d'honneur,  n'avait  d'autre  vue,  en  publiant  cette  reconnaissance  de  la 
constitution  de  17!)1,  que  de  la  faire  servir  à  ses  projets  inqjudemment  perfides.  » 

3.  «  Je  demande  alors,  ajoutait  Sheridan,  pourquoi  les  troupes  de  cet  allié  ne  sont 
point  encore  à  leur  destination.  Il  n'est  aucun  doute  que  depuis  longtemps  l'argent 
de  r.\ngleterre  soit  arrivé  à  Berlin  ;  on  ne  peut  excuser  le  retard  de  ces  troupes, 
qui  devraient  être  dans  leur  station,  d'autant  qu'elles  sont  déjà  en  campagne.  Ce 
retard  peut  occasionner  des  désastres  pareils  à  ceux  qui  viennent  d'arriver  derniè- 
rement en  Flandre.  » 
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les  sympathies  ;  mais  il  aurait  fallu  un  autre  discours  que  celui  de 
Barère  pour  y  parvenir,  à  Londres  et  dans  les  autres  capitales. 

Or,  ce  qui  inqiortail  aux  membres  prépondérants  du  grand  Comité, 
c'était  d'éblouir  la  populace  et  de  rencliaîner  à  leurs  projets  par  des 
promesses  de  République  Universelle!  Cette  réponse  inattendue  fut 
produite  à  l'occasion  de  la  demande  qu'avaient  faite  les  généraux  sur 
la  conduite  à  tenir  en  Pa^js  conquis. 

On  avait  déclaré  qu'on  ne  combattrait  pas  les  rois  seuls,  mais  leurs 
complices  :  les  castes  privilégiées,  qu'on  appelait  des  oppresseurs 
séculaires.  Les  comités  décidèrent  (pir  tout  ce  (pii  exislail  eu  vertu  de 
la  tyrannie  était  usurpation  ;  il  fallait  al>olir  ces  classes  partout,  alin 
de  détruire  toute  servitude.  On  philosophait  donc  daprès  Jean-Jacques. 
Il  est  obligatoire,  ajoutait-on,  de  nous  déclarer  powyoù'  révolutionnaire 
dans  les  pays  où  nous  entrerons.  Il  n'y  a  pas  à  déguiser  notre  marche 
et  nos  principes  ;  nous  détruirons  partout  les  autorités  existantes,  et 
nous  les  remplacerons  par  les  sans-cnlotfes  dans  toutes  les  administra- 
lions.  Les  biens  de  nos  ennemis  serviront  à  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Barère,  Robespierre  et  Saint-Just  ordonnaient  aux  armées  de  faire 
périr  les  tyrans  ;  donc,  les  rois,  de  leurs  mains  ! 

Ces  doctrines  de  propagande  furent  exposées  dans  un  rapport  de 
Cambon  pour  les  comités  de  finances,  militaire  et  diplomatique,  en 
novembre  92  ;  adhésion  funeste  des  Girondins,  le  20,  par  un  discours 
de  Brissot  :  «  protection  à  tous  les  peuples  (pii  la  réclament  »,  et  décret 
confoi-nu",  le  25  décembre.  Nous  infligions  donc  la  Terrrur  aux  liabi- 
tants  des  pays  situés,  soit  dans  les  limites  de  nos  frontières  naturelles, 
soit  dans  les  territoires  conquis  par  la  guerre.  Avec  le  tenq)S,  les 
triumvirs  avaient  graduellement  aggravé  ces  principes;  par  l'application 
(\\\v\\  avaient  faite  les  représentants  en  mission,  certains  pays  s'étaient 
|)lainls  amèrement.  De  là  cette  inqjrécation  de  Jean  Debry  contre  leurs 
auteurs  :  Quelques  traits  de  patriotisme  ne  donnent  jnts  un  brevet  d'vijnr- 
(jcur.  Sur  la  (pu'sii()n  religieuse,  nous  ncuis  expliipiei'ons  en  liMiule  sur 
les  Pays  conqnis. 

Merlin  de  Tliion ville  protesta  contre  ces  théories  sauvages  et  lli'trit 
le  système  de  la  république  propagandiste  :  Je  veux  être  Franmis.  répu- 
blicuin  libre,  et  toujours  libre  ;  avant  de  vouloir  donner  la  librrté  a 
d'autres,  je  vi'ux  jouir  dr  la  constitution  il).  Cloolz,  Prussien  e|  baron, 
était  un  espion  de  Berlin  qui  se  motpia  des  comités  ;  arrêté  enlin,  on  le 

I.  Itiscouri  du  (i  jauviir  ••;. 
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condamna  parce  qne  ses  théories  perfides  et  préméditées  avaient  été 
un  prétexte  donné  à  la  coalition  des  couronnes  contre  la  France.  Mais 
nous  les  appliquions  partout  et  fîmes  des  persécutions  détestables.  De 
là,  perpétuité  de  la  guerre  partout.  On  eût  dit  que,  pour  se  venger  de 
ses  propres  fautes,  la  coalition  voulait  effacer  la  France  de  la  carte  ; 
c'était  bien  là  ce  que  cherchait  le  dictateur,  parfaitement  renseigné  sur 
la  colère  aveugle  de  Pitt  et  sur  celles  des  cours  allemandes. 

Il  ne  se  trompait  pas.  La  conduite  de  la  Révolution  qu'il  ambi- 
tionnait, rêve  des  plus  irréalisables,  lui  eût  échappé  à  la  paix  ; 
c'est  ce  qu'il  n'admettait  à  aucun  prix.  Avec  la  pacification,  l'esprit 
d'apaisement  l'eût  emporté.  On  n'aurait  pas  vu  Lyon  ensanglanté 
par  l'exécution  de  six  mille  personnes  mitraillées  par  ordre  de 
Couthon,  les  riches  guillotinés,  et  les  ouvriers,  dits  ignorants,  dépaysés; 
on  n'aurait  eu  ni  Toulon  ni  Marseille  en  feu  ;  la  Vendée  aurait  dû 
se  soumettre,  car  elle  tirait  sa  force  de  la  continuité  de  la  lutte  aux 
frontières  (1).  Les  triumvirs  n'acceptèrent  pas  cet  avenir.  Honte  à 
leur  mémoire  I 

On  sait,  en  outre,  que  Robespierre  inspira  à  Saint-Just  la  pensée 
d'imposer  à  la  France  l'entretien  d'une  armée  de  800.000  hommes 
en  temps  de  paix,  en  vue  de  garder  le  pouvoir  (2).  Mais  les  tyrans 
reculèrent  le  plus  possible  la  signature  de  tout  traité,  craignant  pour 
cette  proposition  un  échec. 


IX. 


La  Vendée!  La  mort  de  Louis  XVI  et  la  levée  en  masse  de  février 
1793  furent  les  prétextes  politiques  de  son  soulèvement,  devenu 
royaliste  après  son  organisation.  La  Constitution  civile  du  Clergé  en 
fut  le  véritable  levier.  Et  cependant,  cette  guerre  civile,  devenue 
formidable  en  quelques  mois  par  son  extension,   aurait  été   la  plus 

1.  I^a  prise  de  Lyon  fut  annoncée  d'une  manière  spéciale  à  i'.Vrmée  du  Nord  qui 
devait  porter  les  coups  décisifs  :  «  L'étendard  de  la  liberté  tlotte  sur  les  murs  de 
I^yon,  et  les  purifie.  Voilà  le  présage  de  la  victoire  ;  la  victoire  appartient  au  cou- 
rnge.  Elle  est  à  vous  ;  frappez,  exterminez  les  satellites  des  tyrans  !...  La  patrie 
vous  regfirde,  la  Convention  seconde  votre  généreux  dévouement  ;  encore  quel(|ues 
jours,  les  tyrans  ne  seront  plus,  et  la  répu/jlic/ue  vous  devra  son  bonheur  et  sa 
ijldire  !  » 

2.  Le  30  août  '.((i,  le  Directoire  informait  les  conseils  par  un  message  que  Tannée 
en  temps  de  paix  serait  de  110. 000  honuncs. 
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cuui)ablL'  de  celles  (iiia  siil>ie.s  notre  pays,  si  les  dues  de  Hnurgo^nne- 
Valois  n'avaient  donné  cet  exemple,  eux,  de  la  Maison  de  France, 
au  MV^  siècle.  Durant  la  Giu'rrr  di'  Cent  Ans,  en  efTet,  durant  la 
Ligue,  durant  la  Fronde,  notre  histoire  nationale  prouve  que  certaines 
fractions  du  pays,  trompées  par, des  ambitieux  devenus  leurs  chefs, 
avaient  appelé  l'Étranger  sur  le  sol  de  leur  patrie. 

Jloi/alisles  et  Jacobins  agirent  en  93  comme  s'ils  s'étaient  entendus 
pour  tromper  réciproquement  et  d'accord,  les  uns  des  popidalions 
iniiiieliigentes,  mais  généreuses  jiis(prà  la  perle  de  la  vie,  les  autres 
la  vile  j)opulace  pronqite  à  tous  les  crimes. 

Ils  organisèrent  contre  les  (îirondins  et  contre  lAd)run  leur  manda- 
taire, le  ;5I  mai.  Tout  espoir  de  salut  disparut,  et  le  consciencieux 
ministre  des  aifaires  étrangères  était  lui-même  mis  en  accusation. 
Cette  situation  acheva  de  précipiter  la  coalition  dans  une  guerre  sans 
merci  (1).  A  l'Angleterre,  on  répondit  pai'  les  doctrines  du  Hlnrns 
(■(iiUinriildl  et  |»ar  la  IV'i-ocil('  {\'\\\\  décret  ipii  interdisait  de  l'aire 
aucun  prisonnier  de  cette  nation.  A  i  Kspagiu',  on  objecta  le  même 
jirincipe  par  un  nouveau  décret.  A  rinumeur  des  Généraux  el  de 
C.arnot  qui  les  soutint,  il  importe  d'attester  cjue  ces  mesui'es  restèrent 
lettre  uu>rte,  Moreau  sui-tont  avait  protesté. 

On  se  vengea  à  rinlérieur,   en  Vendée  nolanunenl. 

Cari'ier  avait  reçu  du  dictateur  des  ordres  secrets  disparus  et  ipii 
avaieid  été  donnés  à  |>eu  |très  oralement  ;  on  a  pu  li's  constater 
dans  leur  principe  par  une  tlépèclie  du  proconsul  de  Nantes  au  Comité, 
dans  lai|nelle  il  déclare  s'y  conformer.  De  là  li's  atrocités  qiu'  s(mi 
célèbre  /'rorrs  a  ('tablies  et  dont  les  Archives  .Naticuiales  redisent 
rintrreur.  Laignelot  prouva,  le  -J'.l  seplendu-e  !M.  que  Uol)espierre 
avait  organisé  celle  guerre.  Les  ordres,  DuuHtnt  d'.Vmiens)  el  Cam- 
Immi  les  aflirnH'.'1'enl  à  la  tribune,  constatation  fortunée  el  inattendue 
(•ont le  tant  d'inramies  !  Merlin  seul  avait  osé  les  comballre.  el  c'est 
pour  erla  (ph'  noii>  lui  avons  consacré  une  notice  sur  son  rôle  dans 
r(»ne>t.  Kni-oiT  lin  lait  contraire  aux  altirmations  de  haiidol  citées 
par  niiinet.  Les  débats  du  Iribiinal  revoluli(Uiuaire  en  oui  dévoilé 
bien    d'autres   (!2). 

1.  (.1-1  iMiiirquoi  nous  traiterons  los  airairos  diploma(ir|ii(>  li.iii-  le  livre  \\l  <!<• 
notre  onvr.4.'e.  Deux  [>r(Hres  les  onl  ilirif^ées  rie  !I2  ;i  0.".,  l'abbé  Tomlu  (suruoiiiiué 
lA'bruui  et  l'abbé  BuelinU 

i.  Le  iliscours  prononce  par  Cliapelain,  uieuibre  des  ('.iii(|-r.ent>.  le  .'l  noveuibre '.).>. 
est  le  plus  reiloutabie  recpiisituire  qui  puisse  ilre  formulé  sur  l'.iclion  (lirif.'eante 
lie  Hobespierrc  en  Vemlée.  Une  seule  citation  va  l'établir  :    i-  Lo  ifiierre  de  Vendée 
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Après  la  défaite  de  Quiberon.  la  Convention  se  montra  inexorable 
et  laissa  appliquer  dans  tonte  leur  étendue  la  rigueur  des  lois  dont 
Cambacérès  avait  été  le  premier  organisateur  :  la  mise  hors  la  Loi. 
Elle  attira  ainsi  sur  un  nom  de  général,  illustre  parmi  les  illustres, 
les  colères  intéressées  ou  inconscientes  d'un  parti,  colères  qui  durent 
encore.  Ce  drame  nous  appartenait  dans  ses  phases  diverses,  tragé- 
die funeste  qui  excite  autant  d'indignation  que  de  pitié  sans  distinction 
d'opinion,  et  dont  on  ne  parlerait  plus  si  on  connaissait  les  lois  de 
l'époque,   à  moins  qu'on  ne  veuille  les  nier. 

11  importe,  en  elTet,  à  l'honneur  de  l'armée  de  prouver  que  l'atti- 
tude de  Hoclie  a  été  méconnue  précisément  parce  qu'on  n'a  tenu 
aucun  compte  des  lois  d'exception  (jui  trappaient  tous  les  pays  de 
l'Ouest.  Rebelles  à  la  défense  de  la  patrie  depuis  le  23  février  93 
pour  la  levée  en  masse),  sous  le  prétexte  qu'on  avait  exécuté 
Louis  XVI,  ces  populations  égarées  par  des  chefs  catholiques,  puis 
royalistes,  tous  très  passionnés,  combattirent  avec  les  Anglais  et 
d'accord  avec  les  émigrés.  Les  Représentants  de  95  étaient  exas- 
pérés de  cette  lutte  qui  ne  voulait  pas  finir  et  la  Convention  plus 
encore.  De  là  des  ordres  partis  de  Paris  après  le  retour  de  Tallien, 
expédiés  secrètement  à  la  Commission  militaire  de  Vannes,  instituée 
à  cet  efîet  (1)  et  où  les  devoirs  de  l'humanité  furent  méprisés. 

S'ils  osent  mettre  le  pied  en  Brelarjne,  avait  dit  Hoclie  des  Anglais, 
aucun  n'en  sortira  vicani  ! 

En  fait,  ce  serment  fut  retourné  coulrc  les  émigrés.  Conunent  ?  Parce 
que,  vaincus,  Sombreuil  et  les  siens  relevèrent  juridiquement  et 
politiquement  des  Représentants  et  non  du  général  en  chef.  Forcés 
de  se  rendre  à  discrétion  dans  cet  écrasement,  ils  leurs  appartinrent. 
Hoche  l'a  dit  en  ces  termes  :  Mon  affaire  est  faite^  le  reste  les 
regarde  (2),  et  il  partit  inq)uissanl  pour  son  (juarlier.  La  faute  vraie, 
c'est  la  Convention  qui  la  commit  en  n'accordant  pas  une  amnistie, 
elle  qui  fut  si  facile  aux  jacobins   de   Paris.   Cet  immense  malheur, 

était  ici;  elle  partait  de  là...  Ce  sont  les  factions  précédentes  qui  ont  fait  naître 
cette  guerre...  En  la  couvrant  d'un  voile,  on  veut  l'éterniser.  La  lumière  tue.  »  La 
Convention  ignora  la  réalité  et  Tallien  put  réaliser  le  crime  d'Auray. 

1.  Le  lecteur  trouvera  toutes  les  versions  exposées  en  deux  chapitres  spéciaux,  au 
troisième  volume  du  présent  ouvrage,  leur  discussion  et  notre  conclusion  avec  les 
preuves  à  l'appui.  Le  rote  prêté  à  Lanjuinais  a  été  aggravé  par  lesprit  de  parti. 

•2.  Si  IL»che  avait  prévu  la  polémir|ue  soulevée  sur  celte  allairc,  il  naurait  pas 
parlé  autrement.  Son  langage  reproduit  ce  que  pensaient  ses  culli-i.MifN  dos  pou- 
voirs des  conventionnels. 
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elle  en  a  loiile  la  rcspon.snhililé  cl  nous  sommes  implacable  en  ceci 
à  son  égard. 

Iloclie  déclarait  dans  rAmnislie  de  Montaif^u,  le  2  avril  9G.  que 
les  déserteurs  qui  rejoindraient  son  armée  en  implorant  la  clémence 
ré[)ul)licaine,  robtiendraienl.  Ils  seraient  répartis  à  nouveau  soit 
entre  les  troupes  de  l'Ouest,  soit  entre  celles  des  frontières.  Mais  le 
général  spécifiait  que  les  déserteurs,  pris  les  armes  à  la  main,  ne 
seraient  pas  compris  dans  le  pardon;  les  émigrés  en  furent  person- 
nellement exclus.  Ceci  prouve  par  analogie  qu'il  n'y  a  eu  à  Quiberon 
que  l'application  des  lois  et  aucune  Capitulation  de  possii)le. 

La  carrière  de  Iloche  proteste  en  tout  contre  l'accusation  dont  on 
le  poursuit  en  Vendée  et  dans  ]<>  ]>arli  royaliste  aujourd'hui  encore, 
sans  vouloir  lire  les  Lois  révolutionnaires.  Écoutera-t-on  son  défen- 
seur dans  ses  preuves  ?  Ce  n'est  pas  sur  (l. 

Ce  dernier  a  un  devoir  à  reni[)lii-  sur  ces  douloureux  événements; 
c'est  de  constater  que  Charette  répondit  à  l'exécution  des  quarante-luiit 
Vendéens  en  faisant  fusiller  un  nombre  égal  de  Bleus  à  titre  de 
représailles;  auparavant  il  avait  ordonné  l'exécution  de  quatre,  mille 
soldats  républicains,  et  c'est  certainement  à  cela  qu'il  dut  sa  propre 
condamnation  à  mort  (2) .  La  cause  déterminante  de  sa  propre 
exécution  en  mars  0(1,  la  voilà.  Charette  a  trouvé  pour  ce  fait  des 
contempteurs  dans  son  propre  parti,  et  nous  n'en  sommes  pas 
surpris. 

C'est  par  cet  oubli  de  toute  pitié  que  la  Uévolulion  s'est  montrée 
inexorable  de  toutes  parts,  et  mérite  les  jugements  les  plus  sévè- 
res de  l'histoire;  on  y  fut  atroce,  de  la  première  à  la  dernière 
heure. 

Le  22  jcinvicr  '.)."),  Merlin  de  I  liinnville  protesta  en  une  ;qii(s!roplit^ 
des  plus  éloquentes  sur  la  continuité  et  la  gravité  de  ces  malheurs; 
il  faut  la  reproduire  ici.  elle  éclairera  le  débat  entre  l'école  révolu- 
tionnaire, toujours  audacieuse,  et  la  vérité  : 

«    Un   temps    viendra,    dit-il,   où    il    faudia  aussi  ètri'  juste  envers 

L  Ito  Syltol  n  ]u<l\i\v  UmUo  sur  Uiiilioron,  et  ce  jiifrenient  a  siiriniil  de  l'iinpcir- 
lanre  parce  finit  nppnrlient  h  nn  élr.an^'er. 

'2.  Nul  n'a  élc  fiTnce  parmi  les  chefs  veniléens  CKiiiine  lui.  Traitie  au  pays,  à 
raruiéc,  h  la  uiarin»-,  il  n'a  connu  que  les  venf^eances  les  moins  raisonuccs.  Huche 
lui  avait  offert  son  libre  passade  en  Aufrlelerre  et  un  million.  Récit  de  .M.  de  Sybel. 
I.,a  Restauration  lui  éleva  un  inoniimen/.  et  son  neveu  fut  nonuné  Pair  de  France. 
Ouant  au  général  Travol,  qui  l'avait  arrêté  par  ordre,  un  conseil  de  pnerre  le 
cnmlamna  ;i  mort  en  ISl.'i  ;  on  n'osa  pas  l'exécuter,  il  mourut  de  désespoir. 
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les  morts,  et,  de  la  même  niaiu  qui  aura  cicatrisé  les  blessures  de 
TEtat,  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  du  malheureux  Phélippeaux 
(applaudissements  redoublés],  sur  la  tombe  de  tant  d'autres  victimes 
que  l'ancien  despotisme,  non  royal,  sacrifia  à  sa  fureur  et  à  son 
orgueil.  (Nouveaux  applaudissements.)  Robespierre,  qui  ne  voulait 
pas  souffrir  que  rien  fût  égal  à  lui,  faisait  couper  toutes  les  tètes 
qui  l'environnaient,  qu'il  voyait  au  niveau  de  la  sienne  ou  par  lesquelles 
il  craignait  de  se  voir  surpasser.  C'est  à  la  Convention  à  distinguer 
les  véritables  conspirateurs,  ceux  qui  ont  assassiné  la  patrie,  des 
hommes  qui  l'ont  servie  dans  tous  les  temps,  comme  Phélippeaux  et 
Camille  Desmoulins  (applaudissements  redoublés)  ;  comme  Camille 
Desmoulins  qui,  le  premier,  arbora  au  Palais-Egalité  la  cocarde 
tricolore  (les  applaudissements  se  renouvellent)  ;  comme  Camille 
Desmoulins  qui,  continuellement  opposé  aux  apôtres  de  la  tyrannie, 
sous  Capet,  fut  assassiné  par  les  bourreaux  de  Robespierre,  pour  avoir 
rappelé  le  souvenir  des  jours  affreux  de  l'Empire  romain,  que  cet 
homme  atroce  ramenait  dans  sa  patrie  ;  pour  avoir  prêché  ce  que 
la  Convention  fait  aujourd'hui  ;  pour  avoir  dit  qu'il  fallait  ouvrir 
un  guichet  aux  patriotes  ;  pour  avoir  dit  cpi'il  n'y  avait  point  de 
gouvernement  sans  justice  ;  pour  avoir  dit,  enfin,  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  était  une  tijrannic  organisée  s'il  n'était 
pas  fondé  sur  l'équité  !  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font 
entendre.) 

»  Il  faut  éterniser  la  mémoire  de  la  superbe  journée  du  9  thermidor. 
(Oui^  oui.j  Qu'il  soit  érigé  dans  cette  Cité  qui  vint  se  réunir  à  la 
Convention...,  qu'il  soit  érigé,  dis-je,  un  monument  qui  retrace  à  Jios 
derniers  neveux  sa  constante  fidélité  (applaudissements)  ;  qu'à  pareille 
époque,  cluKpie  année,  les  assemblées  législatives,  les  autorités 
constituées  de  cette  commune  aillent  environne!"  la  colonne  et  y 
fassent  lire  à  nos  neveux  et  nos  dangers,  et  nos  triomphes,  et 
l'époque  à  laquelle  la  Justice  est  venue  enfin  s'asseoir  à  côté  de  la 
Liberté  [i)  !  » 

1.  Aussi,  certains  de  ces  liomuies  treuibièrent  sur  leiir  œuvre  et  sur  eux-uièines. 
L'un  deux  avait  dit  en  janvier  9o  :  «  Si  nous  voulions  recticrclicr  nos  délits  poli- 
tiques, quel  est  celui  d'entre  nous  qui  ne  doit  trembler  devant  l'avenir  ?  «  Et  encore: 
«  Soyons  t]{>n<- justes,  puisque  vous  voulez  [être.  »  Le  remords  et  la  crainte  se 
disputaient  leurs  âmes  au  lendemain  de  Fleurus  et  des  victoires  de  Hollande.  La 
gloire  des  armées  les  éclaira  trop  tard.  Leurs  ci-imes  n'appartiennent  qu'à  eux,  et 
l'histoire  leur  refuse  le  droit  de  couvrir  leurs  scélératesses  de  cette  gloire  si  pure. 
En  y  toui-hant.  ils  ne  pourraient  que  la  souiller. 

I.  —  Représentanis.  4 
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En  se  succédant,  les  victoires  avaient  inspiré  au  Comité  de  Salul 
pul)lic  un  projet,  celui  de  les  consacrer  |>ar  des  monumenls  puhlics: 
il  iMil  lin  (Idiihie  l)ul  en  af;"issant  osleusihlenienl  :  Ikiikm'it  les 
armées  el  instruire  le  peuple.  INiris  devait  être  tlésormais  /./  ville 
aux  cent  portes  ;  chacune  d'elles  devait  signaler  un  Iriompho  on  bien 
une  époque  r&volutionnaire,  termes  employés  par  le  rapporteur. 
Barère.  A  la  hari-ière  dEnfer.  on  eût  gravé  une  inscription  eu 
mémoire  de  lAi-mée  des  Pyrénées  Orientales,  ainsi  libellée  :  "  Tel 
jour,  Colliiiiin'  ri  Purt-Vendres  vendus  par  la  trahison  furent  repris  par 
le  courage.  »  A  la  barrière  Hlnnclic,  on  se  souvientirail  d"Y|)r('s  ;  à  celle 
de  Saint-Marlin,  on  suijsliliicrail  le  nom  de  Meiinis:  à  celle  de  Vaugi- 
rard,  le  nom  ih'  ^Valli;;■ni^s. 

Il  ;i|i|i;irli'n;ii|  .-iiix  lit h'ralciirs  de  laci lilcr  rr\i''ciih(iii  du  prdji'l  en 
rappriaiil  le  slyle  lapitlairc.  L'accord  de  la  peinture  el  de  la  sculpture 
eudjellirait  ces  moiinmenls  ;  gens  de  lettres  et  artistes  étaient  donc 
appelés  à  couconiir  à  leur  décoration  connne  à  fornmler  les  inscrip- 
tions dites  civiques,  en  caractères  de  bronze  qui  les  orneraient  (1). 

La  décision  du  \  juillet  94  avait  été  précédée  malheureusement 
d'actes  de  vandalismr.  accomplis  révolulionnairemcnl  à  Paris,  à  la 
campagne;  ils  avaicnl  en  parloiil  des  iiiiiialciirs.  et  c'csl  à  leur  généra- 
lisation que  l'un  dinl  des  perles  irn'iiar.ililes  -1  .  Saul'  Home  et 
lîavenne,  l'Itiilie  ne  seinil  ni  plus  liclie.  ni  pins  originale  cpu'  la 
France,  sans  ces  actes  ipi'a  éloqnemiuenl  lléiris  l'évèipie  Grégoire    .'{  . 


1.  On  iiHiilili.i  lie-  iiiiiii-i  (11'  ville  .-.nis  r.iisoii  cm  |).ir  culcre  snii>  l,i  ■rrrniii'.  S.iiiil- 
Dcnis  ctîiit  ticvcniie  l-'iMiiciaiic,  v\\  li.iiiie  des  tiiiiil)o;ui.\  royaux  do  l'al)l)aye.  Le  -iO 
août  'J4,  Gossiiin  eut  la  folie  de  subsliliier  au  nuiii  de  Comté  {|ui  ra])i)elail  le 
vainr|ueur  de  Itm  roy,  eelui  de  Soi(f-Lil)re  ! 

2.  Le  2  août  iii,  Lacroix  siiruala  la  colleeliun  des  f,M'avures.  des  siulptiiies.  des 
peintures  de  laiieiennc  .Veadéuiie  dont  on  annonçait  la  disjtersioii.  Il  demanda 
leiu"  conservation  comme  propric/é  tir  lu  Rrpulill(/uc  :  un  décret  inum-dial  sanc- 
lioiina  sa  ]>ro]iosition. 

Le  chûtenn  de  Versailles  fut  sauvé  par  l'inpénieur  de  la  iiiariiie  Troude.  de  IJrest  : 
rapporteur  aux  ('.ini|-(".ents,  il  s'opposa  à  sa  déundilion,  acte  de  sauvagerie,  el 
entraîna  l'assemblée. 

It.  \<is  Avehives  cl  nos  llililinlliriiiirs  sidit  passccs  ajurs  en  Uus>ic.  nos  (lalerics  ilc 

pcintmes  el  idtjels  d'ail  de  loiilc  sorte  en   .\ni,'leterre.  L'lùuH>pe  s'est   fait   une  éilu- 

catinii    ;i    nos  frais   pour   le    ;.'où|.   (»n  sait   fpielle    reconnaissance  elle  en  a  «ranlc. 

•Notre  art  n.ilional,  dont  le  Moycn-.\j.'e  est  la  haute  expression,  ne  redoutait  .aucune 

concurrence. 
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Il  a  prouvé  dans  un  rapport  du  "-2  septembre  94,  trop  peu  connu, 
qu'on  avait  brisé  dans  la  capitale  des  chefs-d'œuvre  de  Pilon  et  de 
Puget,  de  Bouchardon  et  de  Coysevox,  un  calvaire  de  Poultier 
incomparable  ;  le  tombeau  de  Turenne  n'avait  pas  été  respecté  (1) 
et  par  ordre  de  Saint-Just  on  avait  couvert  d'ordures  celui  du  vain- 
queur de  Fontenoy  1  le  château  d'Ânet  mutilé,  la  vie  de  saint  Bruno 
par  Lesueur  avait  été  sauvée  grâce  à  une  haute  intervention  (2). 
Hanriot  avait  osé  proposer  de  brûler  la  Bibliothèc|ue  nationale  et 
Fréron  avait  demandé  à  la  Convention,  17  thermidor  an  II,  la  démo- 
lition de  l'Hôlel-de-Ville  et  du  Louvre  !  On  disait  des  savants  au  club 
des  jacobins  :  Défiez-vous  de  cet  homme,  car  il  a  fait  un  livre.  Ces 
interpellations ,  on  les  jetait  par  ordre  des  Triumvirs,  Chénier, 
Bailly,  Lavoisier,  subirent  à  ce  titre  le  dernier  supplice.  Avec  Daunou, 
ces  crimes  prirent  fin  (3). 

Un  sieur  Bouquier  avait  proposé  à  la  Convention  d'imposer  aux 
arts  une  inarche  révolutionnaire  !  Il  conspua  les  œuvres  élégantes 
du  XVIII™*  siècle,  leur  préférant  le  style  républicain  dont  les  élèves 
de  David  devaient  accabler  le  goût  français  perverti  jusqu'à  l'appa- 
rition   de    Gros   dans  les  états-majors  d'Italie.    En    revanche,     Bou- 

1.  Le  Premier  Consul  devait  le  retrouver  au  Muséum  et  le  placer  aux  Invalides 
avec  Carnet  pour  orateur  en  1800.  Un  autre  décret  lui  donna  Vauban  pour  compa- 
gnon d'armes. 

2.  L'abbaye  de  Cluny  fut  démolie;  elle  avait  lS-2  mètres  de  long.  Notre-Dame  de 
Paris  fut  sauvée  par  l'architecte  chargé  de  la  détruire  ;  il  exigeait  trois  millions 
en  numéraire  effectif  qu'on  ne  put  lui  verser. 

3.  Le  4  septembre  9.5  le  comité  d'Instruction  publique  fit  rendre  un  décret  qui 
allouait  244  mille  livres  par  voie  de  répartition  personnelle  à  des  sculpteurs,  à  des 
peintres,  à  des  architectes,  à  des  graveurs,  à  des  savants  de  tout  ordre  et  à  des 
littérateurs.  Les  sommes  se  répartissaient  soit  par  trois  mille  livres,  soit  par  deux 
mille  livres,  soit  par  quinze  cents. 

Parmi  les  sculpteurs  figurent  Houdon  et  Pajou,  Girardon,  Clodion  et  Julien,  ces 
rivaux  de  la  Renaissance.  La  petite-fiUe  de  l'illustre  peintre  de  Louis  XIV,  Lebrun, 
reçut  trois  mille  livres.  Autre  rapprochement  singulier:  les  nièces  de  Fénelon  per- 
çiM'cnl  une  somme  égale.  Parmi  les  littérateurs  figure  Anquetil-Duperron  pour  sa 
l-égislation  orientale,  un  auteur  de  la  Balance  du  commerce  et  un  autre  pour  son 
Traité  d'Kconomie  politique.  Des  ingénieurs,  des  géographes  et  des  voyageurs  à 
l'étranger  furent  aussi  récompensés  ;  le  continuateur  du  Président  Ilénault  comme 
historien,  des  écrivains,  des  professeurs  et  des  musiciens  prirent  part  à  ces 
largesses  si  justes  et  si  réparatrices.  Paris  n'oblint  pas  tout,  les  départements 
furent  compris  dans  cet  ensemble  dont  la  liste  atteste  le  disccrnemeut  du  comité. 
Fontanes  y  figure  à  côté  de  Picard  et  d'.Vrnault;  et  un  philosophe  y  coudoie  l'auteur 
d'un  Dictionnaire  du  vieux  langage.  Les  traducteurs  d'ouvrages  étrangers  ne  furent 
pas  oubliés.  Laromiguière  y  faisait  vis-à-vis  à  Madame  Giiyard.  peintre  qu'on  salue 
au  Louvre. 
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qiiier  tlonnuil  à  l'Opéra  uik'  œuvre  musicale  délestahle  et  oubliée  il  , 
composée  par  lui.  Ce  lauloclie  avait  voulu  donner  une  leçon  à 
Gluck  et  à  Méhul  1  11  négligea  André  Chénier,  c'est  peul-élre  un 
malheur  [-2). 


XI 


La  vie  et  les  acles  des  Représenlaids,  leurs  lraliis(Uis.  leurs  arres- 
tations et  les  accusations  diverses  dont  ils  furent  l'objet  à  l'époque 
thermidorienne,  leur  moi-t  '.\  .  nous  les  retraçons  sans  loucher  à 
l'organisation  de  ceux  qui  étaient  en  mission  à  Vlnh'ricin-. 

Les  frais  d<'s  missions  aux  armées  ont  été  étudiés  commr  il  coe.- 
venail  depuis  la  jHoposiiinn  (rinq)oser  à  chaque  convenlionnel  lélat 
de  sa  fortune  14  mai  Uli  jusqu'à  l'examen  des  frais  |>our  celles  de 
Merlin,  de  Richaud  et  de  Lcvasseur  ;  ce  sont  les  seules  dont  on  a 
les  papiers.  A  l'intérieur,  un  puhliciste  a  trouvé  ceux  île  la  mission 
Collol  à  Lyon;  nous  l'avons  reproduite  daprès  sa  helh'  h'indc  sur 
f^oucJié. 

Sur  Siéyès  et  Rarras  c(U'respoudanl  avec  le  comte  de  Saint-Priest 
au  nom  du  futui'  Louis  XVlll,  la  jtuhlication  des  Ij-Urfs  de  ce  der- 
nier a  prouvé  leur  trahison  républicaine  (4i.  Par  un  obscur  intri- 
gant. Thiri,  s'intilulant  Représentîuit  du  peuple  en  mission  et  jiar- 
Cdurant  le  Rhin,  opérant  des  ré(|uisiti()ns  en  vertu  de  ])apiers  ofliciels 
lie  sa  fabrique,  inqittsant  à  ce  titre  des  coutributions  tle  :il)  m'Ue 
livres,  hai-aiiguant  avec  insolence  les  municipalités,  escorté  de  gen- 
darmes aullienli(]iies  el  Inudant  sa  puissance  sur  leur  igiiiu-auce.  nu 
assiste  à  un  spectacle  unique,  en  Wi.  Thiri  avait  appartenu  connue 
soldat  au  .").">""■  d'iidanlerie  et  avait  ilései-té  ;  il  avait  été  fm-ç-at  à 
Sedan  el  traitait  secrètement  avec  des  teri-oristes  autorises  pour  le 
Parti  royaliste. 

1.  OpiMM  l'M  ■■>  .-ictcs.  i;i  Kcfdliilioii  ihi  iJi.r  Am'il .  '\u'i\  iiniiiin.ii!  imr  S.iiis-fiildtliilc 
un  ciiii|  uclcs. 

2.  Le  18  ucl»il)rc  OV,  Mario  ('.lifiiicr  YrM;.'ca  la  iiKiiiuirr  dr  snii  firn-  dans  le  rap- 
pnrl  sur  la  Fi'lo  tli*  l'i-vacnalinn  iln  li  rrilniii".  Il  aciMisa  nniniii.ilivrnii'iil  1rs  trium- 
virs il'avdir  iissassiiir  lis  Ii(iiiiiiir<  ipii  liuiniraii-nl  la  Frunfi"  par  leur  latent  et 
(lavoir  tirganisf  U-  iri/iii'  de  ii(jiiiiriiiu-v. 

;t.  Il  rn  luonriit  «le  ninrl  vinli-nlo,  (piolle  que  soit  la  c.iiiso,  "28,  d  sur  rérharunl.  'jT. 
».  I.i'fln'.s  et  I lis/ riht ions  île  Luiti.s  XVHl  au  cnile  de  Saiiil-I'riral.   l'onr  Siéyès, 
lettres  30  et  13  ;  pour  Barras,  lellre  44. 
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D^s  lralnso)is  /  Borlrand  do  Molleville  a  écrit  do  singulières  révéla- 
tions et  on  ne  peut  ])liis  les  nier;  qu'il  s'agisse  de  Cambacérès  en 
faveur  de  Louis  XVII,  duu  Tallien  avec  le  Régent  (I),  on  a  le  droit 
de  dire  que  la  plupart  des  révolutionnaires  célèbres  par  leurs  fureurs 
tremblaient  pour  leur  vie  et  tentaient  de  s'assurer  l'avenir  en  négo- 
ciant secrètement.  On  en  trouvera  la  preuve  dans  un  Rapport  inter- 
cepté par  notre  cavalerie  dans  l'ouest  à  l'armée  des  côtes  de  Brest. 
Il  a  pour  titre  Journal  de  Cercleron.  Il  y  est  question  de  Wester- 
mann,  dont  il  prend  la  défense  malgré  sa  condamnation  aujourd'hui 
reconnue  inique.  Cercleron  accuse  encore  Santerre  et  Dubois-Crancé 
d'intelligences  avec  Puisaye.  Ceci  explique  certains  actes  de  la  poli- 
tique thermidorienne  mieux  que  les  démonstrations  des  historiens  (2). 
Xa-t-on  pas  prouvé,  durant  le  Procès  de  Louis  XYI,  les  négocia- 
tions des  cliefs  du  parti  ])0])ulaire  avec  la  Cour  ?  spécialement  de 
Danton  et  de  Lacroix  ?  Dominant  en  93,  ces  mêmes  hommes  n'ont- 
ils  pas  détruit  les  preuves  de  leurs  culpabilités  dont  les  Archives 
nationales  rpurres  gardent  cependant  quelques  traces  ? 

Le  plus  accusé  des  Représentants  dans  le  sens  d'excès  de  pou- 
voir ou  d'intelligence  prétendue  avec  l'ennemi  fut  Dentzel  ;  nommé 
par  le  Bas-Rhin,  luthérien  de  religion  et  ministre,  en  mission  dans 
son  pays,  il  fut  coupable  de  violence,  mais  ne  surpassa  pas  Ruamps 
et  n'égala  ni  Milhaud,  ni  Saint-Just.  Des  haines  spéciales  le  pour- 
suivirent avec  acharnement;  nous  en  avons  fait  le  récit  détaillé;  sa 
carrière  suffit  à  comprendre  les  poursuites  analogues  dont  toute 
ti-ace  est  aujourd'hui  perdue  relativement  à  d'autres  conventionnels. 
On  a  pillé  sous  l'Empire  et  sous  la  Restauration  nos  dépôts  publies, 
de  complicité  avec  ces  gouvernements,  alin  de  sauver  des  fonction- 
naires haut  placés  et  qui  rendaient  des  services  ;  on  a  voulu  aussi 
sauver  du  déshonneur  certaines  familles.  L'historien  a  le  devoir  de 
le  constater. 

L'arrestation  des  mandataires  des  comités  a  donné  lieu  à  une 
étude  plus  émouvante  à  raison  des  noms  retentissants  contre  les- 
quels elle  fut  soit  demandée,  soit  obtenue.  On  verra  dénoncés  par 
un    séide    des    triumvirs    ^lerliu    de    Thionville   et    Rewbell,    Boissy 

1.  Le  20  octobre  9î,  Lejeime  formulait  l'acciisnfiim  qu'on  va  liro  et  sur  laquelle 
il  ne  fut  pas  répondu,  à  l'occasion  précisément  d'une  proposition  de  Tailieu  :  «  Si 
vous  adoptiez  ce  système,  vous  mettriez  votre  existence  politique,  qui  est  la  sauve- 
garde de  la  liberté  du  peuple,  dans  les  mains  d'un  tribunal,  qui  pourrait  peut-être 
devenir  l'instrument  de  l'Angleterre  et  des  puissances  coalisées.  » 

2.  Voir  Lenôtre  sur  l'v  con-ipira/eur  royallsfe  sous  la  Terreur. 
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et  Bayle ,  arrêtés  à  Marseille,  Barras  et  Kr('M'oii  à  Pignan  .  Hlin 
devant  rennemi  par  Carnot,  Rouilhier  et  Hniiiel  par  Clinbot,  Ma- 
gniez par  nne  administration  et,  enfin,  rnlïairc  I.imodin  pour  être 
complet. 


XII 


Nous  allons  contrarier  des  opinions  anciennes,  parce  que  nous 
.produisons  des  documents  nouveaux  et  inédits  pour  la  plus  grande 
partie.  Nous  allons  même  modifier  des  jugements  qui  paraissaient 
définitifs  à  raison  du  mérite  des  historiens  qui  les  ont  émis.  On 
nous  trouvera,  certes,  hardi  davoir  Iciilé  de  réformer  des  décisions 
acce[)tées  depuis  cinquante  ou  soixante  années  et  qui  passent  pour 
des  doctrines  arrêtées.  Xous  prions  srnlemenl  qu'on  nous  rcoutr  loya- 
It'menl  et  (jii'on  nous  lise  dans  nos  jjreiives.  Les  écrivains  de  génie  ou 
de  talent  qui  ont  écrit  sur  la  Révolution  française  dès  18:2.'j  ou 
durant  la  Monarchie  de  Juillet  (1)  n'ont  pas  eu  en  main,  pour  la 
partie  militaire^  h^s  documents  que  nous  possédons  aujourd'hui  dans 
les  différentes  Archives. 

L'auteur  peut  dire  avec  Michelrl  :  J'ai  lu  des  flticinm'rils  qao  personne 
)i'avail  constilti's. 

Les  éci'ivains  conqx'lt'nls,  les  spécialistes,  n'oni  pas  ('h'  admis  au 
Dépôt  de  la  guerre  avant  1871. 

Durant  le  premier  Empire,  Jomini  ne  put  y  pénétrer  malgré  les 
ordres  de  Napoléon,  parce  que  Berthier  lui  en  refusa  rentrée  en  recou- 
rant à  des  raisons  de  service  qui  n'existaient  pas  et  (|iii  delei-niinèrent 
le  colonel  suisse  à  nous  quitter  (2).  Nolrt»  major  généi-al  avait  redouh' 
sur  son  maître  linfluence  de  Jomini  de|iuis  la  célèbre  conversation 
avec  riùnpereiir  sur  la  cauipa^iie  de  l'russe. 

Lors(iue  le  maréchal  Joiiniau   it'poudit  à  l'ouvrage   de  stratégie  de 

1.  Nous  cilmin^  spécialement  Thicrs  et  Mipnol  :  Louis  Hl  inr.  ipii  ,i  panlf  le 
silence  sur  les  Heprésenlanls  ;  Lamartine,  en  ses  tmp  cliers  Girondins:  Micheiet. 
(|ni  aurait  pu  être  le  Polylte  de  la  Révolution  par  son  pénie,  si  son  imaf,Mnalion  ne 
lavait  éparé  ;  yiiinet,  d'une  passion  ipii  cmenl  nialfjrré  des  appréciations  obscures. 
—  Tliiers  n'a  utilisé  le  Dépôt  de  la  guerre  qu'en  18i0,  cl  pour  l'Empire.—  M.  Sore! 
n'avait  pas  h  traiter  noire  ipiestion,  son  mai,'nifiipie  ouvrage  étant  circonscrit  à  l.i 
Diplomatie  de  la  Kévidution. 

2.  Sainic-lleuvc  en  a  donné  le>;  preuves  d.uis  sa  \'ie  île  Jomini. 
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rArchidTic  Cliark's  poiic  les  opérations  de  Sambre-el-Meuse,  i!  ne  put 
niiliser  les  papiers  de  Télat-major  général  (1). 

Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  éprouva  les  mêmes  refus,  quoiqu'il 
eût  été  Minisire  de  la  Guerre,  alors  qu'il  écrivait  son  récit  sur  les 
armées  du  Rhin,  qu'il  faut  placer  à  côté  des  écrits  de  Turenne  (2). 
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Ces  hommes  considérables  ont,  certes,  écrit  ce  qu'ils  pensaient  des 
Représentants  accrédités  auprès  de  leurs  armées,  et  on  trouvera  leurs 
appréciations  ici  même  sehui  la  marche  des  événements.  Mais  il  est 
utile  de  constater  dès  à  présent  comment  les  Représentants  comprirent, 
leur  rôle,  par  leur  propre  t(''moignage.  Nous  laissons  la  parole  à  chacun 
de  cenx  ([iie  nous  citons  :  Sainl-.lnst  et  Levasseur. 

Le  11  octobre  90,  le  premier  le  définissait  ainsi  à  la  tribune  : 

«  Il  n'est  pas  inutile  non  pins  c[ue  les  devoirs  des  Représentants  du 
peuple  auprès  des  armées  leur  soient  sévèrement  recommandés.  Ils  y 
doivent  être  les  pères  et  les  amis  du  soldat.  Ils  doivent  coucher  sous  la 
tente,  ils  doivent  être  présents  aux  exercices  militaires,  ils  doivent  être 
peu  familiers  avec  les  généraux,  afin  que  le  soldat  ait  plus  de  confiance 
dans  leur  justice  et  leur  im[)artialité  quand  il  les  aborde.  Le  soldat  doit 
les  trouver  jour  et  nuit  prêts  à  l'entendre.  Les  Représentants  doivent 
manger  seuls.  Ils  doivent  être  frugals  et  se  souvenir  qu'ils  répondent 
du  salut  public,  et  que  la  chute  éternelle  des  rois  est  préférabh»  à  la 
mollesse  passagère. 

»  Ceux  qui  font  des  révolutions  dans  le  monde,  ceux  qui  veulent  ïiùvo 
le  bien,  ne  doivent  dormir  que  dans  le  tondieau. 

»  Les  Représentants  du  peii|)l<'dansles  cani[)s  tjoivent  y  vivre  conmie 
Annibal  avant  d'arriver  à  Capoue,  et  comme  Mithridatc^  ;  ils  doivent 
savoir,  si  je  puis  ainsi  parlei-,  le  nom  de  tous  les  soldats;  ils  doivent 
poursuivre  toute  injustice,  tout  abus,  car  il  s'est  produit  de  grands 
vices  dans  la  discipline  de  nos  armées  ;  on  a  vu  des  bataillons  de  l'ar- 
mée du   Rhin  denuinder  l'aumône  dans  les  marchés  :  un  peuple  libre 

1.  Le  maréchal  le  constate  dans  son  récit  de  la  mort  de  Marceau. 

•2.  Le  maréchal  s'en  plaint  amèrement  dans  l'Introdaction  de  son  travail  qui 
parut  en  1829. 
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est  humilié  de  ces  intlignités:  ils  nieurent  de  faim  ceux  (|iii  oui  respecté 
les  dépouilles  de  la  Belgique  !  » 

Levasseui"  qui  vécut  dans  les  camps  écrivait  de  Casse!  le  30  juillet  : 

«  Permettez-moi  une  dernière  recommandation.  Lorsque  les  Repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  vont  dans  les  camps,  ils  y  vont  à 
cheval,  revêtus  du  grand  costume  ;  ils  sont  aperçus  de  loin,  les  géné- 
raux et  les  officiers  en  sont  avertis;  ils  courent  au-devant  d'eux,  ils  les 
entourent,  ils  les  accompagnent  |)arfout  ;  le  soldat  n'ose  se  plaindre  de 
ses  supérieurs  en  leur  présence.  Le  seul  moyen  de  connaître  la  vérité 
est  que  le  Représentant  du  peuiile  aille  au  camp  quelquefois  à  pied, 
seul,  sans  cortège  d'ofhciers,  (|u"il  traverse  le  camp,  quil  parle  familiè- 
rement aux  soldats,  fjit'il  sait  soldai  avec  eux^  et  je  vous  invile  à  recom- 
mander à  tous  les  Représentants  du  peuple  près  les  armées  de  leur 
l'endre  de  temps  en  temps  de  pareilles  visites.  » 

Si  Levasscur  fut  le  père  du  soldat  (1),  Saint-Just  en  fui  le  Ijourroau. 

Les  armées  ap|)rirent  Yarrcslfilioii  di's  Girondins  \)i\v  une  Proclamation 
votée  aux  Français  le  31  mai.  Sou  rédacteur  eut  soin  dy  taire  que  des 
démagogues  des  cluhs  et  de  la  Commune,  payés,  avaient  demandé 
depuis  deux  jours  à  la  barre  el  dans  les  réunions  publiques  lincarcé- 
ralion  des  principaux  chefs  de  ce  parti  qui  empêchait  lavènement  du 
règne  de  sang  de  Robespierre.  Il  n'avait  pas  parlé  davantage  de  la 
fermeture  des  barrières  de  la  capitale  ou  des  portes  du  Palais  national. 
En  revanche,  il  meulail  avec  TelTronterie  propre  au  parti  des  Trium- 
virs. Paris,  voué  aux  furies  el  aux  assassinats  delà  canaille  révolution- 
naire, Barère  l'appelait  pour  l'Europe  et  pour  la  France  le  rmlrr  drs 
sricncns.  Bailly,  I^avoisier,  Condorc(>t  ne  conqitaient  diine|)asl  Pari-; 
était  encore  le  foiji'r  des  Inniirres,  sans  doute  parce  (jucui  y  avait  mas- 
sacré en  9:2  l'élite  de  son  haut  clergé,  en  93  l'élite  de  la  n(d)lesse  et  les 
orateurs  illustres  de  son  assemblée  souveraine.  Ces  derniers,  on  les 
nommait  île  finir  pniriotrs. 

Soldats  de  la  République,  s'écrijiit  le  rapporteur,  les  divisions  intes- 
tines ne  compi'ometteut  plus  désormais  la  cause  de  la  liberté  pendant 
<pie  V(Mis  verse/  vidre  saug  avee  tant  de  gloire.  Ouel  (pie  soit  voire 
grade,  gém  rai  ou  S(»ldat,  (juel  que  soil  le  corps  (u'i  vous  si'i'vez,  ne  V(Uis 
disputez  plus  que  de  courage. 

L'Auaciéou  di-  la  guillotine  se  trompait  pour  le  plaisir  de  se  ti-omper. 

!.  KIcliiT  avait  \v.\<  son  (ils  auprès  de  lui  rounnc'  aide  de  camp.  Ce  Irait  suflit 
pour  honorer  sa  cuuduite  aux  armées  :  il  eut  le  fort  de  se  montrer  r.vulutiun- 
nuire  en  polilitpu^ 
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Jamais  les  troupes  navaient  disputé  pour  ne  pas  combattre,  et  leurs 
chefs  pas  davantage...  Seuls,  certains  bataillons  de  Paris  avaient  attesté 
lu  trahison  pour  fuir  et  massacrer  leurs  généraux.  Barère  a  été  ce  jour- 
là,  comme  dans  tant  dautres,  un  misérable. 

Le  moment  est  venu  de  dire  comment  la  Convention  avait  laissé 
naître  la  Terreur,  comment  elle  l'avait  subie.  On  le  constate  d'un  trait  : 
par  la  création  du  Comité  de  Salut  Public.  Or,  Danton  s"y  était  opposé  (1 1. 

La  majorité  de  ses  membres  n'était  pas  plus  terroriste  que  la  majorité 
de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  elle,  en  efîet,  qui  commanda  les  mitraillades  de  Lyon, 
les  décimations  de  Toulon,  l'incendie  de  Bédouin,  les  noyades  de 
Nantes.  Elle  manqua  de  courage  civique,  voilà  la  vérité  ;  terrorisée 
elle-même,  elle  n'osa  flétrir  tous  ces  malheurs.  Elle  garda  le  silence 
comme  si  elle  n'avait  pas  de  volonté  jusqu'au  jour  oii  elle  éclata  d'indi- 
gnation par  Cambon  le  8  thermidor,  par  Tallien  le  9,  en  séance,  et  par 
Merlin  de  Thionville  l'épée  à  la  main. 

Le  pouvoir  exécutif  n'était  plus  en  elle  depuis  le  4  avril  93. 

Dès  la  chute  des  Girondins,  ses  séances  étaient  devenues  froides  et 
au  lieu  de  durer  longtemps,  étaient  terminées  en  deux  heures,  au 
témoignage  des  mémoires  contemporains.  Dès  la  création  du  Ct)milé  de 
Salut  Public,  qu'on  a  appelé  le  Grand  Comité,  elle  s'en  était  remis  à  lui 
pour  tout;  il  s'était  arrogé  tous  les  pouvoirs  et  ses  rapporteurs,  très 
formalistes  et  solennels,  prirent  un  malin  plaisir  à  agir  en  chefs d'Ëtat. 
-\incarnaient-ils  pas  la  .Nation  et  la  Loi  ?  Ils  marchaient,  du  Pavillon  de 
Flore  où  résidait  la  section  de  la  guerre  et  du  Pavillon  de  Marsan  où 
siégeait  la  section  de  la  police  et  de  l'inférieur,  escoi-tés  pai-  un  tlot  de 
courtisans  lorsqu'ils  se  rendaient  aux  séances. 

Un  silence  sombre  régnait  dès  leur  arrivée.  On  n'attendait  d'eux  que 
des  proscriptions  pour  la  France  au-dedans  ou  bien  des  bulletins  de 
victoires  de  la  part  de  la  France  militaire  aux  frontières  (2).  Lorsque 
Barère  annonçait  les  triomphes  éclatants  de  nos  armées,  son  attitude 
était  insolente  d'après  le  récit  de  ses  collègues.  Il  paraissait  dire  à  tous  : 
Ce  n'est  ni  Vous,  ni  le  Peuple,  ni  VArm<''e  qui  ont  vaincu,  c'est  le  Comili' 
de  Salut  Public.  Ce  langage  nous  vient  de  Thibaudeau. 

Donc,  du  Comité  tout  dépendait  :  législation,  gouviuTiemenl,  pensée 
directrice  et  exécution,    par  si's  Représentants  en  mission.  Oiicile  exé- 

1.  Ou  lira  au  chapitre  XIV  le  texte  de  loi  ([iii  créi  le  coniité. 

2.  Un  membre  fies  comités  lisait  parfois  en  séance  les  Annales  militaires  ([iii 
constataient  l'héroïsme  des  simples  soldats.  —  Appendice  VI,  pour  l'année  ITfll. 
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culion  !  Tous  ne  paraissaient  exercer  en  fait  que  les  volontés  des 
clubs  (1). 

Les  proscriptions  avaient,  elles-mêmes,  été  arrachées  au  Comité  de 
sûreté  générale  qui  n'avait  plus  eu  qu"à  les  préparer  après  le  31  mai, 
comme  un  simple  commis  d'ordre  (2). 

Ce  que  fut  la  Convention  d'avril  93  à  fin  juillet  94,  le  voilà;  c'est 
exposer  du  coup  la  cause  déterminante  du  9  thermidor  et  ses  suites. 

Avec  le  parti  thermidorien,  la  Convention  put  léguer  la  France 
sauvée  au  Dircrloirc,  par  les  armées  aux  fi-onlières.  ])ar  ses  institutions 
à  riult'firui'. 


XJV 


Les  héros  de  notre  patrie,  les  vainqueurs  de  ILuropc  coalisée  contre 
nos  inslituti(uis  (ui  nos  réformes,  nous  les  ])('in(lrons  suilmil  dans 
Icui's  ra|)|)(>ils  avec  les  Représentants  en  mission.  Leur  cnn-t'upondanco 
dira  leurs  appréciations  sur  les  mandataires  de  la  Convention,  de  même 
([ue  celle  de  ces  derniers  servira  de  contrôle  à  leur  récit  ou  ;i  leurs 
])laiul('S.  à  leurs  lu-oleslalidus  nu  ;'i  leurs  (lisci)r(]es  (3). 

Notre  ouvrage  sera  de  fait  un  ]iistori([iu'  des  principaux  événcMiienls 
de  la  Révolution  dans  leurs  rapports  avec  les  armées. 

Lien  aux  ncli's  li\s  plus  essentiels  de  ce  drame  incomparahli\  Irs  Ropré- 
senlauls  nr  fiin-nl  pas  absorbés  par  lui;  ils  le  domiurn-nt  Imi jours 
jusquau  mniiu'ut  de  leur  suppression,  en  décembre  90. 

La  législation  des  missions  militaires  depuis  1791,  lune  leui|toraire, 
l'autre  orgauiipie.  les  législations  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  le  C(M1- 
seil  Kxéculif  el  l'o'uvre  de  ses  agents,  l'expédilictu  de  MayeiU'e  dont 
Paclie  lut  l'insjiiraleiir,  la  défense  de  la  France,  le  Ciunité  de  Salut 
imlilii-  (laus  ses  rapp(U-|s  avec  les  ^éiiéi-aux,  Sainl-.ln--l  el  Hoche  en 
Alsace,  les  uii'^>^ioii>  pom-  reudu'igadeineni  des  diverses  ariut-es  eu  !>'(, 

1.  Sur  la  mnliimili'  liii  liTrnri-^iiii-  en  iii.ii  '•'i.  vnjr  niic  (IcpiMlio  lif  la  Ln/i-rf  .iii\ 
pièces  jiislilicativrs. 

•J.  Le  \1  iii»v»'ml)ri'  !l.i.  le  l'iMiiilu  île  Saliil  |iiililie  aiimiiiça  à  la  Citiiveiitioii  (lu'il 
av.iit  feriiié  le  cliili  des  jaeuliiiis.  Ils  ti/i/tii'iulrnii/.  ilit  Laii.Mieliil,  (/m'/V  //'y  //  fii 
France  (fu'iine  Hrjnifilique.  qu'une  Conrenlimi. 

'.\.  I^es  /jrnsinns  iiii.r  initiltiiri's  blesses.  ;iii\  veuves  et  aux  mères,  aux  eufauts, 
furent  vott'-es  le  1"  avril  iH;  \>  irerniinal,  An  IV  .  Elles  alleif.'nirent  la  s<uiiine  tie 
1  uiilliiui.  iin.sn  livres,  tl  sols  et  11  ileniers.  (".'est  les  l.'l  el  il  janvier  9."»  seulement 
i|u'eul  lieu  la  création  des  commissaires  des  puerres  et  des  ordonnateurs. 
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l'œuvre  militaire  des  principaux  Girondins,  celle  des  ministres  de  la 
guerre,  Barras  et  Robespierre  jeune  devant  Toulon,  la  politique  mili- 
taire des  triumvirs  avec  Barère  comme  organe  retentissant,  la.question 
des  Volontaires  devenus  en  91  d'excellentes  troupes  d'après  les  témoi- 
gnages de  Saint-Cyr,  de  Masséna  et  de  Jomini  ;  enfin,  Merln  de  Thion- 
ville  le  plus  grand  des  conventionnels  en  mission,  soit  qu'il  traitât  de 
la  guerre,  soit  qu'il  traitât  de  la  paix,  Levasseur  de  la  Sarthe  si  discuté, 
leurs  collègues  aux  Pyrénées,  Phélippeaux  et  la  Vendée;  les  thermido- 
riens ;  l'approvisionnement  et  le  matériel,  organisés  par  des  hommes 
de  génie  (1)  ;  l'agiotage  avec  ses  hontes,  même  chez  Robespierre  jeune, 
dénoncé  en  séance  par  Cambon  et  Duniont  comme  accapareur  et  voleur 
dans  les  camps  ;  Barras  vendant  sa  voix  et  son  vote  au  Directoire  [±i: 
généraux  et  Représentants  délibérant  en  Conseils  de  guerre,  quels 
drames  1 

Dans  ces  deuils,  il  faut  s'aréter  sur  la  Vendée.  La  politique  modérée 
ayant  été  abandonnée,  on  a  établi  que  la  population  de  l'Ouest  avait 
perdu  un  demi-million  d'habitants.  Hoche  écrivait  au  ministre  de  l'in- 
lérieur,  le  2  février  9()  :  o  II  ne  reste  qu'un  homme  sur  cinci  de  la  popu- 
lation de  1789.  -)  A  côté  de  Carrier,  il  faut  rappeler  Francastel,  propo- 
sant de  <(  saigner  à  blanc  la  génération  vendéenne  »  et  s'écriant  :  <■  Je 
le  jure,  la  Vendée  sera  dépeuplée.  »  M.  Taine  a  exposé  en  d(''l;iil  hiutes 
ces  infamies,  et  il  faut  l'en  remercier  ;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  la 
déclaration  faite  à  la  tribune  le  9  août  9.')  par  Lofficial  sur  un  massacre 
de  '2.700  personnes  exécutées  en  violation  de  l'Amnistie  (3). 

L'Année  dans  ses  indignations   contre  les  révolutionnaires  ou   les 

1.  La  création  de  V École  polijlechniqiœ  (intitnl(''o  d'abord  École  centrale  des  Tra- 
vaux publics)  date  du  11  mars  94  {iV  ventôse,  an  II  ,  Fourcroy,  rapporteur. 

•1.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  la  question  des  finances  ;  mais  on  devra  lire  le  très 
remarrpiablc  article  publié  dans  la  Renie  des  Deux-Mondes  du  1">  février  1887  :  «  La 
mort  de  Lavoisier.  <>  si  on  veut  connaître  l'influence  des  terroristes  sur  ce  point.  Les 
fermiers  f/éiie'ivu.f  avaient  été  exécutés  sans  jufrement.  aveu  de  leur  accusateur,  le 
conventionnel  Dupin,  à  la  tribune.  Les  rapports  de  Xecker  avaient  été  impuis- 
sants à  les  sauver  :  on  battait  monnaie  par  Téchafaud,  nutre  aveu  de  Villate, 
espion  du  triumvirat.  Ce  dernier  avait  vouhi  tuer  Camboii  qui  le  gênait,  autant 
f[ue  Carnot  gênait  son  maître.  On  prouva  en  9.")  que  certains  agioteurs  possédant 
1300  francs  de  rente,  avaient  gagné  (en  une  année:  1.200.000  francs. 

3.  «  Vous  saurez  alors  qui  a  rallumé  la  guerre  de  Vendée,  vous  saurez  que  le 
général  Thiéry  est  acluellemenl  détenu  et  qu'on  ne  veul  pas  le  faire  juger  :  il 
assure  que,  s'il  a  fait  égorger  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  it  en  avait 
l'ordre  signé  des  Représentants  du  peuple  :  vous  saïu'ez  que  vous  devez  cette  guerre 
interminable  à  llenlz  et  à  Franeastel,  i|iii  (ii-ent  massacrer  2.700  hommes  qui 
avaient  mis  bas  les  armes  sur  l.i  f'd  de  r.umiislie.  .l'in'^isie  pour  que  le  rapport 
soit  fait  sous  trois  jours.  » 
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démagogues  ;  son  obéissance  passive  alors  quOn  désignai!  pour  la 
guillotine  Joui-dan  et  Carnot  vainf^uciii-s.  Hoche  et  d'Agoherl,  deux 
autres  sauveurs,  puis  Soult  et  Leièvre,  Desaix  et  Davoul,  Kléber,  Mar- 
ceau (^t  (iudin,  toujours  sur  le  Rhin  ;  lindignalion  des  troupes  arra- 
chant i)ar  luie  révolte  Desaix  à  r('eliaraud  ;  son  obéissance  aux  lois  les 
plus  désorganisatriccs  ;  ses  malheurs  et  sa  gloire,  son  cri  uni(pM>  : 
Vive  la  iXalion,  ou  bien  la  Vicloire  ou  la  Morl  ;  la  coalition  saluant  ses 
rares  prisonniers  ;  les  voûtes  de  la  Convention  disparaissant  sous  les 
drapeaux  ennemis  ;  llirrniidor  appelé  une  délivrance  de  la  tyrannie 
dans  les  lettres  de  Hoche  comme  dans  les  Mémoires  de  Saint-Cyr,  de 
Masséna  et  de  Soult  ;  les  émeutes  de  Germinal  et  de  Prairial  flétries 
avec  éclat  ;  Veu(l(''miaire  conspué  dans  les  camps  en  souveuii-  de  la 
regrettable  guerre  de  lUuesl  ;  la  Conslituti(m  de  \'\n  III  volée  dans  les 
bivouacs,  tantôt  avec  enthousiasme,  tantôt  avec  indiUV'rence  ;  les  émis- 
saires |)olili(|n('s  el  les  voleui's  chassés  de  ses  rangs  ;  ses  généraux  au 
Panthéon,  tout  cela  on  le  verra  avec  joie  il). 

On  le  lira  soit  dans  les  docunuMits  inédits,  soil  dans  les  docuniculs 
oubliés  mais  tous  ol'liciels,  incontestables  par  leiii-  origine,  pai*  Inir 
date,  par  leur  signal iirc 

Oui,  Tespril  (\v~:  armées  était  excellent  l't  seul  excidleul  en  l'i-auce. 
Toute  la  Hépubli([ue  était  là,  selon  une  parole  doul  nos  hislorinis  |(oli- 
liipu's  aiiraicnl  dû  s'inspirer  cl  «pii'  nos  pnlilicislcs  ne  <l(>\  l'aiiuit  |)as 
oul)lier. 

l'n  ancien  Volontaire  de  la  llaiile-tïaronue,  devenu  g(''néral  el  baron, 
a  écrit  des  Ménioii-es  in-;lrncl  il-;.  Il  a  laissi''  sur  lallilnde  polili(pie  de 
l'AruH'e  dllalie  en  ITîl.'^")  un  léiuoiguage  i)réi'ieux  à  connaiire  (piani  à 
l'acte  cmistilnlioiiiu'l  et  au  Hepréscnlant  obscur  ipii  en  fut  le  lecleur. 

••  Les  tcrrurislfs  cl  les  liicriiiidoricns.  ciil-il,  se  dispulaicnl  le  pouvoir  ;  les  roya- 
listes, ni.ilf,'ré  hi  p;iix  de  IJàle  el  les  désiisires  de  (Jiiilierou.  eoiiservaienl  leurs 
espêrauees  ;  cfia(/iie  pfirli  se  plait/imil  de  l'année  parce  (|u'elle  restait  élraufrère 
aux  passions  cl  aux  iiUêrèls  de  tous;  elle  coininençait  h  jouer  son  riile :  elle  restait 
froide  au  milieu  de  ci"  hrouhaha  j)oli!i(pie...  In  jour,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date, 
le  citoyen  «'hiappe,  cumuiissairc  du  fjoiiveriii'uient  près  l'Armée  dllalie.  présenta 
à  notre  ai-eeplalinn  la  (lonslilulion  de  l'An  III.  Il  l'ut  hué  dans  (puMipirs  iiivouacs  : 
Véléffdiice  incriii/afite  île  son  coshinte  élail  une  insulle  à  nuire  misère. 

La  troupe  ne  vuulul  pas  enleudre  la  leclure  ilc  l'.Vcte  (".onslitulionnci,  fiction 
polili(|ue  dans  un  bivouac  ;  elle  demanda  avec  force  du  pain  el  des  souliers.  Le 
Représenlanl  niuscailin  se  relira  honteux  el  confus  :  néanmoins  dans  son  Rapport 
nu  Directoire,  il  loua  eu  lerun-s  pompeux  le  bfin  esprit  des  lroupe<  ;    voilà  conune 

1.  Le  coup  rlétat  de  l'rucjjdnr  ne  prui  i-.incerner  noire  étinle.  les  Heprésenlauls 
avant  cessé  d'exister. 
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on  écrit  l'histoire.  I/Arniée  irit.ilii\  iiien  qu"ellc  fut  rôpiiblicaine.  voyait  avec  indif- 
l'crencc  oes  réactions  clans  la  capitale,  qui  Taisaient  passer  le  pouvoir  d'un  parti  à 
un  autre,  sans  résultat  utile  pour  elle    1,.  " 

Par  leurs  chefs,  on  le  voit,  les  troupes  raisonnaient  des  ati'aires  publi- 
ques, précisément  i)arce  ([ue  les  factions  fatiguaient  le  pays  de  leurs 
prétentions.  Loin  de  les  satisfaire  dans  leur  bien-être,  on  les  livrait  à 
des  fournisseurs  cupides. 

Masséna  n"a  pas  négligé  les  souffrances  supportées  par  ses  cama- 
rades, et  il  en  a  tracé  un  tableau  cruel  dans  ses  Mémoiroi  utilement 
publiés  sous  la  Restauration  par  son  ancien  aide  de  camp,  le  général 
Kocli.  Il  a  pu  constater  poiu'  la  campagne  de  94  en  Italie  que  siu-  les 
2i  mille  hommes  entassés  sur  la  droite  de  la  rivière  de  Gènes,  on  en 
comptait  16  mille  aux  hôpitaux  I  Le  froid  et  la  faim,  la  misère  et  les 
maladies  les  décimèrent  pendant  cinq  mois  pour  cette  période  de  la 
canqjagne.  Tous  les  corps,  s'écrie-t-il,  fondaient  à  vue  d'oeil  sans  que 
la  désertion  se  manifestât  nulle  ]iart,  la  ni  le  /nilriolisinr  soulenail  nos 
Volontaires.  Si  d'autres  troupes  avaient  eu  à  subir  les  mêmes  priva- 
tions, il  ne  doutait  pas  qu'elles  aui-aient  tout  détruit  pour  y  remé- 
dier et  surtout  qu'elles  auraient  déserté.  Il  avança,  tant  leurs  souffrances 
étaient  incalculables  dans  cette  partie  des  Alpes-Maritimes  où  se  révol- 
tèrent en  nuisse  les  troupes  de  Chauqjionnet  en  1799,  que  d'autres 
soldats  qu'eux  auraient  déserté  en  masse  à  re)ine)ni  !  L'indépendance  de 
leur  patrie  et  la  liberté  avaient  heureusement  épuré  leurs  âmes.  Quant 
aux  fournisseurs  des  armées,  quant  aux  corps  administratifs,  ils  se 
composaient  de  banquiers  véreux  et  de  la  lie  des  faubourgs  ou  des 
séidesdes  triumvirs.  On  peut  avancer,  sans  les  calomnier,  qu'ils  n'étaient 
que  des  concussionnaires,  et  la  Correspondance  de  Napoléon  n'a  jamais 
été  réfutée  sur  ce  point.  Après  Robespierre  et  les  siens,  on  eut  Barras 
et  ses  créatures.  Jomini  est  aussi  formel  (]ue  Bonaparte.  Préposé  aux 
opérations,  Carnot  ne  pouvait  veiller  à  tout. 

Jourdan  déclara  en  97  que,  sur  loO  mille  rations  |)ayées  par  le  ti'ésor, 
ses  troupes  avaient  vécu  duraul  deux  années  aux  dépens  de  renueuii 
avec  10  mille.  Lors([u"il  demandait  aux  Cinq-Cents  dans  ([uclles  mains 
était  passé  le  prix  diilerenliel,  nulle  réponse.  Barras  dînait  à  Tivoli 
sans  doute. 

Il  n"a  pas  suffi  à  Pelleporl,  héros  de  9()  el  de  1812,  de  constater  ce 
(ju'il  vil  alors;  il  nous  a  initié  dans  la  suite  de  son  récit  'aux  procédés 

1.  1,1'  yi'ucral  i'c|lep()i-l.  qui  devait  l'nnniie  coliinel  sccundi  r  Xcv  duranl  la  l'u'ti'aile 
de  Russie. 
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de  Bonaparte  pour  être  connu  et  aimé  du  soldat.  11  nous  apprend  que, 
dès  son  arrivée  à  Nice,  il  inspecta  chaque  régiment  et  les  trouva  tous, 
connue  le  18""  dinranterie,  couverts  à  peu  près  de  haillons.  Marmont  et 
Masséna  sont  aussi  affirmalifs,  grâce  aux  vols  de  Haller,  fournisseur 
de  cette  armée,  par  le  crédit  de  Barras.  Les  lois  édictées  contre  les 
sjii'cnlali'urs  n'avaient  pu  rien  cnipècher  (1).  Houajiarte  n'eu!  i|u"uu  but. 
i-clcvt'i-  h'iir  moi-al  :  poui'  cela  il  leur  paria  de  leurs  soullVances  avec 
art,  avec  délicatesse,  leur  rappelant  (pTils  avaient  dû  se  procurer  du 
pain  en  vendant  les  objets  pi-(M-ieu\  (|u"ils  possédaient,  ci'u.r  )iiihiics 
(/i/'ils  Iniiiii'iil  (les  iiHiiiis  les  plus  chères  !  Il  leur  [U'omit  de  les  indenuii- 
ser,  paya  une  partie  de  la  solde  arriérée  avant  tout  départ  et  olï'rit  la 
ferlilit!-  des  conquêtes  italiennes  à  leur  misère  pour  les  indemniser  de 
lein-  sang.  Oiiel  langage  !  Combien  notre  patrie  fut  grande  alors  ! 

Kst-ce  (pie  cette  page  ne  nous  fait  pas  mieux  comprendre  le  rôle  du 
futur  Consul  que  les  bulletins  du  Directoire,  écrits  en  style  verbeux  et 
eutaclie>  de  vues  politiques  étroites  ou  personnelles  ? 
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Les  fêtes  destinées  ;i  ]ierpétuer  le  souvenir  des  principaux  événe- 
ments de  la  Hévointion  devaient  servii-  au  vain(pieur  d'Italie,  à  Tinsu 
du  gonveriienieiil  et  malgré  lui.  Il  en  prit  l'initiative  en  07  dans  un 
double  but  :  étonner  l'Italie,  satisfaire  ses  troupes.  Depuis  son  entrée 
à  Milan,  le  général  disparaissait  derrière  le  politiipie  ;  il  ne  send)lait 
utiliser  sa  pidssance  militaire  (|n'en  \ue  d'oblenir  par  l'etl'ort  <le  s(Ui 
génie  la  puissance  politique  aiaivanl  à  lui  connue  ri'conipense  de  ses 
exploits. 

Le  terme  de  ses  desseins  secrets  et  de  sa  vaste  anddtittn  était  de 
ijoHveriii'r  lu  /■'iiiiirr,  d'accoi'd  avec  ses  lientenants. 

Ses  lieulenanls,  disons-nous  !  t'n  d  i-ntre  eu\  les  résunu'  tous. 

liernadolle  écrivait  lin  août  HT  a  >on  chef  :  •  Il  tant  (pi  il>  connais- 
sent bien  peu  ceux  (pii  conduisent  les  armées  vl  les  ai'inées  elles- 
mêmes  pour  es|)crer  de  les   museler  avec  autant  de  facilité.  •■  Hoche 

1.  bois  rclalivrs  .kix  siiZ/sislantes.  aux  fniirrui/en.  aux  transports.  Des  apcnis  f<in- 
(1('S  s(ir  (le  fausses  a(it(irisalii»iis  iiarcmuMicnl  les  ilépartcincnts  pour  arraparer  (Os 
denrées  et  ruiner  le  f/ourernemenl.  Ha()purt  (IKsoliassoriaiix  aine  ,  le  "Jti  iM-lolire  ft.'i. 
Elles  furent  ren<invcléos  le  'M)  juillet  'H. 

On  devra  consulter  luissi  le  Rappurt  «In  2\  jnillcl  H*  mit  la  solde  des  troupe^  et 
les  niurchés  de  la  f.MUTre,  par  Coclinn, 
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avait  été  aussi  explicite  ;  le  choix  de  Joubei-t  par  Siéyès  achève  de 
démontrer  que  le  pouvoir  serait  un  jour  dirigé  par  une  épée.  Mais 
quelle  serait  cette  épée  ?  et  resterait-elle  uniquement  républicaine  ?  Là 
était  la  question.  Avec  Hoche  elle  aurait  respecté  la  forme  du  gouverne- 
ment. ^"avait-il  pas  dit  à  Marbot,  fondé  de  pouvoir  des  Directeurs  : 
Quand  f  aurai  sauvé  la  pairie,  je  briserai  mon  épée  !  Il  eût  été  Washing- 
ton, si  un  empoisonnement  voulu  très  probablement  par  Barras, 
daccord  avec  les  royalistes  politiciens,  n'eût  frappé  ce  glorieux  vain- 
queur, administrateur  et  homme  politique  à  25  ans  !  (If 

Lhomme  de  vendémiaire  pour  le  Directoire,  général  incomparable 
pour  ses  troupes,  Bonaparte,  confondit  habilement  ces  deux  rôles  et 
devint  avec  le  teuqis  le  chef  du  Parti  militaire,  délivré  par  Tempoison- 
nement  de  Hoche  du  seul  compétiteur  chéri  des  républicains  et  de 
larmée  quil  eût  à  redouter. 

Le  14  juillet  97.  il  faisait  célébrer  une  fête  en  l'honneur  des  Vain- 
queurs de  lu  Bastille,  à  Milan.  Les  vétérans  de  YArntée  d'Italie  et  les 
blessés  avaient  délilé  autour  de  l'autel  de  la  Patrie  au  son  des  tambours 
pendant  que  l'artillerie  leur  avait  rendu  un  suprême  hommage. 

A  la  tête  de  son  état-major,  on  sait  quels  officiers  le  composaient,  il 
avait  achevé  d'enivrer  les  soldats  et  les  témoins  de  cette  scène  gran- 
diose. 

Parvenu  devant  les  carabiniers  de  la  ll^'"  demi-brigade,  il  leur  avait 
dit  en  un  langage  dont  il  avait  déjà  le  secret  :  Vous  valez  à  vous  seuls 
trois  mille  hommes,  et  à  ceux  de  Vérone,  la  13""^  :  Les  li/rans  ont  péri 
avec  la  tijrannie  ;  aux  officiers  :  Que  ces  drapeaux  soient  toujours  sur  le 
rhi'inin  de  la  liberté  et  de  la  victoire.  A  quoi  un  caporal  avait  rr[)lii[iu' 
en  sortant  des  rangs  :  Général,  lu  as  sauvé  la  France  ! 

l^es  applaudissements  de  la  foule,  ce  spectacle  magniH(|ii('  (juoique 
préparé,  attestaient  (Uins  les  cauq>s  la  popuhuilé  de  Bonaparte.  La 
/•'été  de  la  Victoire  célébrée  l'année  précédente  à  Paris,  les  9  et  29  mai, 
n'était  pas  propre  à  l'amoindrir  (2i.  Les  acclamations  des  troupes 
annonçaient  l'ardeur  ([u'elles  apporteraient  dans  les  luttes  intérieures 

l.  Willi.iiii  Pitt,  a-t-on  écrit,  avait  fait  attenter  deux  fois  à  ses  jours  et  l'aurait 
empoisonné  par  émissaire  à  Wetzlar  pour  se  venger  de  l'Expédition  d'Irlande  que 
Hoche  méditait  d'entreprendre  à  nouveau  !  Pitt  a  été  un  adversaire  acharné,  impi- 
toyable ;  mais  le  fils  du  grand  Chatham,  le  premier  ministre  d'Angleterre,  fut-il 
capable  d'un  tel  crime  ? 

"2.  On  ne  peut  comparer  connue  mise  en  scène  les  fêtes  données  à  Paris,  en  'Ji, 
|iar  la  Convention  pour  célébrer  la  victoire  de  Fleurus.  On  les  lira  à  la  fin  de  notre 
(luvrage.  Les  politiciens  qui  dirigeaient  les  allaircs  n'eurent  de  solennités  écUitanles 
c|Lic  pour  lionaparte,  ce  qu'aucun  historien  n'a  constaté.  Pourquoi  ? 
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le  jour  où  elles  se  rcLourneraieiiL  couli-e  ceux  qui  insulUiienl  à  leur 
gloire  ou  abaissaient  la  France  par  leurs  désordres. 

Une  foule  de  généraux  se  IrouvaienI  alors  dans  la  capitale.  Ils  y 
élaienl  prêts,  les  principaux  du  moins,  à  se  mêler  aux  êvênemenls, 
pour  venger  les  proscriptions  exercées  en  93  contre  leurs  familles  et 
eux-uièines.  Ou  y  r(Mnar(|iiail  l\l('l)cr.  Hernadolle  et  l.efebvre,  Ciiérin  et 
Lemoine,  Ihnnherl. 

Le  Directoire  avait  sondé  ixlélicr  (|ni  avait  répoudu  avec  colère  :  .A' 
tirerai  sur  vos  l'ininiiis  s'ils  roiis  nlhuiiiciil .  imiis  en  h'iir  fnisiml  face  à 
eux  je  vous  lournerui  le  dos  à  vous.  Barras  n  insista  pas  [l). 

De  Montêbello,  Bonaparte  expédia  Augereau  aliii  d"y  accomplir  un 
coup  d'État  qu'il  croyait  indigne  de  lui;  il  cnlcndait  ne  pas  se  mêler 
encore  à  l'action  et,  en  se  réservant,  rester  l'homme  de  l'avenir.  Dan- 
gereux à  son  (piarlier  général,  Augereau  était  le  soudard  (pj'ii  fallait 
pour  cette  besogne  à  la  télé  de  la  17""'  division  [•!).  H  n'oublia  que  la 
reconuuandalion  la  plus  instante  de  son  (dief.  avoir  poiu'  Carnot  les 
meillein-s  procédés.  Par  la  volonté  de  Barras,  CaruoI  dut  s'enfuir  et 
cacha  sa  vie  vouée  au  poignard.  Celui  (jui  payait,  c'était  iîarras,  chef 
du  gouvernenieid,  prêt  à  veiidri'  sa  voix  pourvu  (luil  en  l'elii-jil  protil. 
Nul  ne  l'ignorait  dans  les  états-majors  oîi  tout  était  connu  par  les  corres- 
pondances de  Klébei-  et  de  Bernadotle,  comme  par  celles  d'une  foule 
d'officiers  en  disponibilité  ou  en  denn-solde  fort  mécontents  et  qui 
insli'iiisaicid  les  camarades. 

Au  ban(piet  olfert  le  soir  du  li  juillet  par  B<nia|)arle  à  ses  division- 
naires, à  leurs  ofliciers,  aux  vétérans,  avaient  retenti  des  paroles 
crnclles.  Le  Ion  des  adn-ssrs  volées  dans  clh'upn'  divisit)U,  était  redou- 
table. La  lettre  d'envoi  tpu  les  accouipaguail.  les  redit  aux  dii'ccteurs 
troui)lés,  puis  fort  perplexes.  Celle  solennité  était  devenue  violente  par 
la  politi(pu'. 

Le  vain(ph'iir  du  Taglianicnlo  le  scidil.  Pour  en  aniorlirla  suile.  il 
célébra  la  IV-li-  ilr  la  l'\ti}(l(iliiiu  ilf  la  /{ipulilitjin'.  Sa  pi'oclamaliiui 
rap|)ela    lépocpu'    la    plus    chère    aux    l-'rancais.    Peu    inq^U'Iait    celte 

1.  .Vprt^  lu  uiurl  i\v  .M.iniMu,  ivlui)!'!'  .ivail  (IciiiissiMiiiii',  ilccliii'c  p.ir  iiuc  fiil.i^- 
Iniplii'  qui  lui  eiilev.iit  crliii  riuit  .liinait  coinme  un  frère.  Il  avait  tenté  inutitenient 
(liMiIrer  aux  Cin(|-('.ents  ot  vivait  à  Paris  on  iibscrvaleur  depuis  son  éeliec  aux 
elecliniis  de  Strasliiinr;:. 

2.  Vn  dcerel  ilu  22  août  '.tS  organisa  une  fête  anniversaire  du  18  fruetiilur  dans 
toutes  les  couuuunes  de  la  France  et  aux  années.  La  pulitiipie  dans  les  eauijjs.  la 
voilà  :  or,  elle  était  inlp^t^ee  par  le  (iuiiverneuient  après  consultation  et  discussion 
dans  le  Corp?  législatif  : 
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parole,  destinée  à  atTaiblir  un  langage  à  double  entente  et  plein  de 
menaces.  Tous  les  actes  de  celui  qui  imposait  la  paix  la  démentaient 
à  distance. 

11  y  avait  désormais  un  Parti  mililaire  dans  la  Républi(|ue,  né 
des  circonstances j  développé  avec  le  temps,  favorisé  à  son  ori- 
gine et  à  son  insu  par  les  Représentants  en  mission  comme  par  la 
Convention  ;  que  les  jacobins  avaient  créé  par  leurs  forfaits  ou  par 
leurs  bouffonneries  ;  que  les  émeutes  révolutionnaires  et  les  insur- 
rections royalistes  avaient  jeté  au  nom  des  lois  dans  l'action  des 
partis;  que  le  vote  de  la  Constitution  de  l'an  III  avait  autorisé  à 
délibérer;  dont  le  Directoire  divisé  acceptait  l'existence  et  dont  // 
caillait  l'utile  concours  ;  que  la  conquête  ennol)lissait  par  une  série 
de  victoires  incomparables  et  dont  un  homme  de  génie  pourrait  s'em- 
parer un  jour. 

Or,  cet  homme  existait  ;  il  s'appelait  Bonaparte. 

Pour  lui  faciliter  la  route  vers  le  pouvoir  suprême  dans  une  convul- 
sion à  l'intérieur,  un  mariage  l'avait  uni  à  la  noblesse,  sorte  de  pont 
jeté  entre  les  choses  nouvelles  et  la  société  de  l'ancien  régime,  doul)le 
moyen  d'action.  Il  était  consulté  par  les  Directeurs  sur  un  grand 
nombre  de  questions  ;  il  prenait  place  dans  leurs  (ronseils,  assistait  à 
leurs  délibérations  à  côté  des  magistrats  les  plus  élevés  du  pays,; 
traitait  les  matières  d'administration  ou  de  gouvernement  avec  une 
sii|)êi'i(ti-ité  égale  à  celle  qu'il  montrail  dans  la  guerre!  La  Fêle  de  la 
Paix  donnée  au  Luxend)ourg  devait  augmenter  smi  parti  et  élever 
son  prestige  personnel  [)rêéminent  (I). 

1.  On  nous  permettra  de  faire  ici  une  constatation  utile. 

Le  Ttiéàtre  avait  célébré  les  triompties  des  Armées  sous  toutes  les  formes. 
L'Opéra  avait  joué  le  Sièr^e  de  Thionville.  t'Opéra-domiquc  Af/ricole  Viala,  le 
Vaudeville  les  Prisonniers  franrais  à  Lièye  et  les  Chouans  de  Vitre  ;  à  celui  de  la 
Ilépublique,  V Apothéose  de  Barra^  la  Nouvelle  Réquisition  et  jusqu'à  Pitt  arle- 
quin. L'opinion  ainsi  tenue  en  éveil  était  prête  à  tout,  applaudissant  tour  à  tour 
le  royaliste  Talma  et  le  jacobin  Dugazon,  le  Siège  de  Lille,  Beaurepaire  et  les  . 
Emigrés.  La  presse  avait  envenimé  les  querelles  des  coulisses  et  des  auteurs  par 
la  «  Lorgnette  de  spectacle  »  et  par  la  «  Revue  des  auteurs.  »  Dans  l'ordre 
politi(|uc,  on  jouait  les  (À-iines  de  la  féodalité,  la  Papesse  Jeanne,  pour  nous  en 
tenir  à  des  pièces  type.  Le  i-harles  IX  et  ïllenri  VIII  de  Chénier  avaient  aclievé 
de  frapper  la  royauté  ;  on  le  crut  jusqu'en  vendémiaire  ;  les  clichieus  attestèrent 
la  continuation  de  leurs  espérances.  Aussi  peut-on  dire  que  la  politique  se  mêla 
à  tout,  sous  le  Directoire.  Ce  gouvernement  no  put  npaiser  aucune  querelle  et 
parut  prendre  plaisir  à  les  slinuiler  toutes. 

Lavalette,  émissaire  de    Buu.ip.u'lc    à    Paris,    ne   laissa   rieu    ignorer  à  snu  chef. 

L  —  Keprcsentants.  ; 


66  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 


XVI 


La  Diplomatie  ne  ]i()uvail  rtrc  oiiljliéc  dans  le  présent  ouvrage  (1). 

Parmi  ceux  qui  s"y  honorèrent  par  des  vues  élevées,  nous  signale- 
rons Danton,  le  plus  clairvoyant  des  diplomates  de  la  Révolution. 

Séduit  par  Dumouriez,  il  seconda  les  offres  que  présenta  le 
29  octobre  92  Lucchesini,  ambassadeur  de  Prusse,  sur  Louis  XVI  lui- 
même.  Au  nom  de  son  cabinet,  ce  dernier  offrit  la  paix  à  un  agent  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  si  on  laissait  la  vie  sauve  à 
Louis.  Lebrun  répondit  par  son  intermédiaire,  Mandrillon  (2),  qu'il 
acceptait  officiellement  la  proposition.  Il  offrit  de  son  côté  ht  lihrrli; 
immédiate  du  roi  si  Frédéric-Guillaume  consentait  à  conclure  avec  la 
Républicjue  française  une  paix  séparri'.  Les  (nrondins  ayant  voulu 
la  déclaration  de  guerre  contre  TAutriclie  refusèrent  de  l'admettre  à 
conclure  une  paix  immédiate,  animés  contre  cette  puissance  d'une 
haine  aveugle  qui  reposait  sur  des  erreurs  d'appréciation  politique. 
Ils  hâtèrent  môme  Faction  judiciaire  de  la  Convention  (3)  contre 
Louis  XVI,  alin,  croyaient-ils,  de  hâter  la  négociation.  Us  se  trom- 
paient ;  la  Prusse  n'accepta  pas  d'avoir  la  main  forcée  li). 

Dès  le  29  janvier  93,  le'  comte  de  Marcy-Argenteau  tenla  auprès 
de  Tliugut  le  sahit  de  Marie-Antoinette,  il  échoua.  Le  o  septcmiirc,  il 
insistait  à  nouveau  auprès  de  son  cabinet  afin  de  suspendre  la  procrdurc 
par  (les  iiK'siircs  tnililaires.  Le  li,  il  en  appelait  à  la  jiosli'rih'  qui  juge- 
rail  iiii  jdiu'  son  gouvernement.  Il  envoyait  un  émissaire  à  Danton 
avec  une  forte  somme  d'argent,  à  la  même  époque  ;  (chii-ci  promit 
son  api)ui,  refusa  l'offre  pécuniaire  et  déclara  fpn>  i;i  iiumI  dr  l,i  reine 
n'était  jamais  entrée  dans  ses  calculs  (o), 

1.  Le  lecteur  trouvera  aux  pir'cc>  ju^tilicalivc»;  du  i'  voluuic.  une  série  de  dépê- 
ches émanant  des  agents  du  iiiini~lri'  des  .itliiirs  étrangères,  les  uns  ronuue 
agents  politiques,  les  autres  runuae  agents  diplomatiques. 

2.  Emissaire  français  envoyé  à  Cologne  avec  mission  spéciale  pcuu*  traiter, 
."î.  Aperçus  sur  le  Procès  du  Roi,  aux  pièces  justificatives. 

».  (k'tte  divulgation  a  été  faite  par  M.  de  Sybel  en  son  llisloire  dr  In  Hérolii/ion 
d'après  les  Mémoires  de  Lucchesini  cl  les  négociations  des  archives  du  ministère 
des  allaires  étrangères  de  Berlin  iT.  Il,  liv.  "i.  eh.  2,  p.  "28  . 

•i.  Voir  Le  Comte  de  Merc>/-Arrfenlenii  par  M.  Th.  .hisic.  Itruxclle-.,  hroch.  publiée 
en  ISr.:?,  chap.  VI,  p.  2(l().  et  texte  des  Lettre^. 

DanliMi  ne  liisait  plus  comme  au  lendemain  du  21   janvier  :    <■  Les  rois   coalîsés 
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Les  tentatives  de  Lebrun,  en  mai,  nous  les  avons  exposées,  et  les 
violences  de  Robespierre  par  les  aveux  de  Barère  en  juillet  94  ont 
attesté  ce  qu'on  doit  croire.  Le  témoignage  des  publicistes  allemands 
sur  les  agrandissements  incessants  de  la  Prusse,  partout,  on  les  a 
notés  comme  il  importait.  L'Autricl'e,  d'après  la  correspondance 
secrète  de  nos  agents,  la  dépèche  principale  de  Merlin  sur  la  question 
des  f'ronliè)es  naturelles  de  la  France,  ont  été  étudiées  dans  les  grandes 
lignes.  Le  rôle  prépondérant  de  la  Conquête  de  la  Hollande  par  l'Armée 
du  Nord,  entraîna  les  hésitants  à  conclure  une  paix  que  la  Convention 
réclamait  aussi  ardemment  que  l'Europe;  la  prise  de  la  flotte  au  Texel, 
acte  d'audace  qui  stupéfla  les  contemporains,  Jomini  l'a  écrit,  fut  le 
coup  décisif  à  ce  moment. 

Nous  produisons  sur  ce  dernier  point  des  documents  nouveaux;  ils 
doivent  être  lus,  le  sujet  le  mérite,  et  si  la  réputation  fausse  de  Pichegru 
y  succombe,  le  malheur  sera  mince.  Moreau,  Macdonald  et  Vandamme 
y  gagnèrent  ce  qu'il  y  perdra  justement,  papiers  en  main.  Le  temps 
n'est  plus  aux  idoles  ou  aux  légendes  (1  ;.  Ce  général  s'était  vendu  aux 
royalistes. 

La  paix  de  Bdle,  si  glorieuse  pour  nous  et  traversée  de  tant  d'inci- 
dents qui  faillirent  la  rompre  du  côté  de  la  Prusse  toujours  cauteleuse 
dans  les  négociations  et  jamais  assouvie  dans  ses  appétits,  il  fallait  en 
donner  la  trame  ;  nous  l'avons  fait  (2). 

En  un  livre  spécial,  nous  avons  retracé  Yœtivre  des  armées  de  Sambre 
et  Meuse,  de  Rhin  et  Moselle,  honmiage  nécessaire  dû  à  ces  troupes 
toujours  glorieuses.  Carnot  et  Bonaparte,  pendant  l'immortelle  campa- 
gne  d'Italie,    ne   pouvaient    nous   laisser   indifférent  pas  plus  que  la 

nous  menacent  :  nous  lançons  à  leurs  pieds  comme  gage  de  défi  la  tête  d'un  roi.  » 
Il  voulait  la  paix  aux  frontières  et  la  Convention  gouvernant  par  elle-même. 
Robespierre  ne  le  lui  pardonna  pas  ;  le  secret  de  sa  perte,  le  voilà  dans  sa  cause 
définitive. 

Jusqu'au  moment  de  l'exécution  de  la  Reine,  le  dictateur  avait  craint  qu'on  ne  la 
délivrràt  ;  aussi,  avait-on  requis  30.000  hoaunes  de  troupes  pour  l'accompagner  à 
l'échafaud. 

1.  Pour  prix  de  ses  trahisons,  Pichegru  devait  être  nommé  duc.  maréchal  de 
France,  gouverneur  d'Alsace,  par  le  roi  restauré.  On  lui  promettait  le  cordon 
rouge,  le  château  de  Chambord,  avec  12  canons  autrichiens,  un  million  comptant, 
200  mille  francs  de  rentes,  un  hôtel  <à  Paris,  100  mille  francs  à  sa  femme  et  une 
pension  de  oQ  mille  à  ses  enfants  à  perpétuité.  Bonaparte  reprocha  au  Directoire 
de  ne  pas  avoir  mis  Pichegru  en  accusation  :  «  La  trahison,  dit-il,  était  flagrante 
et  les  pièces  plus  que  suffisantes  pour  le  convaincre.  »  C'était  exact. 

2.  Le  Directoire  entra  en  fonctions  le  12  novembre  9o  '13  bnunaire  an  IV  .  Il 
l'annonça  par  deux  dépêches   au  Conseil   des   Cinq-Cents  ;  la  première     informait 
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dépêche  de  Kellermann  à  son  ami  Claïkc  sur  la  tin  de  la  guerre  qu'il 
voyait  en  Italie,  déelai-ant  loule  invasion  de  rAllemagne  d'ordre  secon- 
daire. Ce  traité  qui  généralisait  la  i)aix  à  Campo-Formio,  précédé  des 
négociations  dilatoires  de  lord  Malmesbury,  pouvait,  seul,  terminer 
notre  ouvrage  (1).  • 

L'esprit  de  la  diplomatie  directoriale,  conforme  aux  principes  inler- 
nationaux  de  la  Révolution,  était  celui-ci  :  Eloigner  V Empereur  de 
r/lalir  el  insister  sur  ce  qu'il  s'étende  en  Allemagne.  Bonaparte  accepta 
que  l'Autriche,  battue  au  Xord,  à  l'Est  cl  au  Sud  après  six  années  de 
défaites  successives,  s'emparât  de  l'Istrie  et  de  la  Dalnuilie,  de  Trieste 
et  du  Trcnlin,  à  titre  de  compensdtions.  Le  vaincu  parla  d'indemnité  l't 
un  vain(|U(Mir  généreux  acceplail  cette  i)rétention  en  violant  les  instruc- 
tions de  son  gouvernement,  en  imposant  à  Hoche  et  à  Moreau,  qui 
marchaient  sur  Vienne,  son  armistice  de  Léoben,  en  livrant  la  Répu- 
blique de  Venise  au  vaincu  de  toujours,  du  "VaràrAdriatique.  Le  Direc- 
toire devait  accepter  le  traité  et  le  ratifiait  sans  discussion  parce  qu'il 
répondait  à  un  état  d'esprit  :  hi  p'ii.r.  L'histoire  a  d'autres  devoirs  que 
(l 'S  admirations  inconscientes,  dira-i-on  par  esprit  de  parti.  Eh  bien, 
les  jiapiers  officiels  de  rAutriche,  aujourd'liui  connus  cl  publiés,  juxui- 
vent  (jue  Carnol  et  Talleyrand,  opposés  aux  conditions  de  ce  tra.ité,  se 
trompaient,  et  l'histoire  définitive  donnera  raison  à  Bonaparte. 

Les  cabinets  et  les  historiens  étrangers,  interprètes  de  leurs  colères 
ou  payés  par  leurs  soins,  ont  reproché  à  la  France  la  déclaration  de 
guerre  du  ^0  avril  179:i.  Ils  ont  tous  agi  en  ce  reproche  avec  man- 
ie Corps  lOfrislatif  de  stm  installalinn.  lu  serondo  était  une  proriain.ition  sous  forme 
tle  Hiessaiie. 

Voici  le  texte  de  la  prcuiièrc  dépèelie  : 

KOAI.ITK.    LUIKUTK. 

Du  lo  l)ruuiaire  au  IV  de  la  l{('pul)li(|Me  fi'anraise 
une  et  iiidivisilde. 

<>  I..C  Dircoloire  exécutif  déclare  rpi'il  est  instaité  ;  arrête  que  la  présente   déclara- 
tion sera  envoyée  par  un  messager  d'État  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Conseil 
des  Anciens,  et  quelle  sera  insérée  au  Rulletin. 
"  Les  memlires  du  Directoire  exécutif  : 

»  Sii/nr  il  Ifi  )iiinule,  Rkwbeli,,  préfsiilcn/.  L.-M.  LAiiEVKi.i.iKHK-LKi'E.M  x.  Lethiu- 
NEi  II.  Cahxot.  p.  Rauhas. 

»  Poiu' expédition  conforme  :  >'/.7»t' Rewuell.  prdsidenl,  Tnul\i:,  .lecfétaire  r/éiieral.'> 

1.  Nous  donnerons  en  deux  publications  spéciales  et  séparées  :  Les  Repréaenlanls 
du  Peuple  (Idn/i  les  pin/s  conquis  1  volume  et  les  ReprësentmUs  ilu  l'euple  près  Iti 
iit:ir{ne  et  les  colonies    1  volume  .Leur  impression  suivra  celle-ci. 


INTRODUCTION.  6!) 

vaise  foi,  et  nous  ne  pouvons  terminer  notre  introduction  (si  longue 
qu'elle  soit  à  titre  d'exposé  sommaire)  sans  rejeter  la  responsabilité  de 
celle  guerre  sur  ceux  qui  la  provoquèrent  (1).  Depuis  une  année,  en 
effet,  le  parldgi'  de  la  France  avait  été  publiquement  annoncé  dans  les 
journaux  allemands  comme  dans  ceux  des  capitales.  Le  rétablissement 
do  la  royauté  ne  suffisait  plus  aux  cours  amies  ou  réputées  telles;  celui 
des  provinces,  des  parlements  el  de  la  religion  catholi(iue,  n'étaient  que 
les  préliminaires  obligés  des  stipulations  finales  autant  que  les  châti- 
ments promis  imprudemment  aux  chefs  de  parti,  aux  autorités  consti- 
tuées et  à  des  populations  entières.  On  avait  dénoncé  les  conquêtes  de 
Louis  XIV  ;  les  traités  qui  les  avaient  garanties,  on  les  avait  déclarés 
nuls  pour  la  France  ;  mais  on  conserverait  de  Londres  à  Vienne  toutes 
acquisitions  en  Europe  et  aux  Colonies  1  Notre  patrie  était  donc  la 
seule  puissance  de  l'Europe  qui  n"eùt  pas  droit  à  ses  frontières  natu- 
relles. 

Par  les  articles  suivants  signés  à  Bàle  et  ratifiés  sous  l'influence  de 
l'or  anglais,  les  Puissances  avaient  nié  à  la  France  ses  frontières 
naturi'Ucs.  En  voici  la  preuve  : 

L'Empereur  aurait  obtenu  la  Flandre,  le  Hainaut,  la  partie  française 
d'entre  Sambre-et-Meuse,  la  Lorraine  et  les  Trois-Évéchés.  Au  roi  de 
Sardaigne,  ancien  feudataire  de  Vienne  pour  la  Savoie,  on  rendrait  le 
Bugey,  la  Bresse,  (îex  et  Briançon.  A  V  Angle  terre,  la  Bretagne  ou  la 
Martinique  et  Saint-Domingue,  Pondichéry  et  tous  nos  établissements 
des  Indes  Orientales.  L'Alsace  devait  être  une  principauté  à  part,  jouis- 
sant d'un  souverain  soumis  à  l'Empire.  La  Hollande  retournerait  au 
stathoudérat  reconnu  par  l'Europe  et  File  de  Walcheren  serait  cédée 
à  perpétuité  aux  Anglais  (:2). 

Les  Puissances  pouvaient-elles  parler  de  provocations  [3]  après  de 
telles  visées  et  un  tel  démembrement  de  notre  patrie  ".' 

1.  En  181",  une  brochure  inlitulée  la  Coalilion  el  la  France  annonçait  contre 
l'Angleterre  de  futures  divulgations  sur  son  rôle  caché  dans  ces  fureurs  des  temps 
révolutionnaires  :  «  Un  jour,  disait  l'auteur,  on  saura  combien  il  en  a  coûté  au 
ministre  anglais  pour  punir  l'immortel  Bailly  de  sa  présidence  au  Jeu  de  Paume  ; 
à  quel  prix,  il  a  acheté  les  tètes  de  Condorcet  et  de  Vergniaud  !  »  Son  cabinet  et 
certains  de  ses  politiques  ont  justifié  ces  accusations  violentes. 

2.  Une  émeute  oubliée  aujourd'hui  éclata  sur  le  passago  du  roi  Georges  III,  se 
rendant  un  Parlement,  le  29  octobre  !)."j  ;  des  coups  de  fusil  furent  tirés  contre  lui, 
au.\  cris  :  Du  pain,  la  paix.  (Récit  et  proclamation  du  roi  aux  pièces  justifie.) 
Appendice  VIII. 

3.  Les  stipulations  des  traités  de  18l.j,  Mes  voilà   affirmées  dès  ITJl  ;  on  eut  soin 
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En  9.J,  notre  ij;ouv('rnement  avait  en  connaissance  par  jnèce  authen- 
tique de  ces  stipulations  désordonnées  ;  un  rapport  ofticiel  en  instruisit 
la  Convention  avant  (ju'elle  ne  se  séparât  et  il  fui  lu  publi(iuenu'nt  à  sa 
tribune,  le  2:2  octobre,  par  Barras.  Comme  ressources  tinancières,  nous 
avions  alors  pour  continuer  la  guerre  15  milliards  de  biens  nationaux 
servant  d'hypothèque  à  0  milliards  d'assignats  (1). 

Eh  bien,  lorsque  le  Directoire,  n'ignorant  rien,  acceptait  le  traité  de 
Campo-Formio  connue  un  chef-d'œuvre,  il  blessait  les  intérêts  du  pays, 
il  ne  prenait  aucune  revanche,  aucune  garantie  contre  les  inspirateurs 
d'un  Partage  liont"ux  et  il  équilibrait  lui-même  les  forces  du  vaincu! 
A  quoi  donc  servait  la  victoire  ?  Et  le  sang  de  deux  millions  de  Français 
répandu  ne  comptait-il  donc  plus  ? 

Nous  ne  pouvions  oublier  dans  nos  éliul(>s  sur  les  Représentants  en 
mission  l'exposé  des  fêtes  tiiilildin's  de  la  République  ;  dédaignés  par 
nos  historiens,  ces  récits  n'en  portent  pas  nu)ins  avec  eux  d'utiles 
enseignements. 

La  création  d'un  Panthéon,  destiné  à  recevoir  les  dépouilles  des 
grands  serviteurs  de  l'Etat  ayant  honoré  la  France  à  un  titre  quel- 
conque par  leur  génie  ou  par  leurs  actes,  appartient  à  la  période 
monarchique.  Elle  fut  inspirée  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le 
3  avril  91.  à  lilre  de  Président  du  département  de  Paris.  Aussitôt  y 
furent  Iranslérês  les  restes  mortels  de  Mirabeau  et  de  Voltaire;  puis, 
Beaurepaire  de  Verdun.  Dampierre,  vengeur  de  la  trahison  de  Dumou- 
riez,  Fabre  de  rilérault  et  Beauvais,  comme  représentants  tombés  à 
l'ennemi,  les  u  nuirtyrs  du  10  août  92  »,  acte  politique,  les  généraux 
llaxo,  Dagobert,  un  simple  soldat  (Yverneaux)  de  Sand)re-et-Meuse. 

Après  le  combat  maritime  de  prairial,  on  suspendit  à  la  voûte  de 
1  édilice  UN  vaisseau  (pii  rappela  le  Vencjeur  et  les  «  iiéros  de  la  mer  •> 
en  lan  11.  Aucun  dévouement  ne  fut  oublié. 

La  polili(pie  avait  Irop  gouverné  les  chefs  de  la  Uévoliilion  pour  que 
des  fêtes  deslinêes  à  |)erpêluer  le  souvenir  de  ses  principaux  événe- 
ments ne  fussent  j>as  instituées  dans  ce  but.  Les  partis  en  modilièrent, 
non  le  résidL-il.  mais  le  programme  tour  à  tour.  Après  les  solennités 
civiles,   on   a  va  il    eu  depuis  la   Fédération   de  90  une   série  de  fêles 

lie  les  af.'gravfr  plus  l.ini,  rar  les  autres  puissances  s'agramiireni  avec  une  inirpiité 
(pie  nui  historien  ne  peut  contester  sans  parti  pris. 

1.  Giiiffres  officiels,  Rapport  de  Boissy  d'Anfjlas  lu  à  la  séance  de  la  Convention 
le  27  décembre  94.  Lorsque  Bonaparte  devint   Premier   Consul,  il   n'en  trouva  plus 

i|u<'  pour  ÎOO  iiiiliions. 
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commémoratives.  On  les  avait  imposées,  à  peu  près  toutes,  aux 
armées.  Ainsi,  le  14  juillet,  en  Flionneur  des  vainqueurs  de  la  Bastille  ; 
le  10  août,  en  mémoire  des  braves  qui  renversèrent  le  trône  ;  le  l*^""  ven- 
démiaire pour  célébrer  la  fondation  de  la  République  ;  le  2  pluviôse  (1), 
anniversaire  de  l'exécution  du  dernier  Tijran-Roi  ;  le  9  prairial,  glori- 
fication de  la  Victoire;  le  18  fructidor,  chute  définitive  du  parti  roya- 
liste; le  20  frimaire,  pour  redire  en  un  triomphe  républicain  qui  n'a 
pu  être  surpassé  en  éclat  :  la  Paix  de  Canipo-Furniio,  au  Luxembourg. 

Ces  fêtes,  on  les  étudiera  aux  armées,  mais  on  doit  constater  dès 
leur  début,  en  95,  la  satisfaction  qui  fut  accordée  par  les  chefs  du 
parti  thermidorien  aux  familles  éprouvées  par  la  Terreur  dans  le  pays 
et  dans  les  troupes.  Or,  le  récit  des  solennités  célébrées  à  Paris 
était  envoyé  aux  généraux,  qu'on  initia  ainsi  aux  mouvements  de  la 
politique.  Le  10  août  9o,  Daunou  jugea  en  termes  graves  la  période 
décemvirale  : 

Pour  préparer  la  chute  du  trùne,  dit-il,  on  s'était  élancé  au-delà  des 
limites  de  la  liberté.  La  sauvage  anarchie  ne  tarda  point  d'associer  ses 
fureurs  aux  élans  du  patriotisme;  un  essaim  de  brigands  vint  se  mêler 
parmi  les  conquérants  de  la  république.  Aussi,  lorsqu'à  l'époque  du 
10  août  on  suit  les  destinées  de  la  patrie,  on  croit  parcourir  deux  car- 
rières :  l'une  de  forfaits,  l'autre  de  triomphes.  Dévorés  au-dedans  par 
le  plus  sanguinaire  et  le  plus  dégoûtant  despotisme,  au-dehors  vous 
étonniez  l'Europe  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Le  génie  de  la  liberté  et 
de  la  victoire  répandait,  sur  toutes  nos  frontières,  des  bataillons  de 
héros,  repoussait  les  soldats  des  rois,  et  cachait  derrière  un  voile  de 
gloire  les  calamités  intérieures  de  la  patrie. 

La  mort  de  Hoche,  victime  d'un  empoisonnement  que  l'on  a  le  droit 
de  rejeter  sur  Barras  comme  responsabilité,  et  non  sur  Pitt,  calomnie 
outrageante   pour  celui-ci,    inaugura  les  fêtes  funèbres  militaires  (2). 

1.  (^ette  fête  fut  provoquée  pur  Bardas  le  8  janvier  95,  et  son  institution  votée 
à  iununimité.  —  Duliem  obtint  qu'elle  serait  célébrée  par  les  armées,  même  en 
territoire  ennemi,  ce  qui  eut  lieu.  Plus  tard,  le  régicide  Ghampigny-Aubin  (d'Indre- 
et-Loire)  demanda  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  tant  il  redoutait  les  incertitudes 
de  l'avenir.  —  Le  22  janvier,  Cambacérès  proposa  de  maintenir  dans  les  prisons, 
à  titre  de  «  tyrans  »,  les  survivants  de  la  famille  des  Bourbons  !  Ce  jurisconsulte 
rare,  égaré  dans  la  politique,  apporta  dans  les  'fureurs  des  partis  la  rigide  dialec- 
tique des  sciences  juridiques;  il  parut  ignorer  les  passions  humaines,  alors  qu'il 
leur  sacrifiait  la  droiture  de  son  jugement. 

2.  Les  royalistes  furent  de  moitié  dans  ce  crime,  en  haine  de  l'affaire  de 
Quiberon.  qui  ne  regarde  que  Tallien,  et  parce  qu'ils  redoutaient  le  républica- 
nisme de  Hoche. 
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Mais  celles  dont  la  description  importait  à  titre  politique,  c'étaient  la 
solennité  de  la  Victoire,  en  mai  9(5,  la  célébration  du  14  juillet  à  Milan, 
celle  du  10  août  en  Sambre-et-Mciise.  La  cérémonie  du  Luxembourg 
sur  la  Paix,  après  le  retoui-  ilu  vaiiKincui-  des  conférences  de  Rastatt, 
clôture  notre  (eiivre. 

Du  début  de  la  Révolution  à  sa  fin,  de  mai  89  à  brumaire  An  YIII, 
tous  les  Partis  vonliirenl  la  prédominauco  et  la  richesse  à  leur  profit 
exclusif.  On  a  le  dr(Ml  cl  le  devoii-  de  le  dire  aujourd'iiui. 

Seule,  FArmée  se  consacra  à  une  grande  cause  :  Viinh-pendance 
de  là  France  et  l" acquisition  de  ses  fronlirres  nalurelles.  Seule,  elle 
se  préserva  de  toute  souillure  a  l'exception  de  deux  traîtres  :  Du- 
mouriez,  lami  de  Danton.  Pich(^gru.  le  contident  de  Saiiit-Just. 
L'honneur,  la  discipliiic,  la  liiérarcliic ,  furent  les  leviers  de  sa 
gloire. 

Dans  1(1  riti\  a  dit  Slciullial.  nus  ijcH-r  se  rojijilissaienl  de  larmes  en 
rencontra))!  U)ie  inscriplio))  en  l'honneur  du  jeune  lamlxtur  Barra. 
L'.\riuée,  la  voilà  dans  sou  enlhoiisiasme  intime,  l'honneur  était  sa 
siMile  religion.  Le  pclil  lanibom-  dArcole  lignranl  au  sonnucl  du  Pan- 
théon l'a  gravé  pour  linHuortalité  jus({ue  dans  le  sang  le  plus  modeste. 
La  politique,  elle  la  nu'prisait,  lui  l'eprochant  de  mettre  en  péril  ses 
conquêtes  les  ]»Ius  jusies. 

Lorsque  la  (lonvculion  cul  disriilr  l,i  Consl  ihil  i(»n  de  Tau  III,  elle 
rendit  un  décret  par  leijuel  les  arn)ées  l'ui-cul  autorisées  à  se  réunir  sui' 
le  champ  (U'  bataille  (ju'elles  occuperaienl  au  nionnui!  où  son  lexie  lui 
serait  oflieielleuienl  soumis,  aliu  de  le  mlrr.  Par  celle  inlerventi(Ui.  elle 
voulul  les  intéresser  à  la  U('\dliili(Ui  maigri' les  persécutions  antérieures 
ci  cul  eu  \  ue  l'avenii'. 

Par  celle  disposilion,  toute  nouvelle  aliU'S,  la  Convenlion  chercliail 
eu  i'é;ililé  trois  choses  :  l'aj)/)ioli()l)o))  tir  sa  yyo////Y'"' dans  le  |)assé, 
quelles  quCussenl  été  les  violences  des  factions  ([ui  l'avaient  partagée 
et  déchirée  ;  l'alisorptio))  de  la  r/loire  )nil)taire  à  son  ])rolil,  gloire  issue 
du  gt'iiie  de  (".aruot  et  de  celui  des  généraux  comme  de  l'Iiéroïsme  des 
troupes;  l'avenir  pour  lu  ('onst)l))li()n  de  9.'),  conceptiou  île  droit  public 
incomplète. 

A  ce  triple  but  1  assemblée  révolutionnaire  avait  donné  coumu'  con- 
séquence nécessaire  :  ta  lougrvilè  de  la  I{éf)nl>liii))r.  une  et  indivisible, 
s'appuyanf  (uivertemeul  sur  la  foi-ce  mditaii-e. 

Kn  rappelant  à  dé'libérer.  (Ui  lui  appi'il  ce  (|u"elle  pouvait  à  riuti'rieiii-, 
l'autorité  uiorali'  dont    elle   v   jouissait,    la   valeur  de  son  intervention 
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dans  les  affaires  publiques  et  le  cas  effectif  qu'en  faisaient  les  chefs  du 
parti  ou  le  gouvernement. 

Quel  est  celui  de  nos  historiens  qui  a  tenu  compte  de  cette  situation 
effective  ?  ou  qui  l'a  constatée,  en  en  tirant  les  déductions  politiques  ? 
Pourquoi?  dira-t-on.  Par  ce  fait  surprenant,  qu'ils  ont  dédaigné  ou 
simplement  négligé  les  dépèches,  les  écrits  des  généraux  de  la 
Révolution,  le  récit  des  fêtes,  et  la  question  des  Représentants  en 
mission. 

Jouhrrt,  un  des  plus  grands  dans  les  batailles  et  qui  était  un  penseur 
politique  à  ses  heures,  déclara  (dans  un  mémoire  secret)  que  le  sort  de 
la  République  dépendait  de  l'énergie  du  Directoire,  et  il  croyait  que  le 
concours  des  deux  Conseils  lui  était  indispensable  ;  sinon  il  prévoyait 
le  moment  d'une  crise  fatale.  Les  modérés  deviendraient  alors  roija- 
listes  (l). 

Bcrnadotte.,  un  des  héros  de  Sambre-et-Meuse,  a  pu  écrire  : 

«  Si  dans  les  dangers  de  la  patrie  il  était  permis  de  consulter  ses 
goûts,  vous  jugez  bien,  général,  que  j'aurais  refusé  le  ministère  et  que 
j'aurais  déjà  rejoint  mes  camarades  ;  mais  voyant  le  délabrement  de 
toutes  les  parties  de  l'administration,  j'ai  senti  qu'il  était  plusieurs  cou- 
rages et  la  difficulté  même  de  l'entreprise  a  été  pour  moi  l'obligation 
d'accepter...  J'ai  vu  les  beaux  jours  où  les  généraux  faisaient  six  fois 
leur  devoir  sur  le  champ  de  bataille, et  les  grades  qui  nous  étaient  don- 
nés alors  furent  le  prix  de  ces  efforts  extraordinaires.  » 

Pouvait-on  croire  que  de  tels  hommes  accepteraient  la  direction  et 
la  domination  d'incapables  bavards  jouant  de  l'importance  dans  des 
costumes  ridicules  et  prêchant  le  Conli-al  Social  de  Rousseau  ('2),  ori- 
gine première  du  régime  terroriste  ? 

Les  armées  étaient  devenues  tout,  soit  par  les  fautes  de  l'intérieur, 
soit  pai-  l'accablement  des  puissances  toujours  âpres  de  la  coalition. 
Les  chefs  du  pouvoir  effectif  durant  la  Convention  et  durant  le  Direc- 
toire ne  tirent  aucune  place  dans  le  gouvernement  aux  généraux.  Mais 
ils  célébrèrent  les  armées  et  à  travers  les  discordes  civiles  leur  dirent 
qu'elles  avaient  sauvé  la  patrie  autant  à  l'intérieur  qu'aux  frontières  par 
leur  intrépidité  et  leurs  vertus,  ce  qui  était  vrai.  Le  chef  du  gouverne- 

1.  Ce  mot,  .loubert  l'.a  prononce;  (l;ins  le  ilapi^nrl  pulilié  par  Cohior  en  ses 
Mémoires,  T.  I,  n"  1  des  pièces  justifir. 

2.  La  Constitution  fie  93  avait  été  acceptée  par  les  Commissaires  des  Municipa- 
lités et  par  ceux  des  Départements.  iDurand  de  Maillane  en  ses  Mémoires,  chap. 
VU,  p.  149.) 
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ment  recevant  des  drapeaux  envoyés  par  Bonaparte  disait  à  son  repré- 
sentant qu'il  était  aussi  glorieux  de  défendre  la  constitution  républi- 
caine  que  de  combattre  l'Étranger  (1). 

Le  18  septembre  9o,  un  membre  de  l'ancienne  noblesse,  Dubois- 
Dubay,  envoyé  à  la  Convention  par  le  département  du  Calvados,  se 
souvint  qu'il  avait  appartenu  à  Farmée.  On  ne  dépouille  à  peu  près 
jamais  le  vieil  homme.  Garde  du  corps  pendant  trente  années,  Dubay 
avait  été  sensible  au  succès  des  troupes  pendant  la  période  terroriste  ; 
il  avait  siégé  sur  les  bancs  de  la  Plaine  et  avait  obtenu  plusieurs  fois  le 
titre  de  rapporteur.  Nommé  sur  la  question  des  tribunaux  militaires  en 
l'an  111.  il  ti'ouva  des  paroles  lu)ii(tr;il)ies  pour  llétrir  la  lenteur  calculée 
qu'on  avait  mise  à  juger  les  soldats  incarcérés  sous  des  rubri([ues 
révolutionnaires;  la  politique  l'emportait  d'ordinaire  sur  les  délits.  11 
prouva  que  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  encore  détenus  attendaient 
depuis  des  mois  leur  mise  en  jugement  pour  des  motifs  futiles  ou  peu 
graves.  Certains  ignoraient  pourquoi  on  les  avait  arrêtés.  Or,  il  y  en 
avait  qu'on  gardait  depuis  des  rt>î??cV'.v .' Evidemment,  ils  étaient  là 
depuis  le  ti'i()iii|ilie  des  tyrans,  de  Saint-.liisl  à  l-'ouché,  de  Couthon  à 
lluamps,  de  Kréron  à  Maignel,  de  Pinet  à  Lebon  ou  Carrier. 

La  Convention  accueillit  ces  divulgations  que  produisit  le  nouveau 
Comité  de  siireté  générale  avec  une  indignation  facile  à  comprendre. 

Dubay  n'en  resta  pas  là.  11  tint  à  parler  de  ceux  »|uil  considérait 
comme  étant  de  jeunes  conq)aguons  d'armes  ;  il  lanea  de  la  tribune 
une  des  plus  éloquentes  improvisations  ipi'ait  entendues  une  assemblée 
délibérante  de  cette  époque  : 

Oui,  braves  et  géiu-reux  soldats,  personne  ne  contestera  que  c'est  vous  qui  avez 
fixé,  que  dis-je  ".'  coinnianilé  les  hautes  destinées  de  la  France:  que  ces!  vous  qui 
avez  à  jamais  attaché  au  nom  français  le  respect  des  autres  nations...  (^est  vous, 
oui,  ce  sont  VDS  innombrables  travaux  qui  ont  l'oudé  la  l{épubli(iue,  vaincu 
l'Europe  coalisée,  et  étonné  l'univers  ;  et  quand  l'histoire  de  la  Révolulion  fran- 
çaise déroulera  aux  yeux  de  la  postérité  le  tableau  incroyable  de  vos  glorieuses 
conquêtes,  la  hardiesse  de  vos  entreprises  et  l'audace  de  votre  conduite  en  afFron- 
tant  les  plus  grands  dangers,  elle  y  reconnaîtra  avec  surprise  votre  courage 
constant    à    surmonti'r   les   obstacles    les    plu-;    invincibles  de  l'art  et  de  la  nature 

1.  «  Et  vous,  jeune  guerrier,  d(jnt  le  général  atteste  la  bonne  conduite  et  le  cou- 
rage, recevez  ces  armes  comme  ime  marque  de  l'estime  du  Directoire,  et  n'oubliez 
jamais  qu'il  est  fout  aussi  glorieux  de  les  faire  servir  au-dedans  p(un'  le  maintien 
de  notre  Constitutiim  républicaine,  que  de  les  employer  à  anéantir  ses  ennemis 
extérieurs:  car  le  règne  des  lois  n'est  pas  moins  nécessaire  au  maintien  des  Répu- 
bliques (|ue  l'éclat  de  la  victoire  !  » 

Du  1"  octobre  9('>.  au  chef  de  brigade  Marmont.) 
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réunis,  et  elle  verra  que  vous  avez  bravé,  les  ai-mes  à  la  main,  les  rigueurs  d'un 
des  plus  rudes  hivers,  et  conquis  un  peuple  entier  sur  des  plaines  de  glaces.  Alors 
tout  ce  qui  a  illustré  au  plus  haut  degré  les  peuples  les  plus  belliqueux  de  l'Anti- 
quité disparaîtra  et  ne  semblera  plus  qu'ordinaire  au  récit  des  prodiges  de  valeur 
des  Armées  françaises,  et  de  ce  qu'elles  ont  osé. 

Ainsi,  on  répétait  au  lendemain  de  la  paix  de  Bàle  que  nos  troupes 
avaient  terrassé  la  Coalition,  sauvé  la  patrie  d\in  démembrement  ; 
c'était  leur  dire  qu'elles  la  sauveraient  des  émeutes,  des  insurrections 
et  de  la  désorganisation. 

En  célébrant  pour  la  première  fois  la  fêle  du  neuf  thermidor  (1),  Dau- 
nou  disait  au  nom  de  la  Convention  :  Les  armées  ont  vaincu  les  factions 
intérieures  par  cela  seul  qu'elles  ont  évité  la  honte  d'en  servir  aucune. 

Le  30  août  97,  au  moment  de  signer  le  traité  de  Campo-Formio, 
Bonaparte  ayant  envoyé  des  drapeaux  au  Directoire,  son  mandataire 
afTirmait  la  force  et  l'existence  d'un  Parti  militaire  en  ces  termes  : 

i(  Dépositaires  suprêmes  des  lois,  a  dit  le  général  Bernadotte,  cer- 
tains du  respect  et  de  l'obéissance  constitutionnelle  des  soldats  de  la 
patrie,  continuez  d'exciter  l'admiration  de  l'Europe  ;  comprimez  les 
factions  et  les  factieux  ;  terminez  le  grand  ouvrage  de  la  paix,  l'huma- 
nité la  réclame,  elle  désire  qu'il  ne  soit  plus  versé  de  flots  de  sang  ; 
mais  si,  comptant  sur  nos  divisions  domestiques;  si,  comptant  plus 
encore  sur  leurs  liaisons  avec  les  déserteurs  de  la  cause  de  la  liberté  ; 
si,  dis-je,  nos  ennemis  formaient  des  prétentions  exagérées,  nous 
reprendrons  les  armes,  et  nous  marcherons  au  combat  avec  l'appareil 
menaçant  qui  suit  les  armées  ;  mais  nous  marcherons  assurés  de  la 
justice  de  notre  cause,  précédés  par  l'augure  de  la  victoire.  » 

Les  appels  aux  troupes  étaient  donc  répétés  et  réciproques. 

Celles-ci  devaient  s'en  souvenir  dans  les  camps  et  dans  Paris  par  un 
homme  d'un  immense  génie,  que  l'on  a  comparé  à  Hannibal  et  à 
César  pour  le  proclamer  plus  grand  qu'eux. 

Où  cela?  En  Angleterre,  en  Italie,  en  Russie,  en  Amérique! 

C'est  pour  cela  que  leurs  chefs,  ayant  toujours  protesté  contre  la  dis- 
solution do  la  capitale  et  de  certaines  cités  (2),  se  rallièrent  sans  hési- 
tation autour  du  plus  illustre  d'entre  eux,  le  jour  oîi,  devant  notre 
abaissement  .sans  mesure,  celui-ci  se  sentit  assez  fort  pour  inaugurer 
des  temps  nouveaux. 

1.  Elle  fut  célébrée  à  la  Convention  le  10  août  et  confondue  avec  celle-ci.  On  eu 
ti'ouvera  le  récit  au  tome  IV. 

•2.  Voir  les  chapitres  relatifs  aux  fiMes  milil.iires. 
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Fidèle  à  son  apostroidic  de  rnictidor  coritiM'  le  Directoire,  KU'hor  fut 
de  ce  nombre.  Desaix  limita  sur  le  Kiiin,  confident  anticipé  de 
l'Egypte.  Cainot  accepta  le  Consulat  à  létranger  et  demanda  qu"on  lui 
rouvrit  les  port(>s  de  sa  patrie  en  invocjuaut  avec  modestie  ses  incom- 
parables services  ;  il  rentrait  en  décend)re  î)9  et  acceptait  aussitôt  le 
portefeuille  de  la  guerre  (1). 

Des  historiens  autorisés,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ont  appelé 
les  périodes  de  la  Terreur  et  du  Directoire  deux  ère.s  de  scélératesse 
et  de  cnrniption.  Un  ])ul)liciste  de  l'école  socialiste,  Louis  Blanc,  a 
reproché  à  la  Terreur  son  système,  Quinet  n'a  pas  été  moins  décidé 
dans  la  condamnation  de  cette  période  de  férocité.  Le  Directoire  a  été 
presque  aussi  maltraité  i)Our  sa  dissolution  de  tout  ordre.  Il  était  donc 
impossible  qu'un  tel  étal  de  choses  pût  se  perpétuer,  alors  surtout  que 
les  armées  donnaient  l'exenqile  de  toutes  les  vertus  et  de  tons  les 
dévouenuMits,  guidées  par  des  hommes  admirables. 

Hoche  n'était  ])lus.  nn  eut  /^oiiiijjnrle  (i). 

Par  lui,  a-t-on  tlit,  la  Révolution  a  avancé  de  plus  d'un  siècle.  Ses 
institutions  gouvernementales  ne  connurent  plus,  en  effet,  de  y;^//7/ ; 
il  eiiipldya  iiidislinctement  Royalistes  et  l{('pul)licains  dans  la  reconsti- 
tution de  la  France  nouvelle:  de  Serre  et  Jean  Bon-Saiut-André  le 
prouvent,  pour  n'en  citer  que  d'illustres. 

Aussi,  Mallet-du-Pan,  qui  a  été  peut-être  un  liommt»  de  génie,  a-t-il 
écrit  avec  raison  du  Consulat-:  Celle  i-évolalian  d'un  ordre  Unil  nouveau 
nous  paraît  aussi  fondamentale  ((ue  celle  de  J7S!). 

Voilà  résumé  rapidement,  en  ses  diverses  phases,  le  tableau  qui  a 
souri  à  notre  ambition,  protestation  tardive  certes,  mais  nécessaire 
contre  des  admirations  convenues,  auxquelles  l'esprit  de  parti  interdit 
de  toucher,  au  nom  de  la  légende  sans  doute.  Mais  l'esprit  de  parti  se 
l'onde  malheureusement  sur  l'ignorance  des  docuiuenls.  parce  (piil 
les  dédaigne  tantôt  ou  parce  (piil  n'aime  pas  à  voii-  ses  a(le|tlcs  les 
rechercher  dans  les  archives  poudreuses  de  l'Ktat,  en  l'rance  ou  à 
l'étranger.  Son  aveuglement   n'y  pourra   rien  ;  les  archive-^  ont  seules 

i.  Nuire  appréciai ina  porte  sur  la  période  (hi  (loiisulat  et  iinii  mu-  I  ijiipiir, 
contre  riiisliliilioii  ilmpiel  il  vola,  le  12  tloréal  an  Xll. 

•J.  "  Tous  mes  vcrUieux  républicains,  dira  un  juin-  Bonap.irli-.  jr  n'ai  qu'à  dorer 
leurs  lialiits  et  ce  sont  des  gens  à  moi.  >> 

Le  Direeloire  informa  les  armées  de  son  coup  d  Etal  par  uur  proclamnlion  où  il 
leur  en  exposait  les  eondilions.  et  osail  prék-udrc,  par  voie  île  prétérition.  ipie 
Carnut  élail  un  traître!  Gohier  a  protesté    Mcm.,  l.  1,  p.  10. 
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le  dernier  mot  en  Histoire.  Ce  sera  la  gloire  de  notre  temps  d'en  avoir 
renouvelé  rétude  partout  et  dans  toutes  les  périodes  (i). 

Pourquoi  la  Révolution  française  échapperait-elle,  seule,  à  cette 
rénovation  \±]  ? 

Le  présent  ouvrage  est  écrit,  son  auteur  non  seulement  ne  le  dissi- 
mule pas  mais  il  prétend  en  tirer  orgueil,  à  llionneur  des  armées.  Il 
prétend  qu'il  soit  tout  à  leur  gloire,  au  nom  de  leur  sang,  de  leurs  vertus, 
de  leurs  souffrances  et  de  leur  pauvreté  !  Pietas  ergà  Patriam  ! 

11  ne  dissimulera  pas  son  ardeur  à  défendre  la  noblesse  en  dehors 
des  émigrés,  ces  gascons  de  la  politique,  selon  un  mot  admirable.  La 
noblesse  française  fut  loin  de  s'enfuir  toute  à  l'étranger  comme 
l'avancent  les  ignorants  ou  les  publicistes  de  mauvaise  foi.  Biron  et 
Rochambeau,  Montalembert  et  Davout,  Macdonald  et  Toulongcon, 
Caudaux  et  Lasalle.  Kellermann  et  Pérignon.  Berthier  et  d'Agobert, 
Desaix  et  Duroc,  Ligniville  et  dllautpoul,  La  Tour  d'Auvergne  et 
Frècheville,  Servan  et  d'Aboville,  Grimoard  et  Beaupuy,  Gudin  et 
Dommartin,  d'Hédouville  et  Beauharnais,  ducs  ou  marquis',  comtes  ou 
barons  de  la  monarchie,  n'ont-ils  pas  servi  fidèlement  ?  Et  avec  quelle 
illustration  1  On  emprisonnait  leurs  familles  pour  la  plupart,  grâce 
aux  révolutionnaires  de  leurs  pays  d'origine  ou  par  l'initiative  des 
clubs  et  des  comités  locaux   3  .   Ils   n'en  paraissaient  ([ue  plus  grands 

1.  Texte  de  nnminaUon  de  Merlin  de  Thionville  : 

<i  L;i  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  sakit  public, 
décrète  que  le  représentant  du  peuple  Merlin  ;de  Thionville!  se  rendra  sans  délai 
aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  avec  les  mêmes  pouvoirs  qui  sont  donnés 
aux  représentants  du  peuple  près  les  armées. 

»  Visé  par  le  représentant  du  peuple,  inspecteur  aux  procès-verbaux. 

»  Joseph  Becker.  >> 

Merlin  connnuniqna  sa  mission  et  ses  pouvoirs  au  général  en  chef  en  ces  ternies  : 
"  Tu  voudras  bien  encore  metti'e  à  Tordre  de  l'armée  que  la  Convention  natio- 
nale, par  son  décret  du  6  de  ce  mois,  m'a  envoyé  près  des  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  pour  y  exercer  les  fonctions  de  représentant  du  peuple. 

»  Je  suis,  etc. 

»  Meklix  de  Th.  » 

Aux  pièces  justificatives,  texte  de  nomination  d  un  représentant  à  l'intérieur. 

2.  Faute  grave  du  parti  royaliste,  il  dévoila  au  cabinet  anglais  les  apprêts  d'une 
iteuxième  expédition  d'Irlande.  De  là,  en  partie,  les  fautes  de  fructidor  dont  tant 
d'innocents  furent  les  victimes.  Deuxième  déclaration  faite  par  de  Presle  sur  le 
vol  de  ce  rapport,  réiligé  par  Carnot. 

3.  Extraits  du  drame  politique  L'Intérieur  des  Comités  révolutionnaires,  par  le 
citoyen  Ducanel.  représenté  â  Paris,  le  28  avril  9o,  au  théâtre  de  la  cité  'Variétés  , 
avec  un  succès  inattendu.  Appendice  VIII. 
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dans  leur  héroïsme  aux  frontières.  Ceux  qui  les  adulaient  en  95 
oubliaient  les  persécutions  de  93. 

Eclaires,  avec  le  temps,  sur  les  forfaits  des  triumvirs  pendant  le 
régime  terroriste,  sur  leurs  conséquences,  soit  dans  la  capitale,  soit 
dans  les  départements,  par  le  rôle  sanglant  qu'y  avaient  joué  les 
Représentants  en  mission  à  l'intérieur,  les  chefs  des  armées  appelèrent 
de  vœux  peu  déguisés  un  gouvernement  nouveau.  S'ils  n'avaient  plus 
de  haine  pour  leurs  persécuteurs,  ils  entendaient  qu'une  patrie  sauvée 
tant  de  fois  par  eux  de  Vinvasion  étrangère,  depuis  six  années,  et  à 
laquelle  ils  venaient  de  rendre  ses  frontières  naturelles  au  prix  de  leur 
sang,  n'appartînt  plus  comme  direction  suprême  à  ceux  qui  avaient 
failli  la  perdre.  La  plupart  de  ces  hommes,  Merlin  de  Thionville  les 
avait  appelés  les  assassins  de  la  patrie. 

La  foule,  inconsciente  ou  violente  selon  les  fureurs  des  partis  ou  le 
but  avilissant  des  factions,  ils  entendaient  qu'elle  abandonnât  la  poli- 
tique, pour  laquelle  elle  est  peu  faite,  et  qu'elle  revînt  à  ses  ateliers,  à 
ses  champs,  à  ses  comptoirs.  Tous  étaient  d'accord  pour  répéter  (1) 
avec  Dumont  :  Est-il  donc  nécessaire  d'épouvanter  le  monde  et  la  posté- 
rité ?  Ils  voulaient  donc  mettre  tin  à  une  ère  de  sang,  et,  plus  tard,  de 
dissolution.  Au  nom  de  la  discipline,  ils  voulaient  l'ordre,  et  par-dessus 
tout,  un  terme  à  l'anarchie,  dans  les  affaires  publiques,  dans  les 
ministères  qui  les  traitent,  dans  le  gouvernement  qui  les  dirige.  Ils  se 
montraient  en  cela  disciples  de  Montesquieu,  que  l'insolent  Barère 
avait  osé  corriger  et  refaire  ! 

L'anarchie  ayant  été  en  tout  et  dans  tout,  s'élant  perpétuée  sous  le 
Directoire,  malgré  une  Constitution  dont  la  vertu  leur  paraissait  acca- 
blée sous  le  poids  de  toutes  les  faiblesses,  de  toutes  les  corruptions,  ils 
désiraient  une  révolution  nouvelle.  Comme  ils  étaient  la  force,  fl  l;i 
force  honorée  par  la  gloire  militaire,  il  était  naturel  qu'après  tant  de 
bouleversements  et  de  férocités  désordonnées,  la  nouvelle  révolution  à 
laquelle  ils  pi-étcraicnl  leur  concours  eût  un  ntrtirtrre  tnilitain'    1  .  Lu 

1.  Le  i  août  1797,  la  Quotidienne  écrivait  :  "  Le  caractère  des  républiques  devant 
être  la  modération,  elles  ne  se  décident  à  faire  la  guerre  que  pour  défendre  leur 
liberté  et  leur  indépendance.  Leurs  guerres  ne  doivent  donc  point  être  longues,  la 
conquête  nest  qu'un  moyen  de  faire  plus  tôt  la  paix...  La  guerre  détruit  les  répu- 
bliques :  par  les  revers,  parce  qu'elles  cessent  d'être  ;  par  les  succès,  parce  que  la 
conquête  les  corrompt.  Pour  peu  <|uc  la  guerre  suit  longiu%  le  soldat  oublie  qu'il 
est  citoyen  :  l'habitude  et  les  succès  le  mettent  dans  la  main  de  ses  chefs,  il  ne 
connaît  que  leurs  volontés  suprêmes.  Les  chefs  s'emparent  du  gouvernement.  La 
guerre  nous  a  fait  plus  de  mal  que  nos  ennemis.  Faisons  donc  la  pai.\  tandis  que 
notre  positinn  nous  met  à  même  de  la  faire.  •> 
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lutte  perpétuelle  à  raison  de  ses  principes  politiques,  toute  d'expansion 
avec  l'Europe,  la  France  devait  se  constituer  d'une  manière  solide  et 
puissante. 

La  Révolution  française  n'avait  pu  être,  de  1789  à  1797  et  ultérieu- 
rement, la  liberté,  quoique  faite  originairement  dans  ce  but.  Elle  avait 
dû  ruiner  l'ancien  ordre  de  choses  et  le  reconstituer  en  France,  puis 
l'imposer  à  l'Europe  par  une  série  de  victoires  mémorables  et  certai- 
nement incomparables.  Une  telle  lutte  n'avait  pas  permis  d'observer 
les  formes  et  l'esprit  de  la  liberté  intégralement  ;  aussi,  n'en  avait-on 
eu  que  des  périodes  transitoires  succédant  à  des  périodes  d'infamies 
où  avait  disparu  toute  pitié  humaine  (1). 

Avec  les  revers  de  99,  les  partis  durent  invoquer  un  bras  ;  de  là,  le 
choix  de  Bonaparte,  porté  au  pouvoir  suprême  par  une  sorte  d'accla- 
mation générale.  Celle  de  ses  compagnons  d'armes  ne  lui  manqua  pas 
et  c'est  à  son  génie  qu'échut  la  tâche  immense  de  sauver  de  l'œuvre  de 
la  Révolution  ce  qui  devait  en  être  conservé. 

Raconter  ces  événements  et  montrer  l'action  des  Représentants  diri- 
geante qu'ils  ont  exercée  sur  eux,  voilà  notre  but  défini,  circonscrit, 
toujours  limité.  Puissions-nous  n'être  pas  trop  resté  au-dessous  de 
notre  tâche  ! 

Nous  aurons  en  ceci  la  responsabilité  d'une  initiative  périlleuse,  c'est 
vrai,  et  redoutable;  longue  dans  son  accomplissement,  et  qui  a  demandé 
courage,  persévérance.  Mais  nous  l'avons  réalisée  sans  autre  passion 
que  celle  de  la  vérité  sur  des  temps  troublés,  tour  à  tour  féroces  et 
héroïques.  A  tous  ces  événements  comme  à  l'époque  elle-même,  nous 
appliquerons  cette  parole  de  Tacite  :  Atrox  prxliis,  discors  seditionibus, 
ipsa  eliam  Pace  sxvum  ! 

1.  Eschassériaux  aîné  demanda,  le  23  septembre  97,  qu'il  lût  dressé  un  monument 
public  dédié  aux  victimes,  portant  cette  inscription  :  Aux  fondateurs  de  la  Répu- 
blique française,  qui,  durant  le  cours  de  la  Révolution,  ont  péri  victimes  de  leur 
pur  dévouement  à  leur  pays.  Les  publicistes  de  l'école  révolutionnaire  ont-ils 
jamais  lu  cette  motion  ?  11  n'y  parait  guère  en  leurs  écrits.  Elle  émane  cependant 
d'un  témoin. 
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CHAPITRE    PREMIER 

LA     PATRIE     EX     DANGER 


Evénements  de  juillet  ['9-2.  —  Discussion  de  la  Législative  sur  la  Patrie  en  danger  : 
Vergniaud,  Mathieu  Dumas,  Brissot.  —  Déclaration  que  la  patrie  est  en  danger,  le 
il  juillet.  —  Fédération  du  14  juillet.  —  Pétiuu  propose  la  déchéance  du  roi.  — 
Louis  XVI  refuse  de  fuir  à  l'étranger. 


Le  moi.s  de  juillet  1702  fut  fertile  en  événements  à  l'intérieur  ;  ils 
devaient  être  plus  considérables  par  leurs  conséquences  durant  deux 
années,  que  ceux  des  frontières  (1).  La  vraie  France  n'eut  pas  à  s'en 
applaudir. 

Ils  comprennent  l'appel  de  La  Faijelle  quant  à  ses  résultats  contre 
les  instigateurs  du  20juin  (2), c'est-à-dire  nominativement  contre  Marat 
et  Robespierre,  les  clubs  des  Jacobins  et  des  Cordeliers,  Santerre,  leur 
bras  militaire,  et  Pétion  ou  la  municipalité  insurgée  de  la  capitale  ;  le 
décret  du  5  qui  déterminait  les  mesures  de  sûreté  générale  lorsque 
l'Assemblée  nationale  aurait  déclaré  la  Patrie  en  danger  ;  la  proclama- 
tion du  11  de  ce  danger  au  nom  du  salut  public;  la  fédération  un 
Champ-de-Mars  le  14  ;  la  chute  du  dernier  ministère  des  Feuillants  ;  les 
derniers  projets  des  Amis  du  Hoi  pour  le  sauver  et  son  refus  ;  l'état  de 
l'opinion  en  lisant  les  insolences  du  manifeste  de  Brunswick  I 

Dès  le  20  juin,  Carra  écrivait  :  //  nous  faut  la  déchéance  du  roi,  et  il 
ajoutait  que  le  son  du  tocsin  lanuoucerait  dans  tout  le  royaume. 

Aux  jacobins,  Billaud-Varennes,  altéré  du  sang  de  Marie-Antoinette, 
s'écriait:  "C'est  Hercule  et  sa  massue  (ju'il  nous  faut  opposer  aux 
anthropophages  et  aux  brigands  des  couronnes.  " 

1.  Aux  frontières,  disons-nous.  Mais,  dès  le  •2.'i  janvier,  l'assemblée  avait  déclaré  : 
"  Oue  l'empereur  avait  enfreint  le  traité  d'.illi.ince  do  [i:Hi  avec  la  France,  et 
cherché  à  exciter  entre  diverses  Puissances  un  concert  attentatoire  à  la  souve- 
raineté et  à  la  sûreté  de  la  nation  ».  On  lui  donnait  jusqu'au  1"  mars  pour  déclarer 
qu'il  n'attenterait  à  aucun  titre  à  notre  indépendance  nationale  ;  son  silence  serait 
assimilé  à  une  déclaration  de  guerre, 

•2.  .Vux  pièces  justificatives,  déposition  d'un  yardc  nutional  témoin. 
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La  guerre  résolue  et  poursuivie  depuis  le  20  avril  ne  suftisail  plus  à 
la  populace  que  travaillaient  les  intrigues  de  l'étranger  autant  que 
FargenL  ou  les  exaltations  des  révolutionnaires  ;  le  moment  était  venu 
où  tout  sentiment  monarchique  allait  disparaître,  le  décret  du  Ti  juillet 
en  fut  la  manifestation  la  ]ilus  redoutable,  car  elle  s'abrita  derrière  le 
péril  national.  Le  II,  elle  devait  éclater  sans  garder  aucune  mesure. 

Les  chefs  de  l'émeute  du  20  juin  ayant  échoué  organisèrent  une 
protestation  (|uelqu('sjours  phis  tai-d.  Dt's  pétitionnaires  se  présentèrent 
à  la  barre  de  la  Législative  pour  y  dénoncer  le  Conseil  du  roi  ;  ils  lui 
imputèrent  une  Proclamation  injurieuse  répandue  à  profusion  dans  la 
capitale  et  dans  les  départements.  On  y  excitait  ceux-ci  à  marcher 
contre  Paris  qui  allait  renverser  la  monarchie  et  se  porter  au  jiliis 
grand  des  crimes.  Cet  acte  était  appelé  un  Manifeste  de  guerre  civile. 
Les  manifestants  célébraient  le  vertueux  Pétion  et  voyaient  dans  les 
ministres  des  coupables  <|u"il  fallait  punir.  On  voulait  donner  un 
gouvernement  militaire  à  la  France,  la  permanence  des  Sections  y  remé- 
dierait. 

L'état  d'agitation  où  se  trouvait  hi  l''rance  depuis  bientôt  quaii-e 
années  croissait  avec  les  phases  toujours  incertaines  de  la  guerre.  A 
Paris,  les  hommes  les  plus  ardents  gagnaient  en  influence  au  dedans 
comme  au  dehors  de  l'Assemblée  nationale.  La  presse  était  des  plus 
agressives  contre  le  cliàteau,  contre  le  pouvoir  r.rt'ciilif  {'\  contre  le  veto 
royal.  Le  parti  populaire  en  opposition  au  parti  de  la  cour  s'intitulait 
depuis  une  année  le^  patriotes,  et  invoipumt  avec  raison  les  fautes  et  la 
rul|i;il»ilil('  des  émigrés  se  déclarait  meiiaeé.  soit  (juant  à  la  Déclara- 
tion des  droits,  soit  ([uanl  à  l'avenir  di'  la  Constitution.  A  la  l'éconci- 
liation  des  partis,  vuni  é|)lu'mère  l't  trompeur,  succéda  la  nouvelle  sûre 
d'une  invasion  de  (|uarau!e  mille  Aulricliieus  au  iini'd  et  de  (piaraule 
mille  Sardes  au  sud.  Les  clubs  favorisèrent  riiy|»(>tlièse  d'une  eutiMite 
préalable  delà  cour  avec  l'ennemi,  et  les  jacobins  des  faubourgs  accu- 
sèrent les  généraux  de  soutenir  encore  celle-ci  contre  les  |)alriotes.  Des 
caricatures  violentes  s'étalèrent  sur  les  murs,  des  |ilacanls  uieuaeauls 
et  des  altielies  hardies  demandèrent  au  début  dt' juillet  soit  l'abdication 
voloutaire.  soit  l'abdication  forcée,  soit  la  déchéance  du  souverain. 
Celai!  l'objel  de  ttuiles  les  couNCi'sal  i(Uis  de  la  capitale  jusque  dans  les 
couloirs  du  Manège.  A  la  tiibiiue  de  l'asseudjlée  les  atla(|ues  n'avaient 
él('  (pi'indirecles,  mais  le  jour  oii  l'on  avait  propos(''  de  siqiprimei"  le 
\  elo  poui'  les  décrel-,  de  circiuislauce,  la  plénitude  du  pouvoir  royal 
avait  été  atteinte.    Dans  cet  étal,   les  esprits  s'agitaient, 
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Et  cependant,  le  18  juin,  le  marquis  de  Chauvelin  avait  remis  au 
cabinet  de  Londres  comme  ambassadeur  de  Louis  XVI,  une  note  le 
priant  d'employer  ses  bons  offices  auprès  de  ses  alliés  pour  les  détour- 
ner d'accorder  aucun  appui,  direct  ou  indirect,  aux  ennemis  de  la 
France  (1).  L'ambassadeur  accusait  publiquement  l'Autriche  et  sa  note 
était  publiée. 

Le  mouvement, y  fut-il  dit,  que  s'est  donné  le  cabinet  de  Vienne,  prin- 
cipalement auprès  des  alliés  de  S.  M.  Britannique,  pour  les  engager 
dans  une  querelle  qui  leur  est  étrangère,  est  connu  de  toute  l'Europe. 
La  Cour  de  Berlin  et  les  Provinces-Unies,  les  menaces  employées  auprès 
de  divers  membres  du  corps  germanic|ue,  les  arrangements  pris  avec 
divers  souverains  d'Italie,  enfin  les  intrigues  qui  viennent  d'armer  la 
Russie  contre  la  Pologne,  tout  annonce  une  guerre  universelle. 

L'équilibre  de  l'Europe,  l'indépendance  de  divers  États,  la  paix,  tout 
ce  qui  a  fixé  l'attention  du  gouvernement  anglais,  se  trouve  compromis 
et  menacé.  Le  roi  des  F"rancais  présente  ces  considérations  à  l'amitié  de 
Sa  Majesté  Britannique.  Vivement  pénétré  des  marques  d'afîection  qu'il 
en  a  reçues,  il  l'invite  à  chercher  les  moyens  d'arrêter  les  progrès  de 
cette  ligue. 

Les  armements,  avoués  ou  non,  de  la  coalition,  n'avaient  pu  qu'aug- 
menter les  fureurs  des  partis  prompts  à  la  violence. 

La  Patrie  est  en  danger,  était  un  cri  général. 

Au  moindre  conflit  politique,  à  la  première  nouvelle  militaire  impor- 
tante, à  un  acte  déterminé  d'invasion,  on  entendrait  prévenir  le 
danger...  La  commission  extraordinaire  des  Douze  était  bien  chargée 
depuis  longtemps  de  chercher  et  de  proposer  des  moyens  de  salut  ;  on 
attendait  en  vain  les  effets  de  sa  vigilance,  lorsque  les  nouvelles  mili- 
taires lui  firent  proposer  à  l'Assemblée  de  déclarer  elle-même,  en  une 
formule  solennelle  :  La  Patrie  est  en  danger,  le  5  juillet. 

Dès  la  déclaration  de  cette  publication,  les  conseils  de  département 
et  de  district,  ceux  des  communes  devaient  être  en  permanence.  Tous 
les  citoyens  devaient  remettre  leurs  armes  sous  les  peines  les  plus 
graves  aux  autorités  municipales,  pour  que  les  directoires  de  départe- 
ment en  fissent  la  répartition  par  districts  et  ceux-ci  entre  les  cantons. 

1.  Le  Ui  juillet,  Pozzo  di  Burj^o  iicciis.i  rAutriclie  et  l.i  Prusse  d'avoir  étal)!i  leurs 
ariiiées  sur  le  tei-riloire  de  l'Empire  et  d'y  avoir  foriiié  leurs  magasins,  violation 
formelle  des  traités. "Or,  la  France  était  garante  de  l'indépendanoe  de  la  Confédé- 
ration gci-mani((ue.  Nos  armées  restaient  rm-dedans  de  nos  frontières,  donc  la 
coalition  attentait  à  l'honncnr  de  la  France  et  à  sa  sécurili'.  \'oil:i  ce  qu'on  oulilie 
beaucoup  trop  à  Berlin. 


86  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

Tous  les  citoyens  en  état  de  servir  entraient  obligatoirement  dans  les 
gardes  nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés  et  transportés  au  siège 
des  autorités,  les  autres  nommés  encore  volontaires  pouvaient  être 
envoyés  aux  armées  selon  les  besoins.  L'uniforme  national  n'était  plus 
exigé  pour  ceux  qui  ne  pourraient  le  fournir.  La  solde  des  volontaires 
devenait  celle  des  gardes  nationales,  les  munitions  relevaient  des 
autorités  locales.  Tout  signe  de  rébellion  intentionnellement  arboré 
entraînait  la  mort.  Le  drapeau  tricolore  et  la  cocarde  aux  couleurs 
nationales  étaient  seuls  légaux.  Tout  citoyen  doit  porter  journellement 
la  cocarde,  même  les  étrangers  voyageant  en  France.  Avant  tout,  le 
minisire  de  l'intérieur  devait  être  entendu  sur  létat  du  royaume  ;  il 
le  fui. 

Par  TElranger.  les  partis  allaient  s'appuyer  sur  la  guerre  ]iour  obtenir 
la  direction  des  aflaires  publiques  et  se  livrei-  dans  ce  but  à  tous  les 
déchirements  ;  ce  qui  aurait  dû  conseiller  l'union  devint  la  cause  de 
toutes  les  discordes.  L'assemblée  souveraine  ne  devait  plus  délibérer 
que  sous  les  poignards. 

Une  discussion  des  plus  vives  s'engagea  sur  cet  acte  ;  il  est  néces- 
saire de  savoir  après  cjnelles  périjuMies  parlenuMilaii-es  il  fui  voté. 

Le  rnppiirl  pri'liniin.iirc  de  M.  de  Pastorct  ne  salislil  personne.  I^e 
di.scours  de  Jean  de  Bry,  qui  suivit,  motiva  l'œuvre  de  la  commission. 
Ses  continuateurs  à  la  tribune  y  écliangèrent  des  reproches  récipro- 
ques, selon  la  fraction  de  l'assemblée  où  ils  siégeaient.  Les  mots  salut 
jiiihlir  annonçaient  qu'on  voulait  une  dictature,  la  Législative  a  donc 
proposé  la  première  ce  qu'exécutera  la  Convention  après  la  trahison 
(le  Dumouriez.  Ce  fut  M.  Delaiinay  d'Angers  qui  trouva  cette  formule, 
lorsipi'il  j)roposa  de  ne  consullcr  jus(ju"après  l'éloigncmcnl  du  ilanger 
que  la  loi  iinpérieuse  et  suprême  du  salut  public.  Cette  ahsiraction  mys- 
térieuse allait  suppriuuM-  la  Royauté,  en  donnant  à  la  Législative  la 
Souveraineté  absolue. 

Le  corps  législatif  a  h^  droit  d'exercer  tous  les  pouvoirs  qui  ne  lui 
sont  pas  défendus  j)ar  la  loi.  Son  pouvoir  diflère  de  tous  les  pouvoirs 
sociaux;  ceux-ci  nei)euvent  faire  que  ce  à  quoi  ils  sont  autorisés,  tandis 
que  celui-là  seul  |iru!  l'aii-e  tout  ce  (pie  la  loi  ne  lui  défend  pas.  De  1;\, 
dans  les  cas  (loult'iix  et  dans  les  circonstances  iuqu'évues,  il  a  le  droit 
d'interpréter  et  ilagir  pour  le  salut  du  peuple,  qui  doit  être  sa  suprême 
loi.  S'il  était  |uouvé  (jui'.  dans  un  lenqts  où  les  manœuvres  de  laperfidie 
nous  environnenl  au-dt'dans,  et  où  des  légions  armées  nous  menacent 
au-dehors,  lobservalion  littérale  de  la  constitution  deviendrait  le  toni- 
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beau  de  la  constitution  au  profit  de  contre-révolution,  quel  est  le  citoven 
qui  osât  vous  dire  que  vous  devez  immoler  la  nation  'IV? 

Les  députés  du  côté  droit  répliquèrent  quon  violait  les  serments 
prêtés  à  la  Constitution,  car  on  créait  une  autorité  qui  absorbait  les 
pouvoirs  établis. 

Les  partisans  du  projet  persistèrent  dans  leurs  vues.  Durant  ces 
débats  où  agonisait  le  château,  on  entendait  ces  doubles  apostrophes  : 
Vous  êtes  des  factieux.  Vous  êtes  des  traîtres,  reproches  réciproques 
d'oîi  allait  sortir  ici  la  Terreur,  là  l'insurrection. 

Ce  fut  un  discours  de  Verginaud  qui  enleva  le  vote. 

Est-ce  au  nom  du  roi,  sécria-t-il,  que  les  princes  français  ont  tenté 
de  soulever  TEurope?  Est-ce  pour  venger  la  dignité  du  roi  que  s'est 
conclu  le  traité  de  Pilnitz  ?  Est-ce  pour  venir  au  secours  du  roi  que 
l'empereur  nous  fait  la  guerre  ?  que  le  roi  de  Prusse  marche  contre  nos 
frontières?  N'y  a-t-il  pas  dans  la  Constitution  un  article  où  il  est  dit 
que  si  le  roi  dirige  une  armée  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas 
à  une  telle  entreprise,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté  ? 

Ces  paroles  virulentes  furent  saluées  par  des  acclamations,  la  ques- 
tion était  jugée.  Les  attaques  contre  La  Fayette  furent  des  plus  applau- 
dies et  Louis  XYI  parut  condamné  à  la  dégradation  civique,  lorsque 
Yergniaud  ajouta  :  Etait-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets 
tendant  à  fortifier  l'intérieur  ?  L'accusation  de  trahison,  la  voilà  impru- 
demment portée,  Robespierre  et  les  siens  en  feront  sortir  un  jour  le 
Procès  du  roi.  Yergniaud,  enfin,  avait  reproché  au  souverain  d'avoir 
paru  être  le  chef  de  l'armée  moins  pour  le  bonheur  de  la  France  que 
pour  sa  honte  i:2,  !  Ces  doctrines  pèsent  sur  la  mémoire  de  ce  grand 
orateur. 

L'origine  de  toutes  les  cruautés  de  93,  la  voilà  en  son  parfait  apho- 
risme révolutionnaire.  Les  triumvirs  n'auront  qu'à  l'interpréter:  ils  ne 

1.  L'impression  et  ienvui  de  ce  discours  aux  départements  furent  votés  séance 
tenante  ;  il  en  fut  de  même  de  celui  de  Yergniaud. 

Rappelons  un  fait  ignoré,  à  Paris  même.  Ce  fut  la  Section  des  Gravillieis  qui 
provoqua  la  déclaration  devenue  si  célèbre. 

•2.  Lorsque  les  chefs  du  parti  girondin  et  du  parti  dantoniste  agitèrent  la  question 
de  quitter  Paris,  fin  août  92,  Yergniaud  s'écria  :  «  C'est  à  Paris  qu'il  faut  assurer 
le  triomphe  de  la  liberté  ou  périr  avec  elle,  et  l'assemblée  législative  ne  peut  sortir 
de  Paris  que  comme  Thémistocle  sortit  d'Athènes,  c'est-à-dire  avec  tous  les 
citoyens,  en  ne  laissant  à  l'envahisseur  que  des  cendres  et  des  décombres  !  » 
Danton  décida  par  son  autorité  la  résistance  dans  la  capitale,  où  il  venait  d'appeler 
sa  vieille  mère  et  ses  enfants.  Ce  dernier  point  le  décida  autant  que  la  politique. 
Les  massacres  de  se  tembre  furent  sa  réponse  à  l'invasion. 
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Tont  pas  créé,  ce  sont  Jjion  les  (îirondins  1  Les  passions  des  partis  le 
redironl,  des  clubs  à  la  t^iiillotine. 

Général  des  plus  autorisés,  Mathieu  Dumas  répondit  à  cette  série 
d'accusations  par  des  faits  et  spécialement  par  des  vues  militaires  : 

M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  ministres  responsables  de  toute  inva- 
sion (in  tei-ritoire,  dans  cette  supposition  qu'ils  devaient  porter  sur  les 
frontières  des  forces  suffisantes  pour  les  garantir.  Eh  bien  !  cette  res- 
l)()nsal)ilité,  fort  injuste,  frapperait  l'ancien  ministère,  qui  a  fait  les 
])remii'rs  ])lans  de  canq)agne.  J<!  ne  veux  point  eniijrouiiicr  la  (ineslion 
par  des  démonstrations  militaires  qui  ne  pourraient  être  énoncées  et 
entendues  que  la  carte  en  main.  Je  dis  que  cette  responsabilité  serait 
injuste  et  vicieuse  dans  son  principe.  Songez  que,  si  vos  frontières  sont 
dégarnies,  c'est  parce  ([iidn  a  ci-u  (ju'îl  était  bon  de  rassembler  tout  ce 
que  nous  avions  de  forces  délite  pour  envahir  la  Belr/it/ni'  et  pour  saisir 
un  premier  avantage  sur  l'ennemi.  Sil  en  résulte  qu'une  portion  de  nos 
frontières  est  découverte,  (jue  restait-il  à  faire  au  ministère  actuel?  Se 
réduire  à  un  plan  de  guerre  défensif  dabord.  évenluclh'nient  offen- 
sif (1).  ■ 

Durant  iiiusieurs  séances  on  discuta  encore  sur  les  moyens  do 
pourvoir  ù  la  sûreté  de  l'Etat  :  au  fond,  le  pouvoir  exécutif  rtait  di-noncé 
et  donné  comme  fournissant  aux  ennemis  de  la  Révolution  les  moyens 
de  la  combattre  en  attendant  le  moment  où  on  la  renverserait  d'accord. 
Vainement,  la  droili'  cousIiliiliiMincllc  prodiguait-elle  aux  émigrés  ses 
colères  et  ses  mé|»ris;  la  présence  ties  frères  du  roi  à  l'étranger  décon- 
sidérait la  Royauté  à  son  agonie.  Coblentz  et  le  cabinet  anglais,  par 
ses  complaisances  en  vue  de  notre  desti'udinii  |i;ir  les  dissensions 
civiles,  allaient  faciliter  l'cMablissement  du  sijslrme  terroriste...  Oui  l'a 
avoué?  ]-.ord  Bedfiinl  à  la  ("liandu-f  îles  Pairs,  le  :27  janviei-  IT'.l.i.  en 
termes  formels. 

Oui  s'eu  Sduvicul  aiiidui'd'lini?  Pcrsiuinc.  sauf  les  liisloriens. 

La    d(''cl;uatiiui    du   danger  dr  la    p.itrie   fut    ajournée   à    une    autre 

1.  i^e  "20  sepifiiilirc  î)2,  la  coiiimissidn  de  correspondance  de  la  Législative  fit 
adopter  l'étaljlisseincnl  de  courriers,  «  suit  aux  différentes  armées,  soit  dans  les 
déparlenienis  de  l'empire  »,  pour  les  dépèches  de  la  future  (Convention  et  du 
Pouvoir  exécutif,  il  était  stipulé  que  les  citoyens  investis  de  ces  fonctions  pouvaient 
recevoir  des  missions  </»■  ton/innie.  L'orf;anisation  de  ce  service  relev.iit  du  Pouvoir 
exécutif.  Les  appointements  fiaient  lixés  à  six  cents  livres,  à  titre  d'appoiiitenuMits 
trimesli'iels,  et  à  ipialrr  livres  par  jour  pour  dépi-uses  :  en  plus,  ils  percevaii-ut 
des  fr.iis,  noMUm'-s  frais  de  pi>slr.  Le  piTMimw-l  divail  l'-hr  pris  parmi  les  t-i/oi/rns 
cllls  (Ifiiis  vhiiijUf  sprlioii. 
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séance;  sa  discussion  fut  estimée  dans  sa  forme  définitive  comme  une 
simple  proclamation  ;  conséquence,  elle  ne  fut  pas  soumise  à  la  sanction 
royale.  On  le  voit,  si  le  Comité  de  Salut  public  n'existe  pas  encore,  sa 
doctrine  est  énoncée,  règne  et  gouverne. 

Le  dernier  ministre  des  relations  extérieures  feuillant,  le  marquis  de 
Chambonas,  avait  accusé  la  Maison  d'Autriche  de  rester  fidèle  au  plan 
d'une  ambition  héréditaire.  Il  l'avait  publiquement  accusée  encore  de 
chercher  dans  nos  troubles  un  moyen  d'agrandissement.  La  Maison  de 
Brandebourg  s'était  jointe  à  elle  à  titre  d'auxiliaire.  Plein  de  réticences, 
le  rapport  de  ce  ministre  porta  à  son  maître  un  coup  fatal.  Brissot 
trouva  dans  ses  doctrines  contradictoires  une  argumentation  d'où  sortit 
la  déclaration  du  danger. 

L'Autriche,  la  Prusse,  la  Sardaigne,  Naples,  la  Russie,  l'Espagne, 
arment  centre  vous,  dit-il.  L'Autriche  va  avoir,  tant  dans  les  Pays-Bas 
que  dans  le  Brisgaw,  100,000  hommes.  Joignez-y  55,000  Prussiens  de 
troupes  d'élite, le  contingent  des  cercles,  qui  s'élèvent  à  50,000  hommes  ; 
l'armée  du  roi  de  Sardaigne,  à  25,000  hommes  ;  la  flotte  de  Naples  ; 
l'armée  des  rebelles;  les  mécontents  de  l'intérieur,  tel  est  le  tableau  de 
vos  ennemis.  Ils  comptent  s'étaldir  sur  votre  territoire  et  faire  la  guerre 
avec  vos  i)ropres  ressources. 

La  neutralité  de  la  Suisse,  quoique  commandée  par  ses  intérêts, 
serait  très  équivoque.  Celle  de  l'Angleterre  est  une  neutralité  nationale  ; 
mais  craignons  la  paix  qu'elle  vient  de  faire  dans  l'Inde.  Les  Américains 
sont  réduits  à  ne  former  pour  vous  que  des  vœux  stériles.  Vous  con- 
naissez à  quoi  se  réduisent  vos  forces  :  avec  200,000  hommes  de  troupes 
et  plus  de  100,000  volontaires,  vous  avez  tant  de  places  à  garder,  tant 
de  frontières  à  défendre,  que  la  plus  forte  de  vos  armées  n'a  pu  être 
que  de  30,000  hommes....  Oui,  c'est  à  la  révolution,  c'est  à  la  déclara- 
tion des  droits,  c'est  à  la  souveraineté  nationale  qu'ils  déclarent  la 
guerre.  Il  faut  donc  que  vous  déployiez  les  plus  grands  moyens,  si  vous 
ne  voulez  pas  voir  votre  liberté  anéantie. 

Il  faut  donc  déclarer  que  la  patrie  est  en  danger;  sans  moyens 
extraordinaires,  vous  ne  pouvez  résister.  Cinq  à  six  puissances  ont  juré 
votre  perte.  Ce  n'est  point  avec  des  armées  partielles  que  nous  pourrons 
repousser  un  si  éminent  péril  ;  il  faut  que  la  nation  se  lève  tout  entière , 
il  faut  que  Sagonte  ressuscite  |).iiiiii  nous. 

Brissot  conclut  à  l'examen  de  la  (((uduite  de  Louis  XVI  t-t  par  uim' 
ligure  de  rhétorique  qui  se  nommera  en  histoire  le  •2\  janvier,  il 
concliil  un  nom  du  rn'i  !  Il  s'en   len.iit    Men   ,'i  T Ahijie.il ion .   peine  cons- 
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tiliitionnelle,  mais  il  oubliait  que  l'exaspération  des  esprits,  les 
intrigues,  les  revers  militaires  devaient  porter  les  révolutionnaires  à 
tous  les  excès;  le  trône  dahord,  les  Girondins  ensuite,  les  classes 
dirigeantes  après,  jusqu'au  nionient  où  los  classes  rurales  ou  pauvres 
monteraient  sur  lècliafaud  |)Oiii-  jivoir  i-aisonnè  sur  les  triumvirs  et  sur 
les  intérêts  de  lEtat,  ce  qui  était  leur  droit. 

Quant  à  la  mesure  de  salut,  il  la  vit  dans  la  création  d'un  comité  dit 
Commission  de  sûreté  qui  sérail  chargé  de  l'examen  de  toutes  les 
accusations  de  crimes  de  trahison,  eutin  dans  le  décret  de  la  patrie  en 
danger.  Sévir  contre  les  généraux  qui  délibéraient  à  la  tête  des 
armées  (1)  et  (Mer  au  pouvoir  exécutif  tout  moyen  de  corruption,  for- 
maient les  bases  du  gouvernement  nouveau  qu'il  désirait:  la  République. 

Le  mercredi  M  juillet  le  décret  fut  promulgué  :  la  Patrie  est  en  danger! 
Deux  adresses  éloquentes  l'apprirent  à  tous  ;  il  faut  connaître  celle  de 
l'armée  : 

L'Assemblée  nationale  à  l'armi'c  française. 

Braves  frucrriers,  lAsseinblée  n;itioii:ile  vient  de  proclamer  le  danger  de  la  patrie, 
c'est  proclamer  la  force  de  l'empire,  c'est  annoncer  que  bientôt  la  jeunesse  fran- 
f-aiso  se  portera  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  :  vous  l'instruirez  à  vaincre  ;  vous 
lui  montrerez  le  chemin  de  la  gloire.  Au  signal  du  danger  de  la  patrie,  vous  sentez 
redoubler  votre  ardeur.  Guerriers,  que  la  discipline  en  dirige  les  mouvements  ; 
elle  seule  garantit  la  victoire.  Ayez  ce  courage  calme  et  froid  que  doit  vous  donner 
le  sentiment  de  vos  forces.  Une  véritable  armée  est  un  corps  immense,  mis  en 
mouvement  par  une  seule  tête.  Il  ne  peut  rien  sans  une  subordination  passive  de 
grade  en  grade,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général.  Guerriers,  imitez  le  dévouement 
de  d'.\ssas  et  le  courage  du  brave  Pie.  Méritez  les  honneurs  que  la  patrie  réserve 
à  ceux  qui  combattent  pour  elle;  ils  seront  dignes  d'elle,  dignes  de  vous  !2i. 

N'oubliez  pas  que  c'est  votre  Constitution  qu'on  attaque.  On  veut  vous  faire 
descendre  du  rang  glorieux  des  peuples  libr^'s.  Eh  bien,  braves  guerriers,  il  faut 
que  la  constitution  triouqjho,  ou  que  la  nation  française  se  couvre  d'une  hi>nte 
ineffaçable.  De  toutes  parts  vos  concitoyens  se  disposent  à  vous  seconder.  N'en 
douiez  pas,  il  n'est  aucun  Français  qui  balance,  il  n'en  est  aucun  tpii,  dans  un 
jiiiir  (Ir  |i(iil  nu  de  gloire,  s'expose  à  déshonorer  sa  vie  par  une  lâche  et  honteuse 
inaction.  Qu'il  serait  malheureux  celui  qui  ne  pourrait  pas  dire  un  join*  à  ses 
enfants,  à  ses  concitoyens  :  ■<  Et  moi  aussi  je  combattais  quand  notre  liberté  fut 
attaquée;  j'étais  à  la  journée  où  les  armes  françaises  triomphèrent  île  nos  ennemis; 
j'ai  défendu  les  renq)arts  de  la  ville  qu'ils  attaquèrent  en  vain,  et  mon  sang  a 
coulé  tel  jour  pour  la  patrie,  la  liberté,  l'égalité.  » 

i.  Aux  pièces  justificatives  les  lettres  de  Lally-Tollendal  et  de  La  Fayette  sur 
l'évasion  projetée  du  roi  le  1"2  juillet. 

2.  Le  moinenl  était  venu  où  allait  se  vérifier  l'appréciation  de  Mirabeau  :  "  La 
yiierre.  retrempe  les  Anu'S  et  leur  rend  l'énergie  que  les  calculs  de  l'immoralité  leur 
ont  fait  perdre.  »  La  condainualiou  de  la  p(ditique  de  la  C.ouveiilion  et  du  Directoire, 
la  voilà  pour  l'intérieur. 
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L'adresse  aux  Français  protestait  contre  la  ligtip  des  rois  ïovmée\wui' 
détruire  la  constitution,  et  les  appelait  aux  armes  contre  les  hordes 
étrangères.  L'assemblée  déclarait  la  patrie  en  danger  (1). 

Aussitôt,  l'Empereur  appelait  la  diète  de  Ratisbonne  à  prendre  part  à 
une  guerre  qui  ne  concernait  que  lui.  Ses  journaux  annoncèrent,  le  2:2, 
de  Coblentz,  que  son  armée  des  Pays-Bas  avait  reçu  l'ordre  d'envahir 
la  France  ;  que  Brunswick  avait  agi  de  même  dans  le  Brisgaw  et  qu'il 
allait  entrer  de  sa  personne  dans  la  Champagne.  «  On  a  de  grands 
projets  sur  Strasbourg  »,  ajoutait-on.  Les  émigrés,  on  leur  signifiait 
qu'ils  ne  formeraient  pas  un  corps  d'ormép,  ce  qui  les  exaspérait.  Qui 
donnait  ces  nouvelles?  La  Gazette  nationale. 

Le  25  août,  la  Législative  déclara  que  les  familles  des  émigrés  et  celle 
du  roi  seraient  retenues  comme  otages.  Que  devenaient  les  jurisconsultes 
dans  cette  infamie  juridique?  ils  gardaient  le  silence,  douleur  sans  fin 
pour  l'Histoire. 

Le  14  juillet,  la  fête  de  la  Fédération,  qui  n'avait  pas  été  célébrée 
l'année  précédente  à  cause  de  la  fuite  de  Varennes,  eut  lieu  comme  en 
1790  au  Champ-de-Mars.  Quatre-vingt-trois  tentes  y  représentaient 
les  Départements;  chacune  était  bordée  d'un  peuplier  au  sommet 
duquel  flottaient  des  banderoles  aux  couleurs  nationales.  Une  tente 
avait  été  rései'vée  pour  l'assemblée  et  pour  le  roi  ;  l'autel  de  la  patrie 
était  une  colonne  tronquée  ;  à  ses  côtés  un  monument  funèbre  s'éle- 
vait en  l'honneur  des  morts  et  un  arbre  immense  figurait  l'arbre 
dej  la  féodalifé  accompagné  d'attributs  auxquels  le  roi  devait  mettre 
le  feu. 

Le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  y  fut  prêté  à  midi.  Une  foule 
peu  digne  vint  vociférer  sous  le  balcon  de  l'École  militaire  oîi  était 
Louis  XVI  des_cris  :  Pétion  ou  la  mort.  Les  troupes  et  la  garde-natio- 
nale remplissaient  les  places  qui  leur  avaient  été  assignées.  Louis  XVI 
parvint  avec  peine  à  l'autre.  11  y  disparut  un  instant,  refusa  de  mettre 
le  feu  à  l'arbre  de  la  féodalité  en  objectant  qu'il  n'y  avait  plus  de  féoda- 
lité, ce  qui  fut  très  inhabile  de  sa  part  (2),  et  retourna  à  l'École  militaire. 
11  rentra  aux  Tuileries  avec  sa  famille,  heureux  d'avoir  échappé  à  des 
outrages  tju'il  ])révoyait  depuis  octobre  1789. 

1.  L.i  première  adresse  eut  pour  rérlacteni'  Vergniaud.  et  la  seconde  le  feuillant 
de  Vanblane,  ancien  officier  an  régiment  de  la  Sfirro. 

2.  Le  décret  supprimant  la  noblesse  est  du  23  juin  17!)0  :  celui  qui  ordonna  la 
destruction  par  le  feu  des  titres  généalogiques  dans  les  di'ixMs  i)iililics  est  du 
22  juin  1792. 
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Le  "-lo,  un  décret  avait  déclaré  toutes  les  Sections  de  la  capitale 
pennanenles.  Réunies  aussitôt,  elles  avaient  cliargé  Pétion  de  proposer 
la  déchéance  du  roi  à  la  Législative.  Celui-ci  s'y  rendit  le  3  août  au  nom 
des  48  sections  et  s'arma  du  manifeste  de  Brunswick  pour  engager 
rassemblée  à  y  obtempérer  (1).  Dans  les  clubs  la  Déchéance  était  pro- 
noncée par  le  maire  girondin.  Les  législateurs  ajournèrent  la  question 
au  9  août,  date  à  retenir.  Louis  XVI  refusa  de  passer  à  Tétranger, 
malgré  les  conseils  deMontmorin  et  La  Rochefoucauld-Liancourt  qui  les 
payèreiil  de  h'ur  vie,  et  de  La  |-"ayetle  hii-nièine.  Us  étaient  d"accord 
avec  la  Heine.  Ce  refus,  il  faut  le  regretter  ri  . 

Le  Manifeste  de  lirnnsu'ich  !  On  le  sait  aujourdiiui,  ce  cri  de  colères 
atroces  vient  de  Berlin.  11  fut  signé  du  nom  du  prince  malgré  lui.  Il  était 
l'œuvre  du  comte  de  Schulenburg,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
neveu  de  Frédéric  le  Grand,  approuvant  la  rédaction  du  conseiller  de 
légation  Reuffner.  Par  eux,  Paris  et  la  France  avaient  été  menacés  du 
sort  (le  Jérusalem  I... 

La  France  entière  courut  dans  les  cam])s(3j. 

Abandonnant  la  capitale  aux  violences  et  aux  scélératesses  des 
factions,  les  armées  allaient  accomplir  des  prodiges  tels  (|iie  l'Kiirope 
devait  nous  appeler  en  1796  la  Grande  Nation  ! 

Toujours  terrible,  Danton  fournit  avec  janvier  93  la  formule  de  la 
révoluli(»ii  :  Nous  ne  pouvons  Imiter  avec  les  tijrans  de  V/iiirope  que 
par  (Ifs  hiildilles  (-4).  Oui  ;  mais  (|ui  pouvait  assurer  ces  liommes  (jii  ils 
trouveraient  des  généraux  d-assez  de  génie  pour  leur  donner  des  vic- 
toires, et  quelles  victoires  !  Voilà  ce  (pion  oul)Iie  trop  en  les  louant 
sans  mesure. 

La  Déclarati(ui  du  11  juillet  \1\)1  fut  le  signal  diiu  soiilèviMuent 
général  dans  tout  le  |>ays. 

Sous  le  voile  de  la  légalité  on  organisa  le   10  amit.  victoii-e  suprême 

4.  On  traitera  la  question  de  la  déclaration  do  f:iiorre  et  des  actes  officiels  de  la 
Coalition  dans  un  «uivrape  spécial. 

2.^  Ciuisulter  Thiers  en  si>n  liistniiv.  t.  11.  ch.  iv.  p.  lit.  et  eh.  V.  p.  i'Mi  de  la 
troisième  édition. 

:î.  <•  Doniii  T  (lu  leiups  II  la  Révolution,  c'était  lui  assurer  la  victoire.  On  ne  pou- 
vait la  vaincie  tpie  par  surprise  et  rélouffer  ipie  dans  son  premier  foyer.  Elle  avait 
le  f.'énie  des  peuples  pour  ném>ciateur  et  pour  complice;  elle  avait  pour  armée  sa 
pnpularilé  cmissanli'.  ■■    Hist.  drs  tihondins.  Lamartine,  t.  II.  liv.  t-J.  p.  'ri. 

'i.  I'lu>  tard,  il  ajnulail  :  >•  Nnu<  [U'ononriuis  connue  représentant^,  par  ilmil  dr 
sdurenihn'fi'.  Je  diniimii'  >i  vnii-  navc/,  pa<  voté  à  la  majorité  ali<idne  la  lîipnldii)ii<' 
cl  la  guerre.  <> 
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de  la  Gironde,  à  Paris.  Le  moment  initial  de  son  triomphe,  triomphe 
d'apparence,  fut  lacté  décisif  de  sa  chute.  Pourquoi  ?  Le  dix  août  ayant 
été  accompli  par  l'élément  révolutionnaire,  il  était  à  penser  que  les 
acteurs  d'en-bas  voudraient  prendre  le  premier  rang  dans  la  Répu- 
blique, ce  qui  arriva.  De  là  Xinterrègne  de  la  Commune,  maîtresse  de 
toute  la  France  du  10  août  au  21  septembre  !  Les  massacres  du  2  annon- 
cèrent ses  vues  (1). 

La  France  étant  le  pays  de  la  chanson  par  excellence,  on  chanta 
l'enrôlement  des  Volontaires.  Jusque  dans  les  guinguettes,  les  méné- 
triers de  province  répétèrent  les  refrains  de  Paris  sur  leurs  violons  et 
leurs  flûtes  ;  dans  les  campagnes,  qu'ils  parcoururent  par  ordre,  on 
les  entendit  partout    -2  . 

On  changea  aussitôt  les  noms  que  cent  batailles  avaient  illustrés. 
Montmorency  devint  Bouchard  ;  le  duc  d'Aiguillon  :  Vignerot  ;  le  duc 
de  Coigny  :  Franquetot;  le  duc  de  Caraman  :  Riquet.  Plus  de  serviteurs, 
des  officieux,  tout  le  monde  était  enfant  de  la  patrie  ;  aux  pieds,  les 
boucles  de  la  nation. 

Avant  de  devenir  des  tricoteuses  et  des  lécheuses  de  guillotines 
payées,  enrégimentées  au  nombre  df  huit  mille  comme  chevalières 
du  poignard,  une  mode  inventée  par  leurs  chefs  des  clubs  les  trans- 
forma. 

Au  galant  dix-huitième  siècle  succéda  une  série  d'ignominies  et  de 
dégradations  dans  le  vêtement.  On  eut  le  bonnet  à  la  citoyenne,  comme 
justaucorps  le  déshabillé  à  la  démocrate,  le  tout  de  couleur  rouge  ;  par 
un  surnom  atroce,  on  préludait  aux  hécatombes  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, ce  rouge  s'appelait  nuance  sanj  de  Foulon. 

[.  Soiuiné  de  monter  ^a  garde  comme  milicien.  Legendre  s" écriait  au  début  de 
i7!)l  :  «  Que  Monsieur  vienne  d"abord  la  monter  devant  mon  étal.  » 

•2.  La  patrie  est  en  danger. 

Aftlig^^z-vous.  jeunes  fillettes. 

Le  rund  des  dames  ! 

La  patrie  est  en  danger. 
Tous  les  garçons  vont  s'engager  : 
Ne  croyez  pas  que  l'étranger 
Vienne  pour  vous  conter  tleurettes  : 
Il  vient  pour  vous  égorger... 

En  avant  la  queue  du  chat  1 

La  patrie  est  en  danger  1 
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La  peinture  remplit  un  i-(»lc  djuis  ces  orgies.  David,  par  son  tableau 
des  Iloraces  et  par  celui  de  son  Brutus,  interprèle  par  les  yeux  de 
Taustère  République  Honuiine,  donnait  la  réplique  au  théâtre  de  Vol- 
taire. Jamais  la  Moi-l  de  César,  Hrutus,  Mahomet,  Sémii-amis,  n'ont  eu 
plus  denthousiasics  (|iic  sons  le  règne  des  triumvirs  jusqu'au  jour  où 
les  thermidoriens  relouruèrt'ut  certains  passages  de  ces  tragédies,  trop 
oubliées,  contre  leurs  partisans.  Joseph  Chénier,  par  son  Charles  IX, 
l'iil  un  des  porte-drapeaux  de  la  Terreur.  N'en  élail-il  pas  aussi  un  des 
poètes  applaudis  (i)  ? 

Les  assassins  de  la  pairie  (mot  de  Dumont,  d'Amiens ),leuTs  représen- 
tants à  l'intérieur,  leurs  mandataires  en  mission  aux  armées,  s'abri- 
tèrent sous  l'égide  de  rentiuuisiasme  militaire:  La  patrie  est  en  dangei-. 
Ils  lancèrent  en  aveugles  un  vers  devenu  célèbre  comme  étant  leur 
devise  et  aussi  leur  défi  : 

Les  (illenldls  des  liuis  ne  suiil  pas  impuitis  .' 

Détournons  les  yeux  de  ces  violences  intéressées  et  saluons  les 
enrôlés,  ceux  qui  allaieni  èlre  applaudis  au  Parlement  dAuglrleire 
parce  qu'ils  avaient  donné  au  monde  un  spectacle  stthlinu-  ! 

Le  22  juillet,  à  six  heures  du  matin,  le  canon  d"alarme  rdcnlit  sur 
le  Pont-Neuf.  De  rUôtel-dc-VilIr  partit  un  diuible  cortège.  Douze 
membres  du  corps  munici|)al,  escortés  de  gardes  nationaux,  parcou- 
rurent Paris,  s'arrètaiit  sur  cluKpie  place,  sur  cluupu'  pont  ;  on  y 
'ul,  après  un  roulcnicut  de  landxMir.  le  décret.  Les  cun'ilcinrnts 
furent  fabuleux.  C>n  en  couq)la  jus(|u"à  (juin/e  mille  dans  un  même 
jour. 

Ainsi  se  réalisaient  les  prédictions  du  :iO  avril  pifi-cdcnt.  <[u  (-(unte 
de  Pastoret  qui  avait  le  [jreinicr  proposé  le  décret  |>our  la  guei-rc  : 
de  Caïubon,  disant,  siii-  la  qiu'slion  dargenl,  cpion  eu  avait  plus 
qu'il  II  en  faut  ;  de  (iiiadet,  avançant  (|ue  la  l-'rance  ne  pouvait  refu- 
ser la  guci-ri'  (pidn  lui  faisait  sans  lâcheté;  «le  Maillic  de  Tou- 
louse, afiirmant  (pic  nolic  nation  était  invincible;  dAiibcrt-Diibayet, 
colonel-député,  repondant  aux  puissances  par  la  guerre,  piiisiprelles 
nous  iiienaçaienl  d'un  gouvernement  de  leur  choix  ;  de  .Merlin  de 
Thionville,  annonçant  la  même  guerre  aux  iiois  uiai>  la  jiaix  aux 
Nations. 

I.  Vcir  SH  put-sir  aux  piccp»  jiis|ilicafives. 
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La  guerre  votée  à  l'unciniinité  moins  sept  voix,  qu"avait-on  vu  par 
la  proclamation  de  juillet  ? 

L'Alsace,  toujours  la  première  contre  l'étranger  depuis  deux  siècles  ; 
la  Lorraine,  redevenue  nôtre  par  sa  capitale  depuis  vingt  années,  mais 
Française  par  les  Trois-Évèchés  ;  la  Flandre,  armant  les  remparts  de  la 
ceinture  de  fer  construite  par  Vauban,  tout  cela  fut  debout  en  un  jour! 
Honneur,  trois  fois  lionneur  à  ces  provinces  ! 


CHAPITRE    II 

LÉGISLATION  DES  MISSIONS  MILITAIRES  DE  17yi   ET  DE  17!)-2 


La  création  des  l'iiDu/iissiiiros  (lu.r  fidiilières,  en  1791,  fut  la  conscfiiicnce  île  la  fiiiti' 
de  Varennes.  —  Débats  do  novembre  à  la  Législative.  —  Le  maréchal  de  Uocham- 
beau  provoque,  par  une  lettre  à  lAssemblée.  la  formation  dun  cdrps  de  Commis- 
saires aux  armées,  sur  la  proposition  de  Lacuce.  —  Protestation  de  Ohuudiou.  rpii 
la  fait  écarter.  —  l.,uckner  la  réclame  telle  qu'elle  existera  suas  la  Convention 
de  !);i.  —  Débats  d'août  et  de  septembre.  —  Ciavière  obtient  leur  création. 


/:sl-il  cnii  de  dire  que  les  Missions  miiilaircs  ont  été  constituées  d'après 
une  théorie  ? 

Cette  théorie,  si  l'IIi;  a  existé,  a-t-ello  été  forniiiléf  avec  unité  i-l 
entière  dès  le  début'?  Si  au  contraire  il  y  a  eu  déh.il  |i(hic  la  constituer, 
quels  sont  ces  débals'?  Quels  hommes  y  ont  pris  part  ?  Quelles  doctri- 
nes ont-ils  soutenues?  V  a-l-il  eu  entente  d'exposition  de  |)rincipes  ou 
liille  irinllueiices  |)(»lil i(pii's '?  Les  Partis  s'y  sont-ils  hallus  t-ii  eham[> 
clos?  Enlin,  lequel  la  enq)orlé  ? 

Oui,  répondrons-nous,  il  ij  a  uni'  llo'orie  des  missiaits  inililuiri's  ; 
nuiis  elle  n'a  pas  été  formulée  avec  unilé,  il  y  a  en  coiile-,!.-!!!!!!!  ;  cl 
udus  allons  exposer  les  opinions  contrains  ou  divei-ses  (|ui  fureiil 
émises  soit  à  la  Législalivt;  soit  à  la  Convention.  Les  orateurs,  nous  les 
nommerons  ;  leurs  déclarations,  nous  les  ferons  connaître  ;  les  influen- 
ces ou  les  non  ententes  des  partis,  nous  les  retracerons  avec  leurs  molii- 
les  vrais  ou  faux.  Puis,  nous  conclurons. 

Et  ainsi  éditiés  nous  verrons,  avant  de  raconter  les  missittns  les  plus 
ct'lèbres  comme  celles  de  Merlin  de  'riiinuville  el  de  Uarr.is,  de  Cavai- 
f;nac  et  Levasseur,  de  Saint-.lust,  les  (d)slacles  qui  irritèrent  les  partis, 
leni-s  colères  et  leurs  calomnies.  L"(envre  militaire  des  (lirondins  ne 
poiiv.ul  lire  |)assée  sous  silence,  pas  plus  que  celle  de  Hohespierre 
M;i\iinilien  ;  la  puissam-e  occulle  et  formidable  de  ce  dernier  par  la 
direction  de  la  polictî  au  C<»milé  de  sûreté  générale  el  de  la  eoiropon- 
dance  aux  arnu''es  avec  les  Ueprésenlanis.  devait  être  dépeinte  parce 
que   sa    main    se   lit   sentir   partout    el    avec   suite.  L'action   décisive  de 
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Barère  sur  les  armées  par  ses  rapports  et  sur  la  politique  intérieure 
par  son  intluence  à  la  Convention,  comme  au  Comité,  relevait  de  notre 
(euvre.  C'est  pourquoi  nous  Tavons  étudiée  à  fond,  réservant  pour  une 
étude  approfontlie  sur  la  Vendée,  mais  ultérieure,  les  vues  intimes  du 
Dictateur  sur  cette  guerre  civile,  l'examen  des  vœux  de  Philippeaux, 
latTaire  de  Quiberon,  seul  moyen  détre  complet  dans  une  aussi  grave 
question. 

La  fuite  de  Varennes  avait  été  la  cause  première  du  décret  qui  créa 
les  Commissaires  aux  frontières  le  ±i  juin  1791,  les  premiers  qui  aient 
agi  dans  un  hut  exclusivement  militaire.  On  en  lira  le  décret  et  son 
dispositif  dans  l'étude  spéciale  que  nous  consacrerons  à  cette  ques- 
tion. 

Deux  mois  plus  ta'-d,  le  président  de  1" Assemblée  lut  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  dans  laquelle  celui-ci  appuyait  une  demande  du 
maréchal  Rocliambeau  sur  le  maintien  dun  Commissaire  à  son  armée. 
Comme  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  le  maréchal  avait  à  visiter 
ses  cantonnements  de  troupes  et  les  places  fortes  qui  relevaient  de  son 
autorité.  Il  désira  que  le  législateur  Boullé  l'accompagnât  dans  son 
inspection.  L'Assemblée  accepta  et  prorogea  le  18  août  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  précédenmient  accordés  à  Boullé  connue  Commissaire 
du  :21  juin. 

Une  motion  pour  créer  des  Commissaires  à  titre  délînitif  ayant  eu 
lieu  à  nouveau  au  commencement  du  mois  de  novembre,  Girardin 
protesta  le  2.  11  se  basa  pour  rejeter  l'institution  sur  l'état  d'armement 
complet  où  se  trouvait  la  France  ;  on  sait  ce  que  les  événements  ont. 
hélas  1  révélé  (1 ,. 

La  première  proposition  qui  s'est  produite  de  nonmier  des  Com- 
missaires ciioisis  parmi  nous  pour  les  envoyer  dans  les  départements, 
est  une  attaque  à  la  constitution  ;  oous  )favez  pas  le  droit  d'envoijerdes 
commissaires  ;  vos  membres  ne  peuvent  être  responsables,  cette  mesure 
affaiblit  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  vous  a  nom- 
més [)Our  être  législateurs,  et  no)i  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif.  C'est 
sur  de  simples  lettres  particulières  que  l'on  veut  jeter  de  la  défaveur 
sur  le  patriotisme  de  deux  généraux,  M.  Luckner  et  M.  Rocliambeau  ; 
en  atta([uant  par  des  dénonciations  les  agents  du  gouvernement,  on 

1.  Député  de  l'Oise,  défendit  Luekner  cl  Iloch;iinl)3au.  le  marquis  de  l'.arbenlane. 
les  pivtres  insennenfés  et  Diipurt  :  appuya,  le  9  mai  91,  la  rréalinn  de  tribunaux 
Miiiilaires  spéciaux  aux  officiers  et  aux  soldats,  félicita  le  prince  de  Broirlie  de  sa 
(•on  luite  h  Brisack.  et  demanda  l'envoi  de  Choudieu  à  rAi)baye.  En  tout,  constitu- 
tionnel. 

1.   —  Reprcseulants.  ,7 
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perpétue  Fanarchie.  Si  le  iiiini.stre  est  coupaljle,  je  me  porterai  son 
dénonciateur  ;  mais  c'est  tout  détruire  que  d'envoyer  des  commissaires, 
lorsque  vous  avez  des  administrateurs,  des  officiers  généraux,  un  gou- 
vernement ;  je  demande  la  (piestion  préalable. 

Goujan  répondit  que  TAssemblée  avait  le  droit  de  surveiller  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  et  d'envoyer  des  Commissaires,  mais  leur 
mission  devait  se  borner  à  vérifier  les  faits  (  1  t. 

Par  l'envoi  de  Commissaires,  vous  ne  |)()urre/  i)lus  reipiérii-  le  {xhi- 
voir  exécutif  de  vous  rendre  compte.  Des  {[k^xw  mesures,  Il  faul  [irendre 
celle  qui  est  la  plus  conforme  à  la  conslilulion.  Il  ne  faut  pas  confondre 
rordonnance  avec  la  surveillance  ;  vous  avez  le  devoir  de  surveiller  les 
agcnls  du  jiouvoir  exécutif.  Donc,  envoyez  des  commissaires,  i)0urvu 
que  vous  borniez  leur  mission  à  vérifier  les  faits. 

Le  Condté  militaire  fut  saisi  officiidlement  des  propositi(uis.  .Mais  les 
violences  de  la  coalition,  la  piddicilé  de  notes  ilii)lomali(|n('s  échangées 
par  les  cabinets,  les  réticences  du  ministère!  français  et  les  intrigues  de 
la  coui-  provoquèrent  des  explications,  l/état  de  nos  frontières  préoc- 
cuj)ait  les  esprits  et  une  demande  de  Conmiissaires  chargés  de  les 
visiter  se  prodnisil  dans  la  seconde  (luinzaine  de  déceiubi-e.  Le  rappor- 
teur du  comité  militaire  expo.sa  la  situation  depuis  Dunkerepie  jusiiu'à 
lluningue,  de|)uis  Iluningue  jusfju'an  Var,  du  \  ar  à  Dunkerepie,  en 
longeant  les  (■(Mes  de  la  Mf'diterranée  et  de  lOeéan.  Donc,  un  ('(Hupte- 
rendu  ri).  .Vussi,  le  général  Mathieu  Dumas  ajoutait-il  au  laconisiue 
précédent  des  déclai-ations  graves,  (pii  les  conqilélaient.  et  ignorées  des 
historiens.  ()r,  elles  prouvent  dès  Louis  \V1  rrhihlissi'ini'nl  il'iinr  Insl'i- 
liiliun,  cond)atliM'  mais  discutée  par  des  honnnt's  coiupétenls.  Ils  posaient 
ses  bases  à  litre  Ininsiluirc,  ne  se  doutant  |)as  (ju'au  jour  où  la  guerre 

1.    Drpiih"   (jr   l'Oiso    ot   prnnirpiir-syii  lie    du    di^lrict    do    Bo.iiiv.iis.  fil   n-ndro  nii 

d  ■iTcl  >iir  r;i|i|ilic.iliiiii  <\r  l.i  lui  i|c>  ciiii^^ri's. 

"2.  Dune  l'aiiiillr  imldr  de  L.iiii^iii'doc,  cl.-iil  ciitri'  un  ri'iriiufiil  de  .Mcdoc  en  \~n.i 
(•oiiinio  soiis-liciilcii.iiil.  Aidi'-<lc-r,im|)  de  Hocii.iiiilii'aii  en  1"80.  ciu'f  (l't'lal-iuajor  do 
t'cxpédifioii  (le  Viomi'iiil  conlif  la  .lainaïiiue  :  ficiilcnant-coionot  on  1784,  il  drossa 
nno  carie  des  mers  du  Lovant  :  on  mission  soorôlo  vi\  Aliomaf^'no.  cidonei  au  retour, 
il  sMCooda  à  (luilx'i'l  oonnuo  ra|)|)()rlonrdu  C.onsoil  snporienr  i\v  la  f,Miorro.  ol  préserva 
Lf)uis  .W'I  ot  sa  l'amillo  dans  le  lamoiix  rolonr  i\i'  \  aronnos  :  maroehal-do-oamp  à 
.Mol/.,  a|)polé  à  la  Loirislalivr-,  il  api)arlint  ;i  la  droite  do  eotfo  assemhico,  et  fiil.  pour 
ladii.Miilo  eonuno  pour  la  r<Tmi'ir'  do  sa  cundnilo,  poursuivi  ol  cundamno  à  mort.  Il 
se  sauva  on  Suisse,  rentra  après  Ihonnidor,  ol  proseril  en  frurlidor.  lui  sauvé  au 
18  brmuairo,  (pii  le  rondil  h  larmoo  dans  son  firade.  Ses  Soiirenirs  si>nl  onrioux,  mais 
.son  hisloiro  des  évonomonis  militaires  de  IV.IJ  à  180!)  est  resiée  une  (ouvre  elassiipio. 
La  ville  ilo  Monl|»ollirr  doit  imh-  statue  à  col  homme  ('minent,  donf  la  vie  fui  uno 
caiTicre  dlionnour  dans  un  Icmp-  dramatique  .i  lous  les  (iln-s. 
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serait  déclarée,  elle  dey'wndvail permanente.  Des  nécessités  de  tout  genre 
devaient  en  effet  Timposer,  malgré  le  rejet  de  la  Législative. 

L'Assemblée  ayant  envoyé  des  commissaires,  et  le  roi,  des  officiers 
aux  frontières,  dit  le  général,  le  travail  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux  est  le 
résultat  de  leurs  observations.  C'est  le  premier  exemple  que  vous  donnez 
aux  nations,  d'oser  vous  montrer  à  vos  ennemis.  A  plus  forte  raison, 
devez-vous  faire  connaître  aux  Français  la  position  de  leur  patrie.  Ils 
rivaliseront  avec  les  citoyens  des  frontières,  et  s'empresseront  de  forti- 
fier le  trésor  national. 

L'Assemblée  décida  que  l'envoi  n'aurait  pas  lieu,  ordonna  i"imi)res- 
sion  du  i-apport  et  du  projet  de  décret,  mais  elle  en  ajourna  la  discussion. 

Les  certitudes  de  la  guerre  portèrent  le  marécbal  de  Rochambeau  à 
demander  la  présence  de  trois  membres  de  l'Assemblée  législative 
auprès  de  lui  et  à  les  désigner  nominativement.  Agissait-il  ainsi  quoi- 
qu'ils appartinssent  à  un  corps  politique  en  officiers  supérieurs,  ou  bien 
soUicilait-il  leur  concours  parce  qu'ils  étaient  législateurs  militaires  et 
mendjres  du  premier  des  corps  |)olitiques  de  l'Etat? 

La  discussion  nous  rap[)rendra  dans  son  texte  mieux  que  ne  le  ferait 
un  commentaire.  Ignoré  uepuiscent  années  par  nos  historiens,  ce  texte 
doit  être  produit  dans  une.  question  aussi  grave,  avec  les  vicissftudes  de 
la  séance.  On  ne  peut  oublier  que  le  général  de  Narbonne  était  alors 
ministre  de  la  guerre,  qu'il  avait  accompli  un  voyage  important  aux 
frontières  et  qu'il  avait  présenté  à  l'Assemblée  le  tableau  de  l'armée  et 
de  la  défense  possible  quelques  jours  auparavant. 

Le  marécluil  de  liochmiifjeau  (1)  écrivit  au  président  de  l'Assemblée 
la  lettre  suivante  (pii  fut  lue  à  la  séance  du  :2(i  janvier  lT9:i: 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  dètre  mon    interprète   auprès   de 

I.  De  Viriieiir.  cniiitc  de  Roi'hniiiliean  île  Nenihnne  .  avait  été  destiné  à  l'EjLjlise. 
La  mort  de  son  frère  uiné  en  lit  un  fïentilhoniine  dans  les  camps.  CurmUc  en  \li-2. 
il  suivit  en  Hotièine  le  comte  de  Saxe,  se  distingua  sons  Belle-lslc  dans  la  retraite  de 
Pragne.  que  M.  le  duc  de  Broglie  a  magnifiquement  exposée  dans  ses  récits  sui- 
Marie-Thérèse,  devint  colonel  de  La  Marche  infanterie  à  22  ans  (1747,  et  s'illustra 
partout.  Colonel  du  régiment  dWuvergne  à  Clostercamps,  (pTa  innnortalisé  le 
chevalier  d'.Vssas,  brigadier  en  17."i6,  major-général  du  duc  de  Richelieu,  il  servit 
sous  les  maréchaux  de  Contades,  de  Castries  et  de  Broglie,  refusa  d'être  adjoint  au 
prince  de  Montbarrcy  conmie  pro-minisfre.  Nonnné  lieutenant-général  en  1780,  prit 
le  commandement  des  troupes  envoyées  aux  Insurgcnts  :  on  connaît  ses  faits 
•rarmes.  Il  vota  à  l'Assemblée  des  Notables  de  1788  la  double  représentation  du 
Tiers-Etal  :  maréchal  le  18  décembre  !)1.  Arrêté  en  93,  il  devait  êfi-c  sauvé  par  un 
huissier  du  tribunal  révidutiomiaire.  s'écriant  à  l'appel  des  condaimu-s  :  >■  Tn  n'as 
donc  pas  entcmhi.  maréchal,  ce  (pie  j'ai  dit  en  enirant  !  Il  n'y  a  rien  pour  loi  !  » 
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rÂssembléOi  pour  lui  domandor  de  permettre  ù  trois  membres  de  son 
sein  de  joindre  l'armée  dn  .Nord,  .lai  élevé  M.  Dumas  :  ses  talents  l'ont 
poussé  rapidement  dans  la  carrière  militaire;  et  je  crois  avoir  acquis  le 
droit  d'être  secouru  par  lui  dans  ma  vieillesse.  M.  D'Opter,  lieutenant- 
colonel  du  génie,  qui  a  servi  avec  la  plus  grande  distinction,  pourrait 
aussi  m'étre  très  utile  pour  former  mon  état-major,  ainsi  que  M.  Daver- 
hoult.  né  en  Hollande,  patriote  naturalisé  en  France  et  dont  le  mérite  est 
connu.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  demande  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée.  .le  suis  accablé  de  détails  (pii  rétrécissent  le  cercle 
des  moiivenienls  et  des  comiiinaisons  qui  doivent  être  dans  la  tèle  d'un 
général.   » 

Un  mend)re  obscur  répondit  que  ses  collègues  militaires  n'avaient 
pas  le  clioix  dans  la  conduite  à  tenir  ;  ils  ne  pouvaient  que  donner  leur 
démission  ou  se  faire  remplacer  par  leurs  suppléants.  L'admission  de 
la  proposition  Rocbambeau  amènerait  bientôt  à  jjrendre  les  généraux 
dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  l'Assemblée  deviendrait  un  moyen 
de  fortune  an  lieu  de  n'être  qu'un  moyen  d'énudation.  Il  lui  j^araissait 
en  outre  nécessaire  de  s'éclaiivr  sur  les  systèmes  et  les  opéralinus  m 
conservant  auprès  d'elle  des  militaires  cajiabb^s. 

L'olficier  du  génie  désigné  par  le  général  en  cbef,  Crnhlirr,  s'avoua 
llaltr-  de  la  nianpie  de  confiance  dont  on  l'Iionorait.  mais  il  s'en  remit 
à  ses  collègues  du  soin  de  sa  propre  conduite. 

Laciiéc,  ce  com|)agnon  de  services  et  de  gloire  future  de  Carnot.  prit 
la  parole  (1).  Il  cita  l'article  2  de  la  loi  sanctionnée  le  1 1  juin  de  l'année 
précédente,  où  il  était  spécifié  qu'aucun  membre  du  Corps  législatif  ne 
quitterait  ses  fonctions  pour  ])rendi'e  un  conimandemenl  (pudconcpu'. 
sans  y  être  autorisé  par  l'.Xssemblée.  Puis,  il  conclut  à  la  création  d'un 
corps  de  Conunissaii'cs  qu'il  cstiniail  iiit'vilablc.  qu'il  voulait  former  de 
spécialistes,  pour  prévenir  les  entrainemeuts  de  la  politique  dans  leur 
ci'éation  comme  dans  la  teneur  de  leui-s  [)ouvoirs.  et  ipiil  désirait  arra- 
cher à  laclion  des  événements  |tai'  une  |)ré|iaratiiui  modéi-ée.  toute  de 
prévision.  On  sait  si  les  événements  cpiil  prévoyait  se  sont  réalisés  ! 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ses  exjjlicalions  : 

I.  L.icuée  .ipparfcn.iit  înino  ramiilr»  noble  do  l'.V'.'cnais.  Sous-litiili'ii.iiil  an  n-f.'iiii«'ul 
Daupliin,  .capitaine,  (Uiiiissieniia  iiientul.  adepla  la  Révolution  avec  enlhon<ia'i|iie. 
se  si;ifnala  à  la  Lêf.'islalive  dans  les  queslions  niililaires,  dul  se  eaclier  |)endant  tonle 
Ja  Terreur:  ilcfendra  (bannit  après  frurlidor  aux  .Vnciens  :  sou  adtn-sion  au  !S  bru- 
maire en  fit  un  des  ;jraiid>- dii.'iiitain's  jiuperiauA.  Laeu'-e  entra  un'-nie  '.<  f.Vead  uiir 
française. 
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L"Âssemblée  constituante  avait  prévu  (juil  y  aurait  des  circonstances 
oîi  il  serait  plus  avantageux  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent 
employés  à  l'armée  ;  quon  observerait  l'utilité  d'avoir  des  hommes 
revêtus  en  même  temps  de  la  contiance  nationale  et  de  celle  du  corps 
législatif,  des  Commissaires  civils  attachés  par  leurs  qualités  à  la  cause 
de  la  liberté. 

Le  général  AubcH-Duba]jet  (1  ),  qui  devint  plus  tard  ministre  de  la 
guerre  et  ambassadeur  près  la  Porte  Ottomane,  réclama  Tordre  du  jour. 
11  le  motiva  sur  la  connaissance  qu'il  avait  des  officiers  dont  le  maré- 
chal empruntait  le  concours  et  qui  s'étaient  distingués  en  Amérique. 
■  Mais  il  trouvait  dans  la  mesure  proposée  un  grand  danger.  11  redoutait 
que  les  militaires  appelés  à  l'honneur  de  représenter  la  nation  eussent 
une  autre  ambition  que  celle  de  remplir  avec  fidélité  leur  mission. 
S'il  leur  était  permis  d'attendre  des  places  et  de  l'avancement  de  la 
réputation  qu'ils  pourraient  acquérir  à  la  tribune,  on  aurait  à  craindre 
une  connivence  dangereuse  entre  les  généraux  à  l'armée  et  les  mili- 
taires qui  siègent  dans  cette  enceinte.  La  différence  de  grades  parmi 
ces  derniers,  où  l'on  trouvait  de  simples  capitaines,  pouvait  troubler  le 
service  par  des  ambitions  déplacées.  Il  déclarait  en  terminant  qu'à 
l'heure  du  péril,  il  entendait  rejoindre  son  corps,  à  la  condition  d"y 
rentrer  à  la  place  que  lui  assignaient  ses  années  de  service. 

Son  collègue  Lacombe  témoignait  de  son  zèle  à  rester  le  mandataire 
de  ses  commettants  ;  il  ne  cachait  pas  le  fond  de  sa  pensée  lorsqu'il 
attestait  la  loi  du  il  juin  pour  les  circonstances  probables  «  oîi  le 
patriotisme,  refroidi,  aurait  besoin  d'un  éveil.  »  11  comptait  sur  l'enthou- 
siasme de  l'Assemblée  pour  ne  pas  refîiser  à  ses  amis  et  à  lui-même  la 
faveur  de  combattre  (2). 

Le  général  Dumas  prit  à  son  tour  la  parole  :  Egalement  certain  de 
trouver,  soit  dan.s  le  corps  législatif,  soit  devant  les  ennemis,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Rochambeau,  les  moyens  de  servir  mon  pays, 
je  reconnais  la  rigidité  des  principes  posés,  je  ne  crois  pas  qu'un 
député,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  puisse  donner 
sa  démission. 

1.  Diihayet  était  à  celle  é{)i)r|uo  capitaine  au  IG"  régiment  dinfanteric. 

2.  Officier  d'artillerie,  de  famille  noble,  député  du  Tarn,  commissaire,  représentant 
en  mission,  digne  toujours,  mérita  le  prade  de  général  de  division  en  1802.  C'est  lui 
qui.  étant  représentant  h  (]alvi.  répondit  au  capitaine  de  la  frégate  La  Mif/iioniie,  lui 
(dlrant  ses  canons:  "  .racceptc  la  proposition  de  vos  braves  gens,  nous  mourrons 
ensemble.  ■>  .Vux  parlementaires  anglais,  il  r.ipondra  :  «  Je  refuse  de  recevoir  voire 
lettre,  relirez-vous.  » 
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Je  conclus,  pour  remplir  slriclonienl  mou  devoir  de  soldat,  pai- 
la  demaude  formelle  d'uu  con;;é  pour  aller  rejoindre  lai-UM'e  du 
Nord. 

Cette  allorulion  l'ut  accueillie  par  des  murmures. 

On  insista  sur  l'ordre  du  jour,  mais  le  colonel  d'Averlioult  (1)  tint  à 
exposer  sa  situation  brièvement  :  Appelé  par  la  lettre  du  maréclial  de 
Roehambeau,  que  j'ignorais,  à  servir  dans  un  grade  qui  est  le  mien 
depuis  (piaire  ans.  j'allcuds  voire  décision. 

Leroinlri'-Ihiijravaiu-  s'éleva  contre  la  proposition  f2)  comme  éma- 
nant d'un  u  agent  du  pouvoir  exécutif».  11  résulte  de  plusieurs  lois 
aniérieurcs,  ajonla-t-il,  (pie  nos  collègues  ne  peuvent  recevoir  d'emploi 
ni  du  |)ouvoir  exécutif  immédialemenl,  ni  de  ses  agents.  La  situation 
de  député  annulait  donc  l'état  antérieur  pour  le  préopinant. 

Lacroix  n'admit  pas  cette  doctrine  (3).  Il  objecta  que  les  mililair<'s  eu 
ce  cas  reprendraient  «  le  poste  (|u"ils  occupaient  »,  autre  doctrine 
opposée  à  celle  de  Lacuée.  En  revanche,  il  repoussait  l'ordre  du  jour. 
Parce  qu'il  est  imi)ossil)le  de  ne  pas  prononcer  d'une  manière  (piel- 
coucpie.   s'(''('riail-il,    sur   la  dcniaude   précise  du  général  Dumas. 

La  divei'silé  des  o|)inious  porta  divers  membres  à  insister  pour  la 
])roclamati(ui  de  l'ortlre  du  jour;  (pu'hpu's  autres  proposèrent  le  renvoi 
de  la  lettre  éci-ile  |)ar  le  inan'-clial  au  tloniili''  militaire.  L'Assendilée 
adopta  cette  dernière  motion. 

La  question  était  dégagée  de  ses  dillicultés  et  délinilivement  posée  ; 
on  l'éludera  encore,  mais  on  ne  la  sup|)rimera  plus.  La  discussion  sui- 
vante va  le  prouver,   en  séance  du  .'{!  janvier. 

L'Assendjlée  était  contraire,  au  fond,  à  cette  création  :  la  tli-oite  et 
l'extréme-di'oite  |)ar  amour  du   roi   dont   elle   voyait  l'autorité  conq»ro- 

\.  I)i|mlc  ili's  AnlriiiK's,  inisliji-  aux  iifficicrs  én)i;/réx.  il  lii'iiiand.'iit.  Ir  l.'î  iiclojirc. 
i|iii'  ir  iiiiiiisfro  delà  i:^uprrp  los  rpiiiplai-àt  de  iniinzaine  en  ((uin/aine.  et  piitiliàf  le»; 
noms  de  Jours  siiccpsspurs.  Ouoiriiril  so  localisât  dans  les  questions  niilitaires,  il 
s'éleva  conlrc  les  intrifnios  des  Girondins.  Ué^'oiit;}  des  fartions,  il  di-niissionna,  et, 
arrêté  an  nminent  où  il  passait  à  Télranf^er,  se  brûla  la  rervelle. 

■J.  Uninnii'  de  lui.  di'pnli-  des  Denx-Sèvres.  vi(drnt  à  rinti'ricnr.  di'f<'ndil  W'eslei-- 
niann  iM  liiinn.  inculpa  l{((ssi;.'iiol  et  demanda,  en  vendémiaire  an  IV  ,  «pie  les 
irprésenlanls  reslassent  Ions  en  séance,  on  (piils  se  missent  a  la  lète  di's  républicains 
pom"  combattre. 

A.  Depnté'ilEnre-et-Loir.s  nccupa  d  alfaircs  militaires. noianuneul  de  la  f,'enil.irmene, 
à  laquelle  il  avait  appartenu:  et  un  jour  demanila  la  restriction  des  pouvoirs  accordés 
aux  dipuir-s  en  mission,  la  réintej,'ralion  de  Rossij.ni<>l.  diTe  ndit  le  (Comité  de  salut 
public,  le  joui  eu  vain.  Il  lui  arn'li-,  condamne  à  miu'l.  el  a  passe  pour  l'mi  des 
aj,'enls  de  lii  roïque  baron  de  Italz.  Intime  de  l>anton.  il  avait  parlaf,'é  ses  pilla^'es  en 
lî(di;iqMr. 
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mise;  le  Parti  constitutionnel  était  divisé,  les  girondins  restèrent,  hési- 
tants, h'x  jacobins  absolumcnl  hnstili's..  eux,  les  futurs  terroristes. 

Quel  était  le  passé  du  rapporteur  nouveau,  adversaire  de  la  propo- 
sition ? 

Choudiru  était  originaire  d'Angers.  Avant  son  élection  à  la  Législa- 
tive, il  avait  rempli  les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribunal  de 
Maine-et-Loire  et  s'était  montré  ennemi  des  prêtres  et  des  nobles 
réfractaires.  C'était  à  sa  conduite  répressive  qu'il  avait  dû  son  élection; 
il  ne  devait  pas  la  démentir  dans  sa  carrière  ultérieure  et  ce  fut  pour 
l'accentuer  cpiil  sollicita  plus  tard  une  commission  de  Représentant 
près  les  armées  de  l'Ouest  dans  la  contlagration  des  l)lancs  et  des 
bleus. 

Voici  ce  rapport,  lu  au  nom  du  Counlr  iiiiUtnin\  par  un  des  législa- 
teurs qui  rem|)liront  avec  le  temps  les  fonctions  célèbres  contre  les- 
quelles ils  protestent  aujourd'hui  dans  un  intérêt  de  parti,  et  qu'ils 
imposeront  dans  l'intérêt  du  leur  lorsqu'ils  seront  sûrs  de  dominer  la 
France. 

«  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  une  lettre  du  maréchal 
Rochambeau,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  nationale  de  permettre  à 
trois  de  ses  membres  de  joindre  l'armée.  Cette  proposition  n'aurait  peut- 
être  pas  été  soumise  à  la  délibération  de  l'Assemblée,  si  l'un  de  ces 
militaires  ne  vous  eût  fait  lui-même  la  demande  formelle  d'un  congé  ; 
ce  qui  siq)poserait  que  les  fonctions  législatives  pourraient  être  sus- 
pendues momentanément  pour  en  exercer  d'autres,  et  qu'elles  pour- 
raient être  compatibles  avec  les  fonctions  militaires.  Votre  comité, 
après  s'être  convaincu  que  cette  question  était  essentiellement 
liée  aux  principes  de  la  Constitution,  a  cru  qu'elle  exigeait  quelques 
développements,  et  qu'il  ne  suffisait  pas  de  vous  la  présenter  sous  des 
rapports  généraux  et  politiques,  mais  qu'il  fallait  encore  la  suivre 
dans  toutes  ses  consé(|uences.  atin  de  juger  avec  plus  de  maturité  si 
les  principes  |)Ouvi'nl  supporter  (|u('l(|iu'S  exceptions. 

Un  des  jirincipes  fondamentaux  de  la  Constitution  est  que  les  difle- 
rents  pouvoirs  soient  distincts  et  séparés.  Un  autre  principe,  non  moins 
essentiel,  c'est  que  le  législateur  soit  dans  une  indépendance  absolue 
(1(^  toute  autorité,  et  que,  bornant  toute  son  andjilion  au  bonheur  du 
peuple,  il  puisse  s'oublini-  lui-même,  pour  n'entrevoir  au-delà  aucun 
autre  eiu'ouragement.  aiiciiiic  (inlic  récompense.  Voyons  si  ces  prin- 
cipes doivent  être  ;ip[)li<pit's  ;"i  la   (•icconstance. 

La  CoustitulicMi  a  prônoiici-  (riiuc  uuniiêic  fcu-mellf  qiu' I  l'xei'cice  des 
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fondions  administratives  et  judiciaires  (iail  inconipalihle  av(>c  celles 
dé  rei)résentant  de  la  nation,  |)eiidaiit  tonte  la  durée  de  la  législature. 
Par  une  conséquence  qui  dérive  essentiellement  des  principes,  nous 
espérons  que  l'Assemblée  nationale  pensera  avec  nous  que  les  fonc- 
tions militaires  sont  ]>!us  inconq»atii)les  encore  avec  celles  de  législa- 
teur. En  efïet,  si  les  fonctions  administratives  et  judiciaires,  qui  éma- 
nent directement  du  ])euple,  puisipreiles  ne  sont  confiées  (jnà  des 
hommes  de  son  choix,  ont  été  jugées  incompatibles  avec  celles  de 
législateur,  c'est  (jue  la  Constitution  n'a  pas  voulu  que  le  même  indi- 
vidu pût  cumuler  deux  fonctions  aussi  importantes  ;  elle  a  pensé 
(prune  grande  masse  de  pouvoir  deviendrait  tôt  ou  tard  dangereuse 
pour  la  libei'té.  Il  s'agit  d'examiner  si  vous  pouvez,  sans  danger,  accor- 
der au  militaire  ce  cpu'  la  Constitution  refuse  aux  fonctions  paisibles 
du  magisti'at. 

—  »  Le  militaire,  par  la  nature  île  ses  fonctions  et  par  l'organisation 
de  l'armée,  est  dans  la  main  du  pouvoir  exécutif;  car  le  roi  est  le  <  lief 
suprême  de  l'ai'mée.  Or,  si  toutes  les  i)arties  de  l'armée  sont  aux 
ordres  du  i-oi,  il  résulte  que  les  généraux  d'armée  sont  les  agents  du 
pouvoir  exéciilil'.  Or,  aux  termes  de  la  constitution,  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  exercé,  sous  l'autorité  du  roi,  par  des  agents  rrxporisa- 
hle.s.  Et  comnu'nt  allier  les  principes  de  la  responsabilité  avec  l'invio- 
lalîiliie  (pii  acconqtagne  |)artont  le  li'gislateui' ?  Dira-t-on  ipu'  linviola- 
bilité  d'un  représentant  du  peuple  se  borne  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions? La  Consliluliou  a  encore  prononcé  le  contraire,  puisipi'il  ne 
peut  (''li'e  pinii-siiivi  pour  aucun  délit,  (piapres  (pie  le  corjis  législatif 
aura  décidé  qui!  y  a  lien  à  accusation.  Mirabeau  cadet,  après  avoir 
volé  le  r(''giment  (pi'il  coinniaudait.  n'invoqua  point  en  vain  son  invio- 
labilité ;  il  (■■clia|)i)a  à  la  sévérité  des  lois.  (îarde/.-vons  donc  d'introduire 
dans  vos  aruM'es  des  èlres  privilégiés  (pii  ne  seraient  |)as  soumis, 
connue  les  autres,  à  la  discipline  militaii-e.  ])uis(pi"il  faudrait  un  décret 
de  I  A>senddée  national*',  ménui  jtour  pi'ononcer  les  nrrrls.  (iardez- 
vous  surtout  de  mettre  le  représentant  du  peiqtle  entre  les  mains  du 
pouvoir  exécutif.  »pii  pourrait  ainsi  cliaipu'jour  disposer  des  membres 
les  plus  distingués  du  coips  législatif,  (iardez-vous,  eidin,  de  laiss.-r 
entrevoir  au  législateur  il  autres  l'éconqu'uses  ipu'  celles  (pi  il  doit 
attendi'e  de  l'estime  et  de  la  recounaissain-e  de  ses  concitoyens. 

—  »  El  si  vous  pouviez  vous  (''carter  quehpies  instant^  de  ces  ]»rincipes. 
il  ne  serait  pas  facile  de  r(''p(Midre  jns(pr(tù  ils  ptuirraient  vous  entraî- 
ner, (tn  a  peint  plus  d Une  fois  à  cette  ti'ilmne  les  (laugers(pM'  |iourrait 
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courir  la  liberté,  si  la  Constitution  laissait  au  roi  la  facultr  de  comman- 
der en  personne  les  armées  nationales.  Et  l'on  pourrait  prétendre 
qu'un  général  d'armée  dût  être  en  même  temps  législateur  1  Suppo- 
sons un  instant  ce  général  aux  portes  de  Paris  avec  une  armée  triom- 
phante ;  supposons  même  qu'il  y  soit  sans  éclat  :  répondriez-vous 
quelle  pourrait  être  son  autoi'ité,  lorsque,  siégeant  parmi  vous,  il  vien- 
drait vous  présenter  le  vœu  de  son  armée?  Mais  pourquoi  nous  appe- 
santir sur  des  suppositions,  lorsque  des  faits  nous  apprennent  ce  (jue 
nous  aurions  à  redouter  d'un  militaire  entreprenant,  qui  joindrait  à 
linfluence  de  son  autorité  sur  l'armée  celle  de  ses  talents  dans  la 
législature?  Vous  n'oublierez  jamais  que  Cromwell  ne  devint  le  tyran 
de  son  pays  que  parce  qu'il  commandait  en  maître  à  lai-niée.  tandis 
qu'il  siégeait  en  despote  au  parlement. 

—  »  Nous  avons  prouvé  rincompatibilité  des  deux  fonctions  ;  il  nous 
reste  à  prouver  que  l'exercice  des  fonctions  législatives  ne  peut  ê-'.'c 
suspendu,  même  momentanément,  pour  l'exercice  d'aucune  auirc 
fonction,  sans  que  la  représentation  nationale  en  soit  altérée.  Voici,  à 
cet  égard,  les  principes. 

—  »  Un  député  n'appartient  pas  àl'Âssemblée  nationale  ;  il  appartient 
au  peuple,  qui  l'a  délégué,  et  le  peuple  a  droit  de  demander  à  cha(;u:^> 
instant  qu'il  s'occupe  de  son  bonheur.  Ce  n'est  pas  à  Fiiuliviiki  ciiargé 
de  cette  mission  qu'il  appartient  de  décider  dans  quel  poste  il  petit 
plus  efficacement  contribuer  au  bonheur  de  ses  commettants  ;  car  colle 
question,  le  peuple  l'a  décidée,  en  le  nommant  son  représentant  à  la 
législature.  Dans  un  pays  libre,  toute  place  à  la  nomination  du  p(nip!(> 
doit  être  considérée  comme  une  charge  publique,  créée  par  lui  et  pour 
lui,  et  dont  l'exercice  ne  doit  être  suspendu  par  aucune  autorité. 
Or,  l'exercice  des  fonctions  législatives  se  trouverait  véritablenicnt 
susijcndu  dans  le  législateur  qui  prendrait  le  commandement  des 
armées,  sans  avoir  préalablement  donné  sa  démission  ;  car  sa 
place  ne  serait  point  remplie;  le  peuple  se  trouverait,  sans  avoir 
été  consulté  sur  ce  changement,  privé  de  l'un  de  ses  représentants, 
et  la  représentation  nationale,  l'une  des  bases  de  la  Constitution, 
n'existerait  plus  dans  toute  son  intégrité.  Et  ce  que  vous  auriez 
décrété  aujourd'hui  eu  l'aviMir  de  l'un  de  vos  membres,  (iiicUe 
raison  vous  enq)êcherait  de  l'accorder  à  rautr(;?  Ainsi,  de  con- 
sé(]uenre  en  conséquence,  on  vous  amènerait  au  renouveHement,  si  ce 
n'est  à  la  dissolulion  de  i"Ass('ud)l('('  nalioiiaie. 

—  »  Quelques  personnes  ont  cité  à  cette  tribune  wnc  loi  du  17  juin,  (pii 
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permet  aux  militaires,  membres  de  l'Assemblée  nationale,  de  prendre 
le  commandement  des  armées  avec  le  consentement  du  corps  législatil". 
Nous  ])oui-i'ions  même  citer  avec  eux  rpielques  exemples  de  pareilles 
permissions  accordées  à  des  membres  du  corps  constituant  pour 
joindre  leurs  régiments  ;  mais  ce  (|ue  les  circonstances  ont  exigé  dans 
des  temps  d'orages  et  dans  des  niomei;ts  où  les  difterents  pouvoirs 
se  sont  trouvés  quelquefois  confondus,  nous  n'avons  pas  cru  être 
autorisés  à  le  faire   depuis  Tacceptation  de  l'acte  constitutionnel. 

—  »  Nous  avons  pensé  que  des  lois  réglementaires  ne  pouvaient  pas 
autoriser  le  corps  législatif  à  s'écarter  des  principes  de  la  constitution. 
Nous  croyons  donc  (pie  tout  militaire,  au(piel  le  commandement  des 
armées  serait  coulié.  devrait  cesser  d'être  législateur  ;  et  alors  il  vous 
resterait  encore  une  (pu'stion  im|)ortante  à  examiner,  celle  de  savoir  si 
la  démission  devrait  être  acceptée.  Les  exceptions,  en  général,  sont 
presque  toujours  dangereuses  :  elles  mènent  souvent  |>liis  loin  qu'on 
ne  pense,  surtout  quand  elles  sont  dictées  par  l'eut lioiisiasme  du 
moment.  Votre  Comité  militaire  n'a  pu  lui-même  se  défendre  d'un 
premier  moment  d'enthousiasme  ;  et  d('jà  tous  ses  membres  allaient 
se  dispulci- la  li'il)uii('.  pour  sitiliciler  riioiiiiriir  de  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté.  El  nous  tous  aussi  (pii,  sans  être  militaire.s 
dans  la  ligne,  ne  nous  croyons  pas  dispensés  pour  cela  d'olfrir  nos 
bras  à  la  |)alri('.  nous  nous  seiMons  |)résentés  en  foule  |»our  solliciter 
la  faveui-  de  i-ejoindre  nos  braves  camarades  cpie  nous  n'avons 
abandonnés  (ju'à  regret.  Mais  nous  n'avons  donné  <\vu'  (piclques 
instants  à  ce  promici-  mouvement  (pii  tient  au  caractère  fran- 
çais et  à  l'amour  de  la  liberté.  Nous  nous  sommes  rappelé  presque 
aussitôt  ce  que  nous  ilevious  à  la  majesté  nationale  ;  et  jjénétrés  des 
devoirs  que  nous  avions  à  rem|)lir,  comme  organes  de  noscommeltants, 
nous  ii(»us  sonnues  tous  ilil  (jiie  le  |)osle  d'Iioiiiieur.  [lour  les  sénateurs 
romains,  fut  au  Capitole.  (|uan(l  les  (iaulois  ti-iouqdiaiits  pénétrèrent 
jusipie  dans  l{ome.    Ou  applaudit. 

'•  Votre  C(Muit('  militaire  regrette  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  vo-u  d  iiu 
général  (pii,  ayant  depuis  longtemps  acquis  des  droits  à  la  contiance 
nationale,  s'est  cru  fondé  à  réclamer  un  militaire  dont  les  talents  se 
S(Mit  foi-niés  sous  ses  yeux  en  (•(»mballant  sous  un  autre  hémisphère 
pour  la  liberté.  Mais  fidèle  aux  [iriiieipes.  il  croit  devoir  vous  pioposer 
le  projet  de  décret  suivaul  : 

"  b  .\ssemblee  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
couiitt'    militaire,    (h'crelc   (pi'il  n  \    a    pas   lieu  à  di'lilM'rer.  tant  sur  la 
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lettre  du  maréchal  de  Rochambean.  en  date  du  H)  de  ee  mois,  (|ue  sur 
la  demande  en  congé  l'aile  |»ar  liin  de  ses  membres  pour  aller  servir 
dans  l'armée  du  Nord.  ■' 

Ce  décret  fut  adopté  à  ïanaiiiinih'-.  ce  (|iii  surprendra  le  lecteur  ;  les 
passions  et  lopposition  des  intérêts  des  partis  en  jeu  expliqueront 
tout.  Dumouriez  n'était  pas  encore  ministre  et  on  espérait  éloigner  ou 
du  moins  retarder  la  déclaration  de  guerre  (1).  La  création  de  commis- 
saires eût  |»aru  une  déclaration  anticipée,  ou  mieux,  l'état  de  guerre 
ui-méme. 

Le  iS  mai,  le  maréchal  Lurkitcr   :2i  écrivit  au  ministre  Servan  : 

«  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  lail  l'honneur  de 
mécrire  le  iG... 

»  Vous  ne  répondez  pas.  Monsieur,  à  la  Demande  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire  de  trois  Coimnissaires,  pour  prendre  connaissance 
de  la  position  de  cette  armée. 

»  Si  vous  n'avez  pas  la  bonté  de  les  envoyer,  je  serai  à  regret  forcé 
de  vous  prier  de  solliciter  de  l'Assemblée  Nationale  des  Commissaires 
pris  parmi  ses  membres.  Je  ne  l'ai  pas  l'ait  ])0ur  ne  pas  donner  au 
délabrement  dans  lequel  je  suis  une  puldicité  honteuse  et  dange- 
reuse. » 

La  correspondance  personnelle  du  maréchal,  du  lo  au  -2^  mai  du 
moins  celle  qui  existe  .  ne  porte  aucune  trace  de  cette  demande  ;  son 
rappel  établit  cependant  quelle  avait  eu  lieu  précédemment  ;  le  :28  et  le 
'.il.  Luckner  sollicitait  à  nouveau  cette  création. 

Le  31  mai.  il  éci'ivit  presque  violemment  à  son  ministre  :  on  lii  ciitie 
autres  cette  phrase  significative:  J'insisti'  plus  (/ut'  jamais. sur  rrnvoij  des 
fovimissairi'.s.  C'est  donc  à  lui  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie  la 
création  prochaine  du  6  septembre. 

Car  les  Commissaires  du  10  août  devaient  être  plutôt  des  Délégués, 
des  Fondés  de  pouvoir  du  iu)uveau  régime,  ayant   mission  de  le  faire 

i.  (l'esl  ici  le  moment  de  rnppeler  la  protestation  de  Laciiée  contre  le  célèbre 
aventurier  par  ce  dilemme  :  "  Ou  Dumouriez  savait  l'état  de  nos  années  et  de  nos 
places  quand  il  a  préc-ij/itt-Xn  irucrre.  et  alors  c'est  un  traître  :  ou  il  ri;,rnnrait.  el  alors 
l'est  un  ini'apable.   .. 

•2.  D'une  famille  noble  de  Bavière,  s'était  distinf.iié  dans  les  hussards  comme 
i-olonel,  en  Prusse,  sous  p'rédéric  11.  En  17():J,  était  devemi  lieulenanf-irénéral  par 
Louis  XV.  et  maréctial  le  -JS  décembre  !)[.  M.  de  Xarbonne  dit  de  lui  :  »  Il  lui  est  plus 
facile  lie  irajiner  une  bataille  rpie  de  faire  \\\\  discours.  »  Sa  dernière  bataille  fut  ime 
victoire.  Les  trimnvirs  osèrent  l'accuser  d'avoir  pactisé  avec  l'étrauirer.  octobre  93. 
lui  qui  avait  sacrifié  ses  propriétés  du  Ilolsb-iu  pour  le  pays,  fpiil  appelait  une 
iiii/ion  iiDii/iKiiiii/tf.  On  prie  le-;  c.iud.itaircs  de  l!id)i'spieri'e  de  méditer  ce  crime. 
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accepter  et  recoiniaîtrc  par  les  troupes,  <]ue  des  Délégués  lixcs  i'[ 
définitifs. 

Le  19  août,  le  député  Gaston,  parlant  à  TAsseniblée  de  l'urgence  de 
cette  création  au  nom  de  la  Commission  extraordinaire,  attestait  que  : 
les  dépêches  du  maréchal  Luckner  témoij^nent  le  plus  grand  désir 
d'avoir  des  Commissaires  de  l'Assemblée  INationale  auprès  de  lui  :  ceux 
qui  lui  étaieu!  destinés  avaient  été  arrêtés  à  Sedan,  et  leurs  remplaçants 
ne  devaient  arriver  à  son  quartier  qu'après  avoir  terminé  les  autres 
objets  de  leiii"  mission.  Il  ('lait  donc  utile  de  nommer  trois  nouveaux 
mandataires  auxiiuels  on  donncM-ait  absolument  les  mêmes  pouvoirs. 
Larmarf[ue,  i.aporle  et  Hruat  furent  désignés. 

Le  iT,  Auberl-Dnbaye'i.  dev(Miii  JientcMianl-coloin'l  du  régiment  de 
Bourbonnais,  ayant  demandé  à  marcher  à  la  lèle  de  ses  soldats  canlo- 
n('sà  Icxtrême  frontière  près  Neuf-Brisack,  fut  repoussé  ])ar  une  nou- 
velle Ihéorie  doctrinale  de  Choudieu.  La  responsabilité  (h'  lonicier  ne 
pouvait  s'acconmioder  de  rinviolabililé  du  d(''|)uté  :  aussi,  oblinl-il  la 
question  préalable.  Dix  jours  encore  et  la  mission  de  Choderlos-Lacios 
était  olficielle,  inauguration  approximative  de  ce  que  seront  les  Uepr('- 
sentants. 

.hiscprau  lOaoùl.  tes  Commissaires  avaient  eu  des  pouvoirs  définis  ou 
illimités  selon  les  cas  soit  à  l'intérieur  soit  aux  frontières.  Kn  matière 
militaire,  ils  avaient  été  l)ornés  aux  exigences  pour  lcsi|uelles  on  les 
avait  créés.  Leurs  missions  n'avaieid  été  (]ue  iempcu'aires.  ils  en  ren- 
daienl  compte  et  tout  rentrait  dans  Tordre.  .\vec  la  Convention,  tout  se 
modilia,  ou  plutôt  tout  avait  été  modifié  avec  la  chute  de  la  royauté. 
Des  manifestai  ions  liosliles  (ui  des  senlinienls  douleux  si'tant  pi-odiiils 
sur  ce  coup  de  fm-ce  poindaire.  leui's  interprètes  furent  fra|)|)és  :  la 
calomnie  et  h»  mensonge  ayant  envenimi'  la  siliialion  nouvelle,  il  en  ('Inil 
résulté  des  reli'ails  d'emploi  doni  (|uel(|iies-iiiis  passairni  poni-  infa- 
manls.  Lue  lelii-i'  dn  ministre  de  la  giieri'c  ('ci'ile  le  l 'i  sei»lemlire  |i(inr 
défendre  ses  olliciers  lélaltlil  ;  1). 

1.  <■  .le  rcf-ois  cli.Kiiic  jour  des  iTciîini.ttioris  de  la  |)arl  diin  fjmml  nombre  «le  iiiili- 
taiics  (|iii  ont  élc  siispemjiis  par  les  coiiiinlssaires  de  lAsseiiii)lee  iialionnle.  Queliines- 
uns  des  ciloyciis  in'ovisoireiiieiit  suspendus  de  leurs  fondions.  ra|)porlenl  aujoin- l'hiii 
des  ténioifrna^'es  favorables  :  d'autres  sont  demandés  avec  inslame  par  des  ^.'ênérauN 
dont  le  palrioiisme  est  inconteslable.  Je  nai  pas  le  droit  de  lever  <-es  suspensions... 
Pcul-ètrc  sorail-il  utile  (juo  1  Assemblée  nationale  voulût  bien  délé^rner  à  (piil(|ue 
autorité  le  droit  de  jutcer  ces  suspensions  en  dernier  ressort.  Je  vous  prierai.  M.  le 
[)residenl.  de  vouloir  iden  ou'.'aLrer  le  Corps  léfrislalif  à  faire  eonnaiire  ipiî!  •-'  I- 
Iribim.il  i|ui  doit  jii^'er  de  ces  «ibjets.  .< 


LE   CONSEIL   EXECUTIF.  lOg- 

C'est  par  les  phases  successives  que  nous  venons  d'exposer  qu'est 
passée  la  question  des  Représentants,  h's  iiisfitu lions  les  plus  retentis- 
sautt's,  cf  ndle-ci  est  du  nombre,  ne  naissent  pas  toujours  d'un  seul  jet  ; 
elles  ont  besoin  pour  se  développer  des  circonstances  et  du  temps.  Les 
périodes  dévolution  qu'a  suivies  la  Révolution  les  ont  facilitées,  celle- 
des  Représentants  est  du  nombre. 

Ij^s  ministres  de  la  guerre  eux-mêmes  ne  devaient  pas  ij  échapper.  L'on 
l^'ut  (lire  que  le  premier  coup  porté  à  leur  toute-puissance  le  fut  par 
Clavière,  ministre  par  intérim,  lorsqu'il  écrivit  au  Président  de  l'Assem- 
blée législative  la  lettre  qu'on  va  lire,  llonuue  politique,  le  ministre  des 
contributions  j)ubliques  réputé  tantôt  l'adversaire,  tantôt  le  partisan  de 
Necker,  selon  les  besoins  des  partis,  ne  compi'it  pas  la  portée  de  l'acte 
commis  par  lui  le  i  septembre  ;  sa  gravité  le  sera  certainement  i)ar  le 
lecteur  [l\. 

Quelques  joui-s  plus  tard,  le  14  du  même  mois,  Verçiniand  faisait 
adopter  le  décret  sur  les  Commissaires  à  l'/nlrriettr  de  même  que, 
en  9:i,  l'on  avait  proposé  au  10  août  celui  dG>  Commissaires  aux 
frontières. 

L'avènement  de  la  Convention  le  il^-I  septembre,  substitua  aux  Com- 
missaires des  Représentants  ;  mais  la  loi  organique  entra  en  fonction 
à  partir  du  3t)  avril  ITlIo  seulement.  Les  Commissaires  du  i  avril  auront 
pour  but  de  parer  à  la  défection  de  Dumouriez.  On  connaîtra  la 
égislation  qui  les  régit  et  les  instructions  qu'ils  reçurent. 

Nous  allons  étudier,  avant  de  formuler  une  appréciation  d'ensemble, 
les  obstacles  qu'ils  rencontrèrent  soit  dans  les  partis,  soit  dans  la  diplo- 
matie, soit  dans  les  opérations  militaires. 

Le  Tr-umvirat  et  l'antagonisme  avec  Carnot,  diront  les  premiers. 
Les  constatations  sur  le  rôle  des  cabinets  de  la  coalition,  diront  les 
seconds.  Avec  Hoche  et  Saint-Just,  Baudot  et  Lacoste,  défenseurs  el 
advcrsairfvs,    nous    prononcerons    sur  les  choix   du   Comité    de  Salut 

I.  "  Pressi'  p,ir  les  circonsfances  les  plus  impc'rioiiscs,  dnn^  !"iiiipnssiliililé  de 
siilfire  aux  travaux  iuuupuscs  auxquels  il  faut  se  livrer  daus  la  place  que  j'occupe, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  proposer  à  rAssembléo  de  prendre  dans  son  sein  froà- 
ciitiniiissfiircs.  qui.  niniis  aux  trois  autres  de  la  couiniune,  conjointement  avec  le 
nilnislre  de  1  iut  ricui-  cl  moi,  pourraient  s'occuper  plus  spécialement  de  la  partie  si 
essentielle  de  la  sûreté  et  de  la  défense  de  Paris. 

<•  .ralleiijsde  la  sagesse  de  r.Vssemblée  et  de  son  exirème  indulucuci'  poiu-  moi, 
(pielle  voudra  bien  peser  dans  sa  sagesse  la  proposition  que  j'ai  l'iionneur  de  lui 
conununiquer  el  me  faire  part  de  sa  décision  sur  cet  objet.  »  Corresp.  génér.,  cahier 
Clavit're. 
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Public,  comnionlaii-e  en  action  des  droits  cl  des  devoirs  des  ^éiiéraiix. 
(les  ministres  et  des  assemblées  délibéi-antes.  l'action  ou  pouvoir  souve- 
rain légal.  Les  discordes  du  Triumvirat  avec  le  terrible  Comité  nous 
appartiennent  aussi  parce  (pTclIcs  on!  pesé  sur  les  opérations  niililaircs 
en  Vendée  et  à  l'extérieur,  obstacles  incessants  du  Dictateur  imposés  par 
lui  aux  Représentants  près  les  armées,  aux  généraux  et  aux  armées 
elles-mêmes  :  discors  sedilionihus  ! 


CHAPITRE  ni 

PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 


Y  avait-il  dos  Répuhlicains  avant  le  10  août?  —  Marat  et  Robespierre  dans  leurs 
journaux  défendirent  la  Royauté.  —  Les  vainqueurs  du  10  août  répondirent  au 
manifeste  de  la  coalition  par  la  déchéance  de  la  royauté.  —  Pr.;claniation  de  la 
République.  —  Les  Partis  et  Danton. 


)'  avait-il  des  Républicains  en  France  avant  le  1 0  août  9.2  ! 

Recherchons  ce  qui  en  est,  avant  de  raconter  la  proclamation  oflicielle 
de  la  République  (1),  en  face  de  l'Europe  en  armes  et  stupéfaite. 

Les  plus  ardents  républicains,  disons-nous,  étaient  des  royalistes 
sincères  en  1789;  la  lecture  trop  négligée  des  séances  de  TÂssemblée 
nationale  le  prouve.  Quelques  citations  bien  choisies  vont  l'établir  pos- 
térieurement à  89. 

Commençons  par  une  célébrité  révolutionnaire. 

Marat  lui-même  écrivait  dans  Y  Ami  du  Peuple,  le  17  février  1791  : 

«  On  m"a  souvent  représenté  comme  un  mortel  ennemi  de  la  Royauté 
et  je  prétends  que  le  lioi  n'a  pas  de  meilleur  ami  que  moi...  Quant  à  la 
personne  de  Louis  XYI,  je  crois  bien  quil  n"a  que  les  défauts  de  son 
éducation  et  que  la  nature  en  a  fait  une  excellente  jiàle  dlionmie  qu'on 
aurait  cité  comme  un  dit/ue  cildi/ni  s'il  n'avait  pas  eu  le  mallienr  (h- 
naître  sur  le  trône  ;  mais  tel  qu'il  est,  c'est  ù  tout  jjivnidre  le  roi  qu'il 
nous  faut.  Nous  devons  bénir  le  ciel  de  nous  l'avoir  donné.  JXous  devons 
le  prier  de  nous  le  conserver.   » 

On  croit  rêver  en  lisant  cette  profession  de  foi  monandiique  signée 
d'un  tel  nom.  Eh  bien,  le  :20  avi'il  9:2,  le  jour  ch'  la  (U'claraliou  oflicielle 
de  la  guerre,  Marat  reprochait  à  C(Uidorcet  relativement  au  club  ties 
jacobins  "  de  l'accuser  perfidement  de  vouloir  di'lruii-e  la  niouarchie.  » 

\.  Oaniille  Desnioulins  csl  le  -.cul  hcuiinic  po!ili(pi('  ayant  |)arl('  do  rrpu/)lif/ue 
il  celto  époque  :  août  89.  .Mais  le  22  juin  lll.  ir<  cnr.lclior^  douiaiidaieiit  sa  déda- 
ralion  iunnédiate  :  La  Finance  est  iiiic  ll('/iu/j/i(jite.  si'i-i-i.iji'iit-ils  :  puis.  (ïrc^ioiro. 
Urissol. 
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Il  cstiniail,  en  effet,  que  défendre  la  Conslilution.  ce  n'était  p.is  .iiilre 
chose  que  d'èlre  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  (1). 

Un  fi;rand  nom  de  Brelap;ne  (|ue  l'on  est  fort  étonné  de  trouver  mêlé 
à  ces  déliais  est  celui  (Tuu  capitaine  de  vaisseau  :  le  comte  Kt'i-saiiit. 
vice-amiral  en  i)3.  Kh  bien  !  le  '2!>  mail)],  il  adressait  une  lettre  im- 
primée au  ministre  des  alïaires  élraii|i;ères  tle  Lessarl  oii  il  insistait 
contre  le  titre  suivant  donné  an  roi:  clu-f  siij)n'iii('  de  In  nnlUni.  11  le 
contestait,  le  trouvant  anti-constitulionnel.  «  Ceniot  dicté  par  Tiiahitude 
doit  être  elTacé,  il  le  sera  »,  les  piincipcs  de  l'Assemblée  en  étaieid  um(^ 
garantie  (2)1 

Robespierre  a  constamment  défendu  dans  son  journal  d'éducation  du 
peuple  la  Constitution  dans  le  même  esprit,  pendant  la  durée  de  la 
Législative.  On  en  a  une  preuve»  singulière  dans  un  récit  de  Madame 
Koland  ;  ce  récit  est  r(datit'  aux  conséquences  possibles  de  la  fuite  de 
Vai-ennes,  et  à  la  possibilité  d'une  Kèj/uljliijin'. 

.l'avais  été  frappée,  dit-elle,  de  la  terreur  de  Robespierre  le  jour 
de  la  fuite  du  roi;  je  le  ti-ouvai  rapi'ès-uudi  clu'Z  l'élitui  où  il 
aniiiunail  la  Sainl-Barthélemy  des  patriotes.  Pélion  et  Brissot  voyaient 
dans  la  fuite  du  roi  sa  ppi'lo,  mais  il  fallait  en  profilm'.  11  était 
é.ideni,  par  ce  seul  fait,  (|ue  le  roi  ne  voulait  pas  de  la  (juistitu- 
t'on  et  (|u"il  lallail  /n-r/xn-'/-  h's  csjn-ils  à  In  I{rpubli<iw'...  R(dies- 
pierre,  se  mangeant  les  ongles,  demandaid  ce  que  c'ét;iit  (pi'une 
Républi(|ni'  (o!  ! 

Il  avait  >i  peu  v(udu  la  forme  réi)ul)licaiiie  ([u'il  im|iuta  à  crime  à 
Brissot  de  lavoir  demandé;'  le  premier  dans  un  journal  de  sa  cn^'alion, 
a|)rès  Varenmvs. 

<(  Le  seul  mol  de  l{é|)ul)lique  jette  la  division  parmi  les  palrioles  et 
donne  à  nos  ennemis  le  ])rétexte  ({u'ils  clierchaieid,  de  publier  (ju'il 
existe  en  I^'raïu-e  un  pai'ti  qui  cons])ire  contre  la  monarchie  et  la  cons- 
lilution. A  ce  litre,  (ui  nous  |)ersécute.  on  égorge  les  citoyens  paisibles 
sui-  laulel  de  la  patrie  !  A  ce  nom.  nous  sonmies  travestis  en  factieux, 
el  la  |{epulili(|ue  recule  peut-i'li'e  ilun  demi-siècle.  Ce  fut  dans  ce  lenq)S 
(jue  Hrisxit  \iiil    aux   .lacdbius,  où  il  n"a\ail  jamais    pai-u,   proposer  la 

1.  PriMiiii  T.-  cilalinii.  n  ;ni  «In  jomri.il  :  conlro  «loniiorcet.  n"  ».!'»  :  sin-  la  coiislihi- 
limi.  Il"  ÎS8. 

2.  l.f  Miinifeiir  l'iiisi'-ra  If  2!)  mars. 

.'i.  \u\  Mriiioirps,  EillL  D.iiili.in.  prtMnii  rc  (l<lciilion.  p.  •J.'îlt.  —  Siii  I  rtlVni  i|c  Itcihes- 
piorrc.  M""  Rol.iiul  njnnlc  (nrdlc  se  l'cmlit  clifz  lui.  avof  stui  niai'i,  ;'i  onze  lieiircs  du 
sdir.  puni"  lui  otl'rir  iiii  asile  :  mais  il  avait  (luillt-  son  doniicili-.  liuzut  et  (Iri-ifoire 
sintt'r[>o>in'nl  pour  le  sauver  s'il  avait  été  luonacc. 
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lirpublique,  dont  les  règles  de  la  plus  simple  prudence  nous  avaient 
défendu  de  parler  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Les  attacpies  virulentes  des  partis  et  des  démagogues  devaient  perdre 
Brissot.  Dans  la  curée,  on  entendit  cette  apostrophe  de  Marat  :  «  Pour- 
quoi as-tu  prêté  la  patte  à  La  Fayette  ?.  »  Elle  seule  prouvait  qu'en  tout 
Brissot  avait  déplu  à  tout  le  monde,  môme  à  ce  parti  dont  le  titre  suffisait 
à  effrayer  les  gens. 

C'est  dans  le  salon  de  M"^"^  Roland  que  le  projet  du  journal,  intilulé  le 
Républicain.,  avait  été  conçu,  d'accord  avec  Condorcet,  Dumont  de 
(ienève  et  Duchàtelet.  Le  10  août  92  était  donc  né  d'un  complot;  les 
fautes  de  la  cour  permirent  d'en  tirer  une  révolution  effective.  C'est  du 
10  août  que  date  la  fondation  de  la  République,  et  non  du  20  septembre. 
La  Convention  a  pu  la  proclamer,  mais  c'est  la  Législative  qui  Fa  créée. 
Son  origine  est  toute  girondine. 

Le  trône  à  terre  et  la  couronne  Ijrisée,  on  allait  se  retourner  contre 
la  noblesse,  dont  les  philosophes  ne  voidaient  plus  ;  on  allait  j'aljaitre 
par  les  lois,  puis  par  l'échafaud  ;  sa  disparition,  même  à  ce  prix, 
annonça  le  règne  de  l'égalité.  Les  lois  auraient  pu  suffire,  Robespierre 
leur  préféra  le  sang.  Ce  fut  l'œuvre  du  tribunal  révolutionnaire. 

Une  tourbe  de  misérables  vomissaient  des  injures  contre  la  royauté; 
le  reste   parlait  des  républicains  comme  on  parle  de  fous  honnêtes.. 
Ce  peuple  n'est  républicain  qu'à  coups  de  guillotine  (1). 

Le  7  juillet  92,  lors  de  l'appel  à  la  concorde  entre  tous  dans  la  Légis- 
lative appelée  par  l'évêque  Lamourette  :  le  véritable  thermomètre  de  la 
nation,  la  République  fut  solennellement  répudiée  en  ces  termes  : 

Une  partie  de  l'assemblée  attribue  à  l'autre  le  dessein  de  vouloir 
détruire  la  monarchie,  l'égalité  et  le  gouvernement  aristocratique,  sous 
le  nom  des  deux  Ciiand)rès.  Voilà  les  détîances.  Eh  bien  !  foudroyons 
par  une  exécration  commune  la  République  et  les  deux  Cliand)res. 
.Jurons  de  n'avoir  qu'un  seul  esprit,  d'être  redoutables  et  à  l'esprit 
d'anarchie  et  à  l'esprit  féodal  :  la  France  sera  sauvée.  Je  demande  (jue 
le  président  mette  aux  voix  cette  proposition  :  (Jue  ceux  qui  abjun^xt 
(''gaiement  et  exècrent  la  République  et  les  deux  Chambres  se  lèvent. 

Des  applaudissements  unanimes  répondirent  à  cet  appel,  VAsscinbbi- 
se  leva  tout  entière,  et  dans  i'allilude  (hi  scniicnl  ses  membres  pronon- 
cèrent la  déclaration  de  ne  jamais  souffrir  ni  l'iiilroduction  chi  système 
républicain,  ni  l'existence  de  deux  Chambres.  L'extrême  gauche  vint 
se  mêler  à  la  <h-oite,  on  s'emi>rassa  avec  effusion,  la  droite  se  rendit  sur 

1.  M(Tiic'  constataliou  par  liuzot  dans  ses  Mrmoires^ 
1.   —  Keprésemaïus.  8 
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les  bancs  de  la  tçaiiclic.  (mi  al>|iii'a  dans  des  (•(inimimicatioiis  IValcrncllcs 
les  défiances  rrciproiiucs.  Ce  fut  un  entliousiasine  f|ui  i-a])pela  le 
serment  dn  jeu  d(>  ])aim!e.  Les  speclalenvs.  attendris  jusqu'aux  lai'uies, 
a|»|daudireid  et  jui-èrciii  dans  les  li'd)un('s  un  seul  cri  de  i-ailicniciit  :  la 
Constitution  et  la  Patrie  eu  danger  1 

Pétion  a  dit  plus  tard:  fjtrstju'on  (•nlri-j)ril  l'ittsarn'Ciioti  dn  10  août, 
il  ii'ij  acail  (jiii'  i-'iiKj  Ikhiiiiii's  rn  Frmirt>  qui  voulussent  la  /{ppnhlique. 

Les  Girondins  seuls  la  rendirent  possible,  sans  comprendre  le  parti 
(|u"en  tireraient  la  Commune  de  Paris,  ses  chefs  et  les  aj^ents  secrets  de 
rétranii;er.  plus  spécialement  les  esjjions  de  l'Angleterre. 

Le  mainlicn  iiih'j^ral  de  la  Cousiitniion  de  \)\ ,  voulu  par  tous  les  partis, 
lextrème-gauclie  exceptée,  avait  entraîné  |)ar  la  révolution  du  10  août 
Ui  suspoision  prorisnijr  du  ro/,  chi'f  du  pouvoir  crrculif.  La  nonduation 
dn  Conseil  Exéctilif  f(>n<.ncyi\  sadécliéauce  le  1.'}.  par  TAdressi*  aux  l"'rau- 
cais.  Cette  réponse  inattendue  dn  coips  législatif  à  l'exéculion  nulitaire 
d(inl  le  Manifeste  de  Brunswick  avait  menacé  la  ville  de  Paris,  et  à  la 
rigneni'  du  di-oit  d(>  la  gueri'e  (|u"il  avait  annoncée  à  la  l-"rance.  fut  le 
piiMiidc  de    la    piMielaiiialidu  de  la    H(''pnl)li(pii'. 

Les  origines  de  ce  gouvei'uemenl,  si  nouveau  dans  une  monai-cliie 
de  forme  absolue  et  aux  traditions  séculaires,  furent  de  trois  soi-tes  : 
I"  les  fautes  (\\\  roi  Louis  \V1  el  de  la  eour;  2"les  colères  de  r.\ssend)lée 
Législative  irritée  par  une  résistance  ouverte  ou  cachée  à  ses  vœux  tie 
i-éf(U'me  ;  3"  les  discussions  de  la  presse  tantôt  juste  dans  ses  réclama- 
li(uis,  laulôt  violente  dans  sou  langage;  telles  sont  les  causes  de  ce 
ipi  (Ui  n(unme  hi  drrliroiicr  du  roi. 

Mais  cette  déchéance,  il  n'eu  faut  pas  constater  que  la  proclamation. 
Mlle  avait  des  précédents,  et  il  faut  remonter  à  l'année  171)1  pour  en 
(h'couvrir  les  premières  objurgations. 

Dès  avant  la  fuite  de  Varenues,  des  jcuirualisles.  des  Cordeliersel  des 
.lacobins,  se  faisant  l'écho  des  conciliabules  où  dounnaieid  Tallien, 
Sainl-Just  et  Danton,  Hrissot  et  Vergniaud.  avaient  demandi-  l'abolilion 
de  la  royauté.  Prudhounue  l'avait  appelée  le  |)his  grand  Iléau  (|ui  ait 
jamais  désluniore  l'espèce  humaine  I  Passant  du  style  dt'clamaloire  au 
cynisme,  Marat  avait  lancé  dans  une  heure  de  di-menct'  nue  de  cv^s 
iuqii'écalions  (pn  veuleni  du  sang:  l  ne  rriur  prrrcrse  f'nnalisr  nu  roi 
iiulirrilr!  Les  clK'Valicrs  du  poignard,  voilà  les  assassins  eiinMes  du 
pen|)le. 

Les  éuugrés  de  Trêves  et  de  Colilenlz.  eounuandes  par  le  conile 
d'Artois,    les  voyages  dan>  les  c(»ui'S  où  le  frèi-e  du  souverain  siqipliail 
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qu'on  envahit  sa  patrie,  le  détrùnement  du  prince  régnant  au  profit 
dune  foule  de  Prétendants,  avaient  favorisé  les  colères  du  peuple  et  de 
ses  organes.  Les  Girondins  eux-mêmes  s'étaient  écriés  dans  le  salon  de 
^jme  Roland,  centre  de  l'opposition  élevée  :  Que  les  destinées  s\ircom- 
plissenf.  Et  ils  devinrent  les  acteurs  les  plus  déterminés  de  la  chute  de 
Louis  XVI.  Danton  et  Santerre  avaient  accepté  le  rôle  auquel  l'audace 
de  l'un  et  rentiiousiasme  inintelligent  de  l'autre  les  poussaient.  Mais  ces 
hommes  oublièrent  au  10  août  (comme  ils  l'oublièrent  au  -2  septembre) 
que  la  prise  du  pouvoir  devait  s'effectuer  sans  répandre  un  sang 
inutile  (1). 

Les  Volontaires  avaient  couru  déjà  à  la  frontière  sans  qu'il  eût  été 
utile  de  proclamer  qu'un  peuple  n'est  capable  d'héroïsme  qu'après  avoir 
commis  des  actes  de  scélératesse  1  (2). 

Que  s'élait-il  passé  en  1791  ? 

Le  31)  juin  91,  Brissot  avait  proposé  le  premier  l'abolition  de  la 
roijauté  à  laquelle  devait  succéder  le  gouvernement  républicain.  Publi- 
ciste  diplomate,  Brissot  supposait  qu'il  dirigerait  les  affaires  étrangères. 
Il  parla  de  faire  juger  le  roi  par  une  Cour  nationale,  aussitôt  que  la 
question  de  la  royauté  aurait  été  jugée  par  la  nation.  L'ambition  le  rendit 
émule  de  Marat. 

Le  journal  des  clubs  s'y  était  opposé  en  réclamant  avec  différentes 
Sociétés  d'Amis  de  la  Constitution,  le  vœu  formel  des  83  départements. 
Vaines  protestations  I 

1.  Lacrelelle.  ('(Uitemporain.  a  porte  contre  Danton  une  accusation  prt^cise  d  im- 
moralité fmanciêre.  La  date?  l'insurrection  du  20  juin  92. 

"  Danton  et  Fabre  dEglantine.  pour  prix  de  quelques  nouvelles  sommes  extorquées 
lie  la  cour,  promirent  de  faire  repentir  les  Girondins  d'une  insurrection  qu'ils  repré- 
sentaient connue  l'ouvrage  de  ce  seul  parti,  et  de  ruiner  leur  popularité.  Ils  tinrent 
parole.  »  His/.  de  la  Rérof..  t.  III.  I.  m.  p.  149. 

2.  On  écrivait  de  Strast)ourg  au  Moniteur,  le  1.3  août  92  :  "  I.,a  nouvelle  des  événe- 
ments du  10  n'a  causé  ici  ni  troubles  ni  alarmes.  On  a  appris  avec  tranquillité  la 
suspension  du  roi.  Le  Directoire  du  déj)aitenient  et  le  Conseil  général  de  la  conunune, 
iléclarés  permanents,  ont  arrêté  : 

i  "  One  toute  société  populaire  serait  provisoirement  suspeinlui'.  i|ir.iiiiiin  rassem- 
blement ne  pourrait  avoir  lieu  qu'à  la  maison  conunune  ; 

2"  Oue  les  postes  et  les  patrouilles  seraient  doublés  ; 

:}"  Que  les  r-itoyens  soldats  seraient  r.'-unis  aux  soldats  citoyens  pour  la  garde  : 

4"  Que  les  munitions  de  guerre  seraient  examinées.    > 

Et  c'est  ce  pays  que  Saint-Just  allait  insulter  en  le  déclarant  en  proie  aux 
intrigues  jinissiennes  et  d'Empire!  Biron  avait  fait  suspendre  aux  arbres  ries 
chemins  le  flécrcl  contre  les  déserteurs  et  jeter  des  bouteilles  dans  le  lîhin,  renfer- 
mant sa  Ira  ludion  en  langue  allemande,  avertissement  aux  émigrés  !  Les  almira- 
teurs  de  Saint-.Iust  ignorent,  ou  bien  oublient. 
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Les  Jacobins  de  Paris  avaient  répondu  que  U)  roi  par  sa  fuite  avait 
abdiqué  (poiir(iuoi  alors  l'avoir  retenu  ?  et  (|u"il  importait  de  convoquer 
un  nouveau  pouvoir  constituant  dans  le  but  de  punir  le  coupable  et 
d'organiser  un  nouveau  pouvoir  exécutif. 

Les  Triumvirs  (jui  allaient  décimer  la  Convention,  désoler  les  armées, 
massacrer,  parlaient  de  |)unirl 

•'  Robespierre  avait  appuyé  avec  l'astuce  d'un  renard  l'esprit  de  cette 
motion  (|ui  correspondait  à  ses  pensées  secrètes  d'ambition  et  qu'il 
avait  conseillée  1  Son  discours  fut  vif  et  pressant,  mais  il  conlia  à 
Marat  le  soin  de  tléclarer  ce  qu'il  voulait  pour  hii-mènie. 

Le  manifeste  de  ce  dernier  l'avoua  sans   pudeur,   on  allait   iioi/rr  lu 
Justice  dans  le  satuj. 

Le  parti  constitnlionnel  et  les  (iirondins  prépcuidérants  s'étant  unis 
])our  l'aii-e  échec  à  celui  que  Mirabeau  accabbiit  de  ses  hostilités,  la 
monarchie  avait  survécu  à  sa  culpabilité. 

Des  .\dresses  venues  des  départements  avoisiiiaut  la  cajjitale  avaient 
aidé  à  ce  résidtat  i  li. 

Le  18  juin.  |)rélude  du  :20  et  du  10  août,  la  section  de  la  Ci'oix-Uou^e 
avait  (h'pulé  des  mandataires  à  rAssend)lée  ])Our  demandei-  l'abolition 
d(>  la  rosaiité  en  tei-mes  équivoipies.  La  Constitnl  imi,  dit  sou  orateur. 
ne  périra  ([u'après  son  dernier  défenseur,  et  il  déclara  voir  son  salut 
dans  la  permanence  des  assemblées  de  section,  (ioupilleaii  spécitia 
aussitôt  la  lutte  existante  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légis- 
lalif.  el  prououca  ces  terribles  paroles  :  /'■//(  ditil  iHntijj'ci-  l'uiilrt'.  .\  quoi 
l.,asource  répli(pia:  .^ons  ne  jirnidruns  ilr  ipfindrs  iiu'siiics  ijn  ii  lu  di'riiii'i-r 
ejch-émilé.  La  section  de  la  Halle  au  blé  fournil  par  son  orateur  à  la 
liarr(>  le  dénouemeul  ipii  amèuera  le  '\'r\\\\)\t':  Fniii/ii'Z  sinis  iiii'iiatjeiir'iils 
Idii.s  li's  (jrnmh  ((iiipulilfs,  (jKrltiur  (jrdiids  ijk'Us  sn'u'iil . 

Au  10  août,  la  l'ésistance  ne;  fid  plus  possible.  Lue  lettre  intinu*  de 
^iuadet  a  avauré  cpu'  l'AssendjIée  se  fût  pei-due  sans  ressource  si  elle 
n'avait  |tas  proiionci'  la  suspension  du  roi.  e!  (pi'elle  ei'd  manqui'  au 
pays  si  elle  u  avait  eiuivorpu'"  une  Convention  nationale. 

De  là,  le  dé(  rel  lu  par  Vergniaud  le  10,  à  deux  heures  du  malin.  \.\\ 
nom  de  la  Commission  extraoï'diiiaire.  le  ra|»porteui-  le  formida  en  ce; 
termes  : 

i<    Le  cliet    du    pouvoir  exécutif  est   /irurisiiufiiK'iil   stisjirudii   de  si'S 

I.  Oïl  Irciiupra  dan";  If  Mnnilfiir  t\i'  jnillil  ".M  le  Icxlo  ilr  la  pluparl  «le  ci-s  ailrcssfs. 
—  Lf  l'i  jiiillfl  !V2,  .M.  (".Iirisliii  pr.ilesla  roiitrt'  linilo  prrioiilio.i  île  dirhéance  à  la 

liilimir.    \'.  aux  piiM-i-s  ju^lilii-ativcs. 
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»  fttnctions  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  sur  les 
»  mesures  quelle  croira  devoir  adopter,  pour  assurer  la  souveraineté 
»  du  peuple  et  le  régne  de  la  liberté  et  de  légalité.  » 

Tout  militaire  ou  fonctionnaire  qui  se  permettrait  de  déserter  son 
poste,  était  déclaré  traître  à  la  patrie. 

Des  courriers  extraordinaires  transmirent  ce  décret  aux  départements, 
dont  les  administrateurs  furent  tenus  de  le  proclamer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (1).  Donc,  ce  sont  bien  les  Girondins  qui  voulurent  la 
République,  dans  l'espoir  de  gouverner  la  France  ("l). 

Aussitôt  commença  une  lutte  acharnée  avec  la  Comninup  de  Paris, 
([iii  prétendit  représenter  à  elle  seule  la  constitution,  la  nation  et  la  loi. 
Elle  réclama  sur  l'heure  la  garde  personnelle  de  la  famille  royale,  au 
Tenqîle.  De  là,  les  tempêtes  qui  ne  devaient  Unir  qu'au  18  brumaire,  et 
qui  arrachèrent  à  des  partisans  décidés  de  la  Républi({ue  des  cris 
prophétiques. 

Les  30  et  31  août,  Choudieu  et  Camijou  s'en  plaignaieiiL  eu  termes 
(pi'il  faut  retenir. 

La  municipalité  de  Paris,  avouait  Choudieu,  désorganise  tout,  elle 
entrave  tout.  Sur  ses  Commissaires,  il  ajoutait  :  Ils  se  permettent  des 
actes  arbitraires,  ils  veulent  tout  bouleverser. 

Oi^i  sont  leurs  pouvoirs  ?  s'écriait  Cambon.  S'il  n'en  ont  pas,  ce  sont 
des  usurpateurs,  ils  doivent  être  punis  comme  tels.  Cambon  oubliait  que 
le  11  août  le  conseil  général  de  la  Commune  avait  publié  une  procla- 
mation sanguinaire  (3). 

L'armée  ne  discuta  pas  ;  elle  accepta  les  serments  qu'on  lui  imposa 
et  ce  fut  au  bruit  du  canon  de  Valmy,  heureux  présage,  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  fut  proclamé  (4). 

1.  Aux  Archives  nalinnales.  les  serments  de  hniiie  à  i.i  royauté  et  de  fuli-lité  à  la 
n.'puhliqne  :  AF.  111.  eartoas  169,  170,  111,  172. 

i.  On  hit  alors  dans  la  presse  cette  phrase  significative  :  «  Le  roi  est  jjarti.  mais 
le  véritable  souverain,  la  Nation,  reste  :  le  pouvoir  ne  fait  donc  que  reiauuter  à  sa 
source.  »  Et  le  peuple  de  n-ier  :  Vive  la  République  ! 

:i.  (>n  y  li<.iit  :  «  Peuple  souverain,  suspends  ta  vengeance  :  la  justice,  enilnrniic, 
reprendra  aujourd'hui  ses  droits  :  tous  les  coupables  vont  périr  sur  ('ér/i(if'(itt(/.  » 
Le  régime  des  suspects,  en  vuil:i  l'inauguration. 

i.  A  l'armée  du  Centre  cependant,  et  à  Metz,  il  y  eut  des  protestations  contre  le 
10  août  et  la  déchéance.  Hcntz.  un  des  futurs  représentants  en  mission,  l'atteste  dans 
une  dépèche  écrite  de  Sierch.  à  la  fin  d'août,  et  adressée  à  Merlin  de  Tiiionville.  On 
y  lit  : 

"  O  mon  ami.  que  notre  situation  est  déplorable  !  Notre  général.  M.  de  \Vim])fen, 
a  à  sa  table  et  dans  son  intimité  les  plus  enragés  aristocrates.  Il  se  plaint  hautement 
lie  l'anarchie  ;  il  parle  ouvertement  le  langage  de  nos  ennemis.   Il  sait  ce  (pie  mon 


118  LES    REPRÉSENTANTS    1)1     PEIPLE. 

Le  i.")  septembre,  le  niinisti-e  de  la  giiei'ce  éei-ivil  aux  nouveaux  (■lus 
que  toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  Tacrahler  de  cliaines,  plus 
pesantes  que  celles  qu'il  avait  commencé  de  briser  le  14  juillet.  On  ne 
doutait  plus  que  du  lo  au  2o  août,  les  ennemis seraieni  ciihés  dans 
Paris.  Tout  était  préparé  pour  aplanir  les  dillicultés;  Luckner  navail  à 
Metz  que  17.000  soldats  ;  La  Fayette  trauuiit  à  Sedan  des  Iraliiscuis  à  la 
tète  de  18.000  hommes  ;  Dumouriez  était  ol)lifi;é  de  diviser  ses  lorces 
entre  Ponl-siir-Sand)i-e,  .Mauheu^e  (4  Maiilde.  Hii-on  (■lai!  snr  les  hoi'ds 
<lii  Rhin,  mais  il  ne  voyait  que  des  trahisons  ;  en  vain.  Cusiine  s'était 
jeté  dans  Landau,  derrières  à  Porentuy,  Kellermanu  à  Wissemhonrg. 
les  ennemis  étaient  |»art()nl  :  tandis  (|ne  le  roi  de  Prusse  devait  mar- 
cher sur  Paris,  les  Ifessois  et  les  éniii;rés  devaient  passeï-  le  Khin. 
les  Autrichiens  pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les  Pié- 
montais  dans  ceux  du  midi,  et  l'aristocratie  lever  le  niasi|in'  dans 
l'intérieui'. 

Le  langage  du  chef  du  Conseil  l",\('ciitir  aux  coi-ps  adininislralirs 
n'était  ])as  moins  enthousiaste. 

La  [-'rance  ne  sei'a  |ilns  la  |ii-o|ii'ii'|('  diiii  individu,  la  proie  des  cour- 
tisans ;  la  classe  de  ses  habitants  ne  baissera  plus  un  IVont  Ininiilii' 
devant  l'idole  de  ses  mains.  En  guerre  avec  les  rois  (jiii  veulent  la 
déchirer  pour  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  {|n"elle  ne  veut  plus  de  roi  ; 
chacpie  homme  ne  reconnaît  de  nuiitre  el  de  puissance  (pie  la  loi. 
Mais  il  i'aut  du  caractère,  des  vertus  suiloul. 

Vous  allez  proclamer  la  répiihUipif.  proclamez  donc  la  finh-riiilr  ; 
ce  n'est  qu'une  même  chose.  Hâtez-vous  de  puhliei- le  dr-crel  (|iii  rétablit 
dans  tontes  les  nmnicipalités.  • 

.Nobles  pai'oles  qui  aui'aienl  atliMim''  bien  des  malheurs,  si  les  pa>sions 
des  lionimes  n'étaient  plus  folies  (pie  leurs  eiigagemeiit>  !  {{oland 
devail   le  prouver  pai-  se-^  propi'es  c(Mii|U-omissi(Uis. 

La  raison  parut,  aux  nouveaux  législateurs  du  '1\  septembre,  la  seule 
légilimib'    du    pouvoir.    Le   roi  s'étant    rendu    suspect    à    ses  prenders 

canlori  vaut  iionr  le  i).ilric>lisin(\  iiialiMi'  lo  iiioiiies.  et  il  ('i\  fait  caiifau  aux 
Prussiens,  (|ui  aumnt  la  Muselle  lihrc.  i|iii  vivront  «le  nos  l)les.  i|iii  >e  rorlilieruni  du 
(iiâtcan  el  dune  uii>nla;.'ne,  d'uii  un  le-;  (lel)nsi|nera  diflicilenient. 

»  Oli  !  mon  |)auvre  canton,  mi  va  I  ali.ilaniir  cl  le  corroniinc  !  On  va.  et  par 
menaces  el  par  seilin-tions.  le  dispuser  cnnlre  la  pairie!  peut-être  I  eniploiera-t-on 
contre  elle  ! 

•'  Ma  feinnie.  mes  enfants,  re  (pie  j  ai  de  |trecieiix.  >onl  paiii>  pour  Tliionville. 
Tout  décampe  d'ici.  Les  aristocrates  lriomi>lienl.  cidporlenl,  distriltueni  avec 
em|iliase  le  maiiiresle  du  iliic  de  lirmiswick.  •■ 
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défenseurs  du  Tiers-Klat,  /'/  /{''■jinhlii/uf  di'rijtl  aussitôt  la  rralUr  puli- 
tique  ii). 

Sa  proclamation  fut  accueillie  avec  exaltation  par  la  capitale  et  les 
départements,  avec  étonnement  et  Joie  aux  armées,  heures  dillusions 
généreuses  oîi  l'enthousiasme  est  fait  d'espérances,  et  tpie  l'histoire  a 
le  devoir  de  consigner  !:2  . 

Les  (iiroudiiis  et  les  Jacobins,  unis  en  cela,  répandirent  dans  leurs 
journaux  un  pian  de  partage  de  la  France,  subordonné  à  la  mort  du 
roi  déchu.  Le  royaume  devait  être  partagé  entre  le  Comte  de  Provence 
et  le  Comte  d'Artois,  chaque  moitié  étant  réversible  au  survivant. 
L'Angleterre  devait  obtenir  les  iles  françaises,  résultat  des  médita- 
tions politiques  des  «  agréables  »  élevés  à  l'école  de  Breteuil  et  de 
Calonne. 

Ces  témoignages  des  fautes  du  pai-li  de  la  cour  serviitMil  à  exaspérer 
le  sentiment  national.  Leur  publication  au  .)/o»//e«/' et  les  commentaires 
habiles  de  la  presse  demandèrent  une  répression.  A  la  faveur  de  ces 
colères,  les  crimes  de  septendjre  furent  possibles.  Danton  osa  s'écrier  : 
Pour  les  comprendre,  il  faut  être  à  la  place  où  nous  sommes. 

A  quoi  Kersaint, 'marin  aussi  intrépide  qu'orateur  éloquent.  i('|»li(|iia  : 
//  est  temps  d'élever  des  échafauds  pour  les  assassins  ! 

Le  nom  de  Collot,  alors  inconnu,  se  trouve  ]tai-nii  les  promoteurs  des 
décisions  finales. 

Proclamée  le  21  septendjre,  à  la  majorité  d'une  voix,  le  d't  la  Répu- 
blique voyait  naître  les  divergences  de  vues  qui  devaient  scinder  les 
partis  jusqu'au  jour  où.  combattant  pour  s'emparer  du  pouvoir  exécutif 
sous  un  nom  d'emprunt,  les  chefs  se  déchireraient  et  s'enverraient  à 
l'échafaud  (3).  De  là,  contre  la  violentation  jacobine,  les  mouvements 

1.  Décret  rrnilu  dans  la  séance  du  :2I  sepfei/i/jre.. 

»  La  Cdiivpntiiiii  nalidaalf  iléci-i'tc  iiiic  tous  le.-;  actes  publics  seront  (lésoriuai> 
liâtes  (le  Van  !■"  de  ta  Uépuh/ique  française.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  un  faisceau 
sunuonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots  pour  exergue  :  La  République 
française.  » 

2.  Décret  de  suspension  de  Louis  X\'L  n'dj^ri'.  d  jn  ji.ir  \i'i-i;niaMil  le  10  août,  aux 
pièces  justificatives.  Lorsque  nous  publierons  en  un  ouvrage  spécial  les  Commis- 
saires de  t'.issemhlée  nationale  et  du  mi.  nous  rappellerons  linlluence  de  la  franc- 
maçonnerie  sur  la  Révolution  à  ses  débuis.  Les  signataires  de  l'acte  du  21  pc-rirent 
de  mort  violente  ;  Pétion.  Brissol.  Lasource.  Danton,  sauf  Moui^c,  (|iie  Napoléon 
créa  coiutc  di"  Péluse. 

3.  «  Le  club  des  Jacobins  avait  donné  ses  ordres  à  dix  mille  socii'li-s.  sfs  >uccur- 
sales,  pour  empêcher  l'élection  de  tout  député  ((ui  ticndrail  au  parti  de  la  Gironde  : 
mais  dans  un  ;,n-and  luuubi'e  de   di'parlements,  riiorrcni'  des  massacres  avait  libre- 
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fédéralislcs  du  Midi  et  de  FOuest,  condaninnhles  dans  leiivs  nianifos- 
tations,  on  présence  de  FÉtranger  qu'ils  allaient  seconder. 

Ce  fut  pour  anéantir  tout  espoir  nue  la  Convention  rédigea,  le 
4  décembre  93,  un  décret  sur  Vaholilion  de  hi  finjaiilr.  Elle  déclara  que 
quiconque  lenlerait  son  rétablissemenl,  sous(]uel(pie  dénoniiualion  ipie 
ce  fût,  serait  puni  de  mort  (1). 

La  Convention  avait  nommé  des  cininnissdiri's  sprridu.r  aux  anni''i'!< 
pour  faire  ac('e|)ler  d'elles  le  nouvc.iu  goiivcnicincnl .  A  Faniii'c  du 
Nord,  ce  furent:  Carra,  Prieur  de  la  Marne,  Siiler\  ;  à  celle  du  Itliin. 
Cai'uot;  aux  Pyrénées.  Lacombe-Saint-Miciiel  ;  au  Midi.  Dubois-Crancé; 
au  iN'ord.  l)ubois-l)u  Hay.  Avocat  à  Cliàlons.  exallé  mais  bon.  advei-saire 
décidé  du  trône,  Prieur  joua  le  principal  rôle  chxn^  hx  pri'slation  di' 
scrmeiil  requise  des  troupes,  quoiqu'il  eût  à  ses  côtés  le  comie  de 
(ienlis,  marquis  de  Sillery,  brigadier  des  armées,  décoré  pctur  faits 
de  guerre.  Le  général  en  chef  présentait  les  commissaires.  A  celle-ci, 
c'était  Dumouriez.  Leur  orateur  fut  Prieur,  l'honmie  aux  poumons 
d'airain.  Il  annonça  que  FAssemblée  actiudle  avait  proclamé  la  liépu- 
l)li(|U(';  iiiic  constitution  devait  être  discutée  sui- la  base  de  l'égalité  ; 
la  royauté  était  détruite  à  Jamais,  et  il  fallait  jurer  liaine  éternelle  à  tous 
les  tyi-aiis:  «  Leurs  mandataires,  les  voilà  »,  et  il  montra  au  loin  le 
cani|i  (Minciiii. 

Les  armées  l'apprirent,  en  outre,  par  l'ordre  du  jour  du  chef  de 
Fétul-major  général  (;2).  Le  2:2  décembre,  l'armée  du  Nord  connut  le 
décret  rendu  par  la  Convention  le  4,  en  ces  termes  : 

«   La  Convention  Nationale, 
»   Décrète  (|nc  (piiciuKpie  |)r(»|)os('i'(iil  on  icnirroit  détalilir  en  l'rauee 
la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  sttnci'ritinrlr  du  jx'iipir, 
sous  (pu'l([ue  dénoniination  que  ce  soit,  sera  puni  de  mort.  ■> 

Le  l."">.  Candioii  lil  .idoptcr  un   décret  sur  la  giuM-re  r(''Voluti(Miiiaire  et 

sur  l'organisation  rc|inlilicaine  à  iiortei-   là   <u"i   eutreraieul    nos  anui'es. 

La     H(''|iidili(|nr     lut     .icrlann'c.     l'oiii-(|noi    le   nier?    F.llc   le   fut    avec 

ment  éclate.  "  De  la  teneur  et  de  l'in(lii:iialiuii  du  pays  .soilirenl  des  éieetioris  i|ui 
parla;:èrenl  la  future  ('.unveution  pai"  uioilii-  entre  les  partis  Girondins  et  .land)ins. 
///■.s/,  (le  la  Itr'r..  par  Lacreirllc.  I.  III.  1.  m,  p.  X\(k 

1.  Pour  altesler  sa  souveraineté  par  x\n  acte  ofticiel  el  très  solennel,  la  Convention 
(piitla  la  salle  du  Manrf,'e  le  10  mai  93,  et  se  transporta  aux  Tuileries,  ipii  furent 
appelées,  dès  le  9,  l'uluis  iiii/ionul. 

2.  C.liaeun  do  ces  documents  était  sifiné  eoiilnrruiiucnl  a  celui  de  cette  armée  : 
«    Ordre    du    ii    décembre.    Le    maréchal  de  camp,  chef  de  I  ctal-major  i,'éi\eral.  » 
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enthousiasme.  Rocliambeau  l'a  écrit,  la  fuite  de  Yarennes  avait  enlevé 
à  Louis  XVI  raffeclion  des  masses  et  le  respect  du  trône. 

Aux  officiers,  qui  s'écriaient,  influencés  par  les  traditions  et  [Kir  leur 
propre  passé:  «  Pour  qui  donc  nous  battrons-nous  désormais  ?  »  le 
conventionnel  Prieur  répondit  :  «  Vous  vous  battrez  pour  vos  foyers, 
pour  vos  femmes  et  vos  enfants,  pour  la  Nation,  pour  la  République.  » 
Mais  on  laissa,  dédaigneusement,  à  qui  voudrait,  le  droit  de  se  retirer. 

La  séparation  de  Danton  et  de  Vergniaud  s'accomplit  dans  le  salon 
de  Dumouriez,  durant  un  de  ces  voyages  qu'il  aimait  à  faire  des  camps 
à  Paris.  Il  y  avait  convié  l'élite  des  Girondins  ;  elle  devait  être  le  signal 
des  premières  tempêtes.  L'avènement  delà  Terreur,  le  voilà. 

Une  République  pure  ou  la  mort,  avait  dit  Guadet. 

T'oM.s  ne  savez  pas  pardonner,  avait  répondu  Danton.  Vous  serez 
virlime  de  voire  oOslinalion. 

Le  sang  de  septembre,  le  meurtre  de  Louis  XVI  imposé  (1)  et  la 
dictature  de  Robespierre,  bases  de  la  République  des  Triumvirs, 
devaient  déshonorer  la  Révolution  par  la  Terreur. 

Les  Représentants  près  les  armées  jouèrent  un  rôle  dans  ces  confla- 
grations ;  nous  l'étudierons  armée  par  armée,  mais  il  importe  d'abord 
dv  dire  quel  gouvernement  se  donna  la  France  ;  comment  fonctionna  ce 
l)ouvoir.  nouveau  par  son  esprit  comme  par  les  hommes  qui  allaient 
l'exercer  ;  comment  ils  agirent  par  eux-mêmes  et  par  les  agents  spéciaux 
qu'ils  s'adjoignirent  ;  enfin,  comment  les  chefs  de  nos  armées  et  la 
Convention  elle-même  les  jugèrent  réciproquement. 

[.  Aux  pièios  jiisliric.itivcs  trois  discours  girondins  et  le  vole  recensé. 
D.intnn,  qui  fut  un  homme  de  génie,  égaré  chez  les  Montagnards,    s'était  êcviù 
aux  (^onleliers  :   Une  nation  se  sauve  et  ne  se  venr/e  pas  ! 
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Luckner  noinnié  généralissime.  —  Ministres:  linl.ind.  Servan,  ('lavièrc.  D.nitnn. 
Monge,  Eebrun.  —  Rapport  de  Carncd  sur  les  Dmize  Coinniission-  qui  leur 
succèdent. 


Avec  le  10  aoùl,  In  l-'i-ance  vil  de  iioiivciiiix  iiersonna^es  sur  la  scène 
politique,  de  nouveaux  événements,  de  nouveaux  partis. 

Avec  le  Conseil  exéculil',  elle  eul  un  i;(»uvernenienl  nouveau  aussi, 
qui  tint  ù  la  lois  de  la  dictature,  de  la  puissance  individuelle  et  de  la 
prédominance  (Tune  assemblée  souveraine,  parce  quelle  était  unirpu'. 
Ndus  veiTons,  des  deux  ternies,  le  Léj^islalil'  ou  i'Kxi'cutil'.  Ie(pie|  rem- 
portera. 

Le  Conseil  exécutirest  ur  de  ral)olition  de  la  royauli'. 

Il  elait  eonsliliK'  par  la  rriinnni  ^/c.v ///////.vZ/cv,  (jue  uoniuia  r.\sseudil(''e 
léf^islatixc  au  scrutin,  et  ceux-ci  l'urenl  exclusivement  choisis  parmi  ses> 
membres. 

CommenI  la  l''rance  en  ap|»ril-elle  l'exercice   constituli<uinel  ? 

Par  Y Adrcssi'  (iii.f  Fntnntis  décrétée  sur  la  proposition  de  ('.(uidcn-cel. 
dans  la  séance  i\\\  lundi  l.'{  août.  Inqu'inu'e  le  jeudi  1(»,  elle  annonça 
l'opinicni  de  r.\ssend)lee  sur  le  10  août,  sur  les  futures  éleclions,  enlin 
sni'  les  UMilit's  de  la  suspensiou  du  l'ouvoir  e\(''culir  dan>  les  mains  du 
roi.  Voici  le  l'ra;;;nH'nt  principal  de  celte  exposition  di'S  motifs.  san>  la 
lecture  diupu'l  u\\  ne  peut  conqu-endre  celle  partie  de  la  I{évolulion: 

An  niitieu  de  ces  desastres  l'Asseniidic  N.iliouale.  allli-j-e  mais  calnn-.  lit  le 
sernieiil  de  maintenir  i'Egalil-  id  la  Lihertr-  un  de  mourir  à  son  poste:  elle  (it  le 
serment  de  sauver  la  Kranee    id  elle  en  rdierciia  les  moyens. 

Elle  n'en  a  vu  i|u'un  seul,  ('"elait  de  n'cmirir  ii  /a  rnlonte  sii/ifrnie  ilii  /ii'ii/itf  id  de 
linviler  à  exercer  inunedialemeni  ce  droit  indéniable  de  <iHiverainele  ipie  la  Con>li- 
tulion  a  reconnu  cl  i|nelle  navail  pu  stiumelire  à  aucune  restriction. 

Linliiil   puldic    e\ii.'e.iil     ipie    le    peuple     niauife-t.-il  -a  volont  •  jun'    le   vomi  dime 
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Coiicention  nationale  formée  de  représentants  investis  par  lui  de  pouvoirs  illimités: 
il  n'exigeait  pas  moins  que  les  membres  de  cette  Convention  fussent  élus  dans 
chaque  département  d'une  manière  uniforme  et  suivant  im  mode  régulier.  Mais 
l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  restreindre  les  pouvoirs  du  peuple  souverain  do  qui 
seul  elle  tient  ceux  qu'elle  exerce.  Elle  a  dû  se  borner  à  le  conjurer  au  nom  de  l.i 
Patrie  de  suivre  les  règles  simples  qu'elle  lui  a  tracées. 
Elle  y  a  respecté  les  formes  instituées  pour  les  élections  il). 

Condorcet  poui'suivait  son  exposé  en  expliquant  la  cause  ch^  la 
suspension  du  roi  ;  il  rappelait  le  seul  moyen  de  sauver  la  France  et  la 
liberté.  La  Constitution  était  désormais  la  seule  origine  du  Pouvoir 
exécutif;  ce  dogme  nouveau,  il  ne  Ténonrait  pas  explicitement,  ce  fui 
son  tort.  Il  discuta  sur  «  l'abdication  légale  »,  et  se  borna  à  légitimer 
la  suspension,  en  déclarant  (|u'il  serait  absurde  de  laisser  le  pouvoir 
entre  des  mains  qui  ne  i)Ouvaient  plus  en  faire  un  usage  libre  et 
utile  '"2  .  Donc,  concluait-il,  dans  le  cas  de  la  suspension  de  la  sanction 
des  lois,  les  décrets  du  Corps  législatif  en  ont  par  eux-mème.-;  le 
caractère  et  l'autorité.  Or,  celui  qui  avait  le  choix  des  ministres  l'ayant 
perdu,  l'Assemblée  s'est  attribuée  le  droit  à  elle-même.  Pourquoi  "? 
Parce  que  ce  droit  ne  peut  être  donné  qu'à  des  électeurs  qui  person- 
nifient la  nation  entière. 

Dans  six  semaines  un  Pouvoir,  que  chacun  reconnaît  comme  citoyen, 
prononcera. 

La  volonté  souveraine  du  peuple  va  donc  se  manifester. 

Malheur  à  ceux  qui  oublieraient  qu'on  n'a  plus  pour  ennemis, 
désormais,  que  les  conspirateurs  de  Pilnitz  et  leurs  complices  ! 

Devant  une  invasion  formidable,  discutons  les  droits  de  la  liberté. 

Nos  pouvoirs  I  .\i  les  électeurs  ni  nous  ne  pouvions,  dans  une  pareille 
crise,  prévoir  l'usage  que  nous  en  ferions. 

Condorcet  dénonçait  à  l'histoire,  dans  sa  péroraison,  les  auteurs  tle 
la  guerre,  les  fauteurs  des  discordes  civiles,  et  attendait  sans  crainte  le 
jugement  de  la  postérité  (3). 

1.  \o\v  la  lettre  de  Roland  au  Corps  .idniinisfrafif.  du  l:>  août,  au  Monl/ciu-  du  l'i. 

2.  On  lit  dans  un  autre  passage  : 

«  La  (^onsliliition  prononce  contre  le   Hoi  luif  ah  licatiim   légale    s'il  ne    s'oppose 
point  i)ar  un  acte  formel  aux  entreprises  formées  en   son  nom  contre  la  Nation.    Et 
les  princes  émigrés  avaient  fait  des  emprunts  publics  au  nom  du  lloi,  avaient  acheté 
en  son  nom  des  troupes  étrangères,  avaient  levé  en  son  nomdesrégiment<  frauiais 
ils  lui  avaient  formé  hors  de  la  France  une  maison  militaire.  » 

3.  Condorcet  dénonça  à  nouveau  et  flétrit  les  conspirateurs  de  Pilnitz  et  teur.s 
complices.  11  faut  le  reconnaître,  l'Émigration,  organisée  en  système,  permit  de  faire 
d'elle  la  cause  (hMiM-uiinaiitc  de  l,i  chiiti' dr  la  rovaut:-.  Chatc.iiiliri.irid  la  avoué  dans 
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Sur  la  proposition  de  (iiiadel,  les  niinislrcs  liirtMil  nommés  provisoi- 
rement par  rAsscmblée  au  scrutin  individuel:  le  premier  nonmié  eut 
de  droit  la  direction  des  autres  départements  jjendant  leur  vacance.  A 
l:i  pluralité  des  voix,  furent  nommés:  Roland  à  l'Intérieur  :  Clavière 
aux  Conlrihiitioiis  pni)liques;  Scrvan  à  la  Guerre:  Danton  à  la  Justice; 
Monge  à  la  Marine:  et  Lebrun  aux  AU'aires  étrangères.  11  y  eut  donc 
six  ministères.  L'article  8  créa  un  poste  de  secrétaire  du  Conseil  et  un 
ijon rmicin-  du   Priiici'  l'oi/ul  .' 

Sur  une  autre  proposition,  rédigée  par  Debry  au  nom  de  la  Commis- 
sion extraordinaire,  les  décrets  non  sanctionnés  et  ceux  qui  devaient 
être  rendus  acquirent  force  de  loi.  Le  ministre  de  la  Justice  eut  à  y 
apposi'r  le  sceau  de  l'Etal  et  à  y  signer  les  minutes  comme  les  expédi- 
tions (pi'il  fallait  envoyer  aux  tribunaux.  Li's  ministres  seuls  eurent 
l'autorité  nécessaire  pour  la  rédaction  des  adresses  et  des  procla- 
mations. 

Le  droil  clcrloral  fut  établi  pour  la  Convention  sur  les  bases  suivan- 
tes :  être  âgé  de  :2.')  ans,  vivre  du  produit  de  son  travail.  11  n'y  eut  pas 
(l'autres  obligations. 

Pendant  que  l'Assendilée  organisait  les  grands  pouvoirs  publics,  ([ue 
faisaient  les  hommes  du  10  août  constitués  en  conseil  général  de  la 
Commune  de  Paris  ? 

La  Ictti'c  (II'  Hdjand  du  3  scptcndjrc  va  nous  l'ajqirendre. 

Quêtait  Uoland  ? 

Inspecteur  général  des  manniaclures  de  l-'rauce  à  Amiens,  il  y  avait 
é|(ousé  .leanuc  IMiilipiui,  (|iii  a  lanl  iulliuMU'i'  sa  vie  politi<|ue  et  par 
laquelle'  il  es!  cuire  dans  l'histoire.  Installé  à  Paris  après  la  supi)ression 
de  son  corpsadminislratif  |)ar  la  Constituante,  il  y  reprit,  avec  lirissot  el 
les  Girondins,  les  relations  de  mai-sDl.  Il  culi-ail  au  comité  de  corres- 
[)ondance  des  Jacobins  aussitôt,  et  acceptait  l'iidérieur,  sur  les  instances 
de  sa  femme  :  la  supériorité  de  celle-ci  était  telle,  (pi'il  a  passé  jxuir 
uavdii-  agi  que  sur  ses  conseils.  Remercié  le  10  juin  ])ar  Louis  Wl.  il 
s'était  veug('  l'u  ('crivaid  à  la  Législative  une  Iclli'c  devenue  célèbre  ; 
rAsseiid)lée  l'avait  envoyt'e  à  tous  les  dé[)artements  en  déclarant  ipu' 
Roland  (Muportait  l'estime  de  la  nation.  A  la  cliute  de  la  royauté,  ses 
amis  Irioiiiplianls  le  rameuèreul  au  pouvoir.  Il  devait  s'y  m(»nlrer 
austère,  ennemi  di'>  démagogues,  lio'^lile  aux  l'aelions  ju-ipi  au  joui-  (u'i 

le  passjifje  fie  ses  Mémoires  nù  il  iimi|i,irc  Charte^  1"'^  <l  l.oiiis  \\  I.  (>r.  il  av.iil 
('inif.Té  (le  sa  personne  et  servi  dans  I  ai-iiii-e  de  Cdiide.  an  r.'iriiiieiit  (|u On  y  apiiclail 
Bretagne. 
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ces  factions  clairvoyantes  le  voueraient  à  la  mort,  lui  et  la  femme  supé- 
rieure quil  s'était  donnée  pour  guide  et  pour  compagne  (1). 

Les  révolutions,  dit-il,  ne  se  calculent  point  par  les  règles  ordinaires^ 
Si  cependant  le  pouvoir  qui  les  fait  ne  reconnaît  pas  de  lui-même  la 
puissance  des  lois,  il  s'opère  une  entière  dissolution.  La  désorganisation 
devient  une  habitude,  les  parleurs  entravent  la  marche  de  l'adminis- 
tration, sèment  les  dénonciations  après  avoir  provoqué  la  défaillance, 
excitent  la  fureur  et  sèment  les  proscriptions.  L'Assemblée  a  maintenu 
en  conseil  ffénéral  les  commissaires  des  sections  qui  ont  la  confiance  de 
ces  dernièi-es,  mais  avec  le  seul  droit  de  d/'Ubérnlion.  C'est  du  ro/'y>.\- 
mimii'ipal  ([lie  relève  l'aclio».  Or,  ces  limites  respectives  on  les  oublie, 
on  les  méconnaît  et  le  Maire  n'a  plus  l'influence  qui  lui  est  attribuée  par 
les  lois. 

Quant  aux  massacres,  conseillés  par  Danton  sur  son  aveu  au  duc  de 
Chartres  alors  général  auprès  de  Dumouriez,  son  langage  manquait  de 
précision  parce  qu'il  connaissait  ce  qu'une  révélation  posthume  et 
désintéressée  a  appris  iiL). 

hirr.  fut  un  jour  surles  événements  duquel  il  faut  peut-être  laisser  uir 
voile. 

Et  après  avoir  parlé  de  justice  populaire,  il  ajoutait  :  Xous  devons  à 
la  France  entière  la  dérlaration  que  le  Pouvoir  Exécutif  n'a  pu  prrvnir 
ni  empêcher  ces  excès. 

L'histoire  est  moins  partiale,  elle  flétrit  les  auteurs  de  ces  crimes. 
Elle  frappe  de  discrédit  ceux  qui  les  ont  tolérés  sciemment.  Ils  s'appel- 
lent Roland  etDanton.  Roland  le»  toléra.,  Danton  les  voulut. 

Dès  le  premier  jour,  les  membres  du  conseil  se  partagèrent  en  deux 
coteries,  oîi  l'indiscrétion  conduisit  à  la  fausseté  d'abord,  puis  à  la 
faiblesse.  La  trahison  de  Dumouriez,  sur  l'inqiortance  politiipie  de 
laquelle  on  n'a  pas  assez  insisté,  devait  les  soumettre  en  fait  à  l'action 
des  Jacobins.  D'un  côté,  Le  Brun,  Roland  et  Grouvelle;  ce  dernier  avait, 
comme  secrétaire,  Tautorité  d'un  ministre  pour  l'exécution  :  de  rniiln". 
Pache,  Monge  et  Clavièrc. 

1.  Le  jour  où  Hdlaiid  fut  sui)p]ic'  de  rosier  luinislre,  Danton  lança  cette  apostrophe;: 
"  Si  ton  fait  une  invitation  à  Monsieur,  il  en  faut  aussi  faire  une  à  Madame.  » 
PonrqTioi  cet  outrajje?  parce  (jne  Roland,  poussé  par  sa  femme,  avait  protesté  contre 
les  massacres  de  septembre,  œuvre  de  Danton  et  de  Desmoulins,  de  Taliien  et  de 
(^liaumette. 

2.  Nous  n'avons  [)as  à  parler  des  actes  des  Conunissaires  nomuK's  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  pour  vérifier  l'envoi  aux  départements  et  aux  nnmii-ipalilés  de  l'adresse 
à  eux  écrite  par  les  sections  de  Paris  :  ce  fait  resta' isolé. 
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Uolîind  rlail  isolô  dans  ce  milieu  où  sa  |)i'()l>il(''  et  sa  sécheresse  mêlée 
(le  |>('(lanlisiiie  s'acconimodaiciil  mal  des  l'aiMcsscs  de  ses  collè^nos  ou 
des  ai'deiirs  de  Daidoii. 

Le  Bniii.  (|ii('  Diiiiioiii-ie/ avait  élevé  an  |)oslc  le  plus  élevé  des  afVai- 
res  él l'an j^ères  sons  le  Mire  d(>  pi-emier  commis,  était  un  esprit  eidlivé. 
Instrnit.  ti'availlenr,  il  enl  rendn  des  services  si  son  indécision  entre 
les  i)arlis  ne  reùl  laiss('  dans  l'inlri^ne  avec  les  Jacobins,  |»oiir  conser- 
ver son  ixtrlejcnilie  (pi'il  lenall  des  ( iirondins.  Ia'  talent  de  Hrissot  le 
j^ènait.  el  la  (li!j,nite  de  Condorcel  Ini  paraissait  un  reproche. 

Danton  avait  la  Jnslice.  llonnèle  en  jirovince,  il  jona  le  iiii-ieii\  à 
Paris.  Il  \(iidid  pallier  les  massacres  de  septembre  en  les  coiulamnant 
dans  lintimilé.  Il  les  considérait  comme  une  ])rotestation  contre  l'élran- 
fi;ei'  el  Tancien  régime.  L'and)ition  explitpie  ses  fautes  politi(|ues. 

(ii-ouvi'lie  snl  pi-olilei-  de  sa  liante  situation  poui-  ri'soudre.  llommiMle 
lelti'es.  il  étonnait  par  sa  (li'cisicHi  d'espril  el  se  <lislinguail  pai'  la  har- 
diesse de  ses  opinions. 

Opposi'S  à  ces  hoiiiines  intelligents  et  habiles.  Paclie,  MonL;'e  el  Cla- 
vière  se  soumirent  a  leur  diredion  connue  à  leurs  doctrines. 

Pache  devait  se  nionirer  i,L;noranl  el  mallionnèle.  remplir  les 
bui-eaiix  delà  i^nerre  de  l'i-ip(Mis.  sons  le  pi-i''ie\tr  dCpiii'ati(Mi  ;  \  iiu'ent 
el  Andouin  s'y  sont  si.^nalés  à  trop  de  litres  ikmh- les  oublier  ici.  La 
l'eunne  el  la  lille  de  ce  ministre  se  miMaienl  aux  all'aires.  non  conleiUes 
de  paraître  dans  les  clubs  ! 

.Monf;e  se  laissa  doniiner  par  les  vocilV'rateurs  ipii  iniposéi-ent  des 
amis  cmnpronu'ttants  ;  lexaltation  de  certains  aui'ail  si'rvi  de  passepori 
à  leurs  malversaîions.  ori^anisées  du  i-este  par  celui  <jui  lu!  un  savant 
de  ^iMiie  e!   un  l'oncl  ion  naire  inlèy,'re. 

Clavière  dirigeait  les  linances;  créatui-e  dc^  (iirondins.  |iarent  de 
lirissol.  il  olx'it  à  l'impulsion  jacobine  pai-ce  (pTelle  était  la  plus  forte 
et  priMueltail  lavenir.  .MaisCandion  sni'veillaii  ce  sei'vice,  avec  resjMiii" 
d'en  obtenir  la  dii'.'ci  ion  elfei'l  i  ve  pai'  le  di'oit  du  i;rMiie. 

Les  ilflilicrniiiiiis  du  (lonseil  l'',\('culif  nous  sont  c(uinnes  dans  leni* 
modalité  [lar  un  nn-nioire  inedil  de  Ibilaml  au  Conseil.  I*ar  ce  fait  f|u'ii 
(lc\ail    icsler  conlidentiel,  on  coiiipriMidra  sa   vei'aciti' cl  sa  droitni"»'. 

I.c  ininislrecijmmence  par  protester  cou  Ire  les  conférences  verbeuses, 
coni  rr  le  ■  parla^^e  ■>  dont  il  avait  éh-  le  témoin  dans  les  séances  de  soi» 
preiniri'  ministère.  .Xn-isi.  avait-il  voulu  nu  secrétaire  poni-  tenir  la 
plume  lies  délibi-ralion'-.  ce  ipii  devait  accélérer  les  afTaires  el  attester 
l(>s  l'esponsabililo.  Aujourd  hui  il  priait  qu'on  ap|)liipiàt  l'organisation 
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décrétée  par  rassemblée,  savoir:  un  procès-verbal  officiel,  l'adoption 
des  ordonnances  relatives  pour  chaque  ministre  à  son  département,  la 
discussion  des  questions  particulières  proposées  par  le  président  et 
le  rôle  particulier  du  secrétaire. 

Aux  actes  qui  se  produiront,  concluait-il,  l'Europe  verra  que  la 
lit' publique  n'est  point  chez  nous  une  représentation  pour  laquelle  nous 
ne  sonmies  que  de  pitoyables  marionnettes. 

Les  actes  de  politique  extérieure  accomplis  par  ce  premier,  doivent 
nous  rester  étrangers  :  nous  ne  nous  réservons  que  ceux  de  sa  politique 
militaire.  Le  conseil  exécutif  provisoire  rendit  le  :20  août  un  arrêté  qui 
organisait  le  commandement  eflectif  de  Luckner  comme  généralissime, 
et  lui  imposait  deux  commissaires,  dMégués  du  pouvoir  suprême,  que 
du  reste  il  avait  réclamés  (1). 

Ces  actes  divers  (2)  prouvent  combien  les  Girondins,  desquels  tout 
relevait  alors,  voulaient  une  constitution  républicaine  à  leur  image.  Ils 
croyaient  à  leur  infaillibilité  comme  ils  croyaient  à  leur  puissance; 
aussi  entendaient-ils  imposer  des  conditions  et  des  garanties  dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques.  Au  sommet  du  gouvernement,  la 
capacité  dans  des  limites  élargies;  mais  la  foule,  le  jjcuple  ignorant  et 
orageux,  ils  le  reléguaient  hors  de  l'action,  parce  qu'ils  distinguaient 
entre  la  plèbe  et  la  nation.  Ils  comptaient  non  sans  les  passions  des 
hommes,  ils  crurent  les  dominer.  Le  jour  oîi  ils  n'avaient  pu  vaincre 
l'audace  de  la  Commune,  la  dictature  de  Danton  en  septembre,  Fascen- 
<lant  de  Robespierre  après  leur  dénonciation  d'octobre  et  la  démagogie 

1.    Al   NOM    r)F.    LA    NATION. 

Le  Conseil  Exécutif  Provisoire,  considérant  que  d'après  la  conduite  tenue  jusquà 
présent  avec  ^L  Luckner,  le  désir  de  M.  Rellermann  de  ne  commander  que  dans  le 
cas  que  le  maréchal  soit  Généralissime,  l'impossibilité  qu'il  y  ait  le  moindre  incon- 
vénient à  lui  donner  cette  place,  en  adoptant  la  mesure  de  le  placer  dans  l'Intérieur, 
à  jjortée  des  trois  armées  et  ne  pouvant  leur  donner  que  des  conseils. 

Considérant  encore  qu'en  plaçant  le  Maréchal  à  Chàlons.il  pourra  de  ce  point 
militairement  central  et  secondé  des  forces  qu'on  pourra  mettre  à  sa  disposition, 
secourir  celles  des  armées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  et  former  là  un  noyau,  soit 
pour  recevoir  les  débris  d'une  armée  battue,  soit  pour  défendre  la  Marne,  soit  pour 
~e  grossir  des  braves  citoyens  qui  accourraient  pour  défendre  leur  Patrie,  soit  même 
pour  rassurer  Reims  el  tout  llntiTieur, 

.Vhrkte  : 
Que  le  Maréchal  Luckner  est  chargé,  en  qualité  de  Généralissime  des  armées,  de 
concourir  par  ses  conseils  aux  opérations  et  mouvements  des  armées  françaises. 

•2.  Le  2.')  novembre  !>2  Dumouriez  reçut  de  Priche  ime  dépèche  qui  l'informait  que 
les  Conmiissaires  du  Conseil  Exécutif  ne  pouvaient  commanrler  les  troupes  que 
il'après  II'-;  ordres  du  CousejU    Dossier  de  l'Armée  du  Nord. 
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<Ie  Marat,  ils  purent  combattre  pour  le  niodérantisme,  mais  ils  étaient 
perdus.  Leurs  lattes  oratoires  furent  grandes,  mais  le  Club  des  Jacol)ins 
et  les  Sections  armées  promirent  à  leur  autorité  une  brièveté  de  vie  que 
jiistitièrent  les  événements.  Suivis  pai-  les  Jacobins,  ils  lurent  prédo- 
mines ])ar  ceux  qui  entendaient  exercer  des  vengeances.  Danton  se 
donna  pour  mission  d'écraser  le  moule  dans  lequel  avait  vécu  la  France 
el  (rappeler  les  aulres  peuples  à  imitei-  uoirc  (l'iivre.  Mai-al  le  seconda 
cruellemeni  et  les  fautes  de  l'émigration  donnèrent  à  ses  diatribes  une 
apparence  de  logicpie.  Abaisser  ce  qui  était  (ui  haut,  exaller  ce  cpii  était 
en  bas,  il  n'eut  pas  d'aulre  but.  {{ohcsjiicn'c  prétcndil  ii  son  Iicuit 
absorl)er  l'œuvre  des  démagogues  à  son  protit  et  se  servit  de  lécnuir 
pour  faire  régner  la  tempête.  La  trahison  de  Dumourie/  hii  rendit  le 
gouverneineni  de  l'anai-chie  ;  dèsce  jour  le  Conseil  Exécutif,  cpii  |)ers(»n- 
niliait  les  tendances  gouvernementales  du  parti  girondin,  eut  vécu. 

Le  l'"'  avril  1794,,  un  décret  fut  rendu  poui-  l'abolir.  Des  nnitDiissioiis 
pdrtiriilièrrs^  au  nombre  de  douze,  lui  furent  substituées,  et  par  une 
ironie  singulière,  l' homme  (|ui  écrivit  le  rap|)oi'l  et  le  décret  de  cette 
transformation  fut  un  (^spril,  non  seulement  supérieur,  ap|>arl('nanl  au 
parti  modéré,  mais  un  gouvernemental  par  (excellence,  Carnol    11. 

il  conqtrit  et  se  montra  supérieur  ;ui\  (iiroiMliiis,  car  l'insliiicl  de  la 
Uévohilion  élail  l'iiuité;  il  se  refusa  à  morcelei-  la  brance  et  la  voulu! 
indivisible  pour  ([u'elle  fût  inattaquable  dans  la  tète.  Il  avait  raison, 
avec  Danton,  lorsqu'il  s'écriait  :  Saucons-iKnis  ilithunL  ''/  iimis  tlrsrrlr- 
fiiiis  iiprrs.  La  l-'rauce  est  là  où  on  |»ense,  là  où  on  agit  ;  il  n'y  a  plus 
d'intérêts  séparés,  il  n'y  a  (piun  i)eu[)le.  Conservatrice  des  droits  (pii 
,issureut  la  liberté  du  peiq)le,  conclut-il,  la  représentalion  nationale  a 
pour  devoir  de  conserver  ce  (lèp(')l  sacrt''  et  de  frapper  «piiconipu'  y 
porterait  atteinte.  Ce  serait,  en  elfel.  otl'enser  la  majesté  du  Snitrriniii, 
dont  il  es!  limage. 

l'ai-  ses  maux,  ses  sacrifices  v[  sa  constance,  il  est  le  premier  des 
[)eu|des  dans  les  annales  de  l'univers. 

Kmanatiou  de  la  Convention  nationale,  le  Comité  de  Saliii  |»idilic  doit 
être  chargé  de  tous  les  objets  d'une  importance  secondaii-e.  comme  de 
ceux  (jui  ne  peuvent  être  discutés  en  Asseudilèe  générale.  IMace  au 
centi'e  de  l'exécution,  cesl  à  lui  (piabonlil  l'action  innm'diali'  des 
(hiriils.  el  c'est  lui  ipii  iinpriuu'  à  la  nalinn  son  nionNcineii! . 

Les  doir/e  Commissi(Mis  (pii   doivent    se    rallaclier   à    lui  reiuplaceul 

I.  (tii  |K'iil  liir  .iii\  piric-,  jii'^tilic.itivf^  l(l;it  (li'>;  ilcl;iils  rrl.dif-;  ;'i  la  Si'ftii>n  ijo  In 
(iiiciTc  ri  (iiii  (•iiiii|irrii.iil  les  Cuimiii-sioiis  1,  '►.'•.  li.  ".  '.I.   11. 
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les  six  ministères  qui  embrassaient  tout  le  système  d'exécution  des 
lois. 

Une  paix  solide  pouvait  seule  permettre  la  tin  de  la  dictature,  ce  qu'il 
appelait  :  détendre  insensiblement  les  ressorts  que  les  convulsions  de 
l'aristocratie  contraignent  de  comprimer. 

Ce  fut  en  empruntant  cette  plume  que  Robespierre  tit  pressentir  le 
Comité  de  Salut  public,  c'est-à-dire  la  dictature  sans  intermédiaire  de 
la  Convention,  résumée  dans  sa  personne. 

Le  Conseil  Exécutif  vivra  jusqu'en  avril  9i,  puis  reparaili-a  on 
octobre  93,  sous  le  Directoire  encore,  mais  tellement  réduit  et  trans- 
formé qu'il  se  bornera  au  rôle  d'expéditionnaire  ou  de  classificateur  de 
documents.  La  Constitution  de  1793  avait  tixé  sa  résidence  auprès  du 
Corps  législatif  ;  il  avait  l'entrée  et  une  place  séparée  dans  h»  lieu  de 
ses  séances;  il  était  entendu  toutes  les  fois  qu'il  le  désirait,  et  les 
députés  pouvaient  l'appeler  auprès  de  lui  en  tout  ou  en  partie.  On  sait 
que  cette  Constitution  ne  fut  jamais  a[)pliquée  ;  la  domination  du 
triumvirat  remplaça  le  Conseil  pour  tlétrir  par  ses  crimes  la  Révo- 
lution. 

Convoquée  pour  tout  remanier,  la  Convention  s"appli([ua  d'altord  à 
détruire;  exempte  de  préjugés,  née  dans  les  orages  civils,  elle  les 
multipliera  au  point  d'en  faire  l'élément  de  son  existence. 


I.  —  Représentanis. 


CHAPITRE    V 
LES  AGENTS  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF 


De  la  flestriiction  des  papiers  publics  dans  Tintérêt  des  partis.  —  Commission  du 
ministre  de  la  guerre  aux  agents  du  Conseil  près  les  armées.  —  Instruction  parti- 
culière. —  Liste  (les  agents  de  1793.  —  Rapport  de  Harcre  sur  leur  réorganisation. 
—  La  Convention  en  poursuit  sur  ki  plainte  de  Cavaignac. 


Parmi  les  malheurs  de  la  Révolution  Française,  il  en  est  un,  les 
recherches  inléressées  faites  dans  les  papiers  d'Etat  en  vue  d'en  détruire 
les  jireuves,  dont  on  ne  saurait  trop  flétrir  les  auteurs. 

L'intérêt  de  quelques  familles  a  prédominé  celui  du  pays  ;  il  appar- 
tient aux  historiens  de  prolester  contre  ces  tendances  et  de  signaler 
aussi  l'indifféronce  avec  laquelle  les  magistrats  municipaux  négligent 
rapplicalion  des  Rî'glements  relatifs  aux  successions  des  fonclionnaires 
à  leurs  décès.  Les  lacunes  les  plus  irrn''[)a râbles  se  i^roduisent  à  ces 
deux  litres,  et  c'est  pour  noire  élude  un  écueil  de  tous  les  inslanls. 
Rien  ne  peut  suppléer  tel  document  disparu  sur  telle  question  ;  en  trai- 
tant notre  récit  avec  la  méthode  (rinvestigalion  dont  ou  a  pu  se  r.iii-e 
une  idée,  nous  sommes  forcé  d'être  précis  et  toujours  exact.  Que  din- 
là  où  ce  que  l'on  sent  avoir  existé  n'esl  plus  !  La  marche  générale  des 
événements  le  prouve, et  cependant  ou  ne  Irouve  rien  !  Quelle  décep- 
tion poui- laulcur  consciencieux  !  Dans  d  "aulres  cas,  on  est  en  présence 
d "un  (Vaguieul  incomiilel  ou  coniradicloire.  sans  moyen  de  contrôle. 
Or,  riiisloirc.  la  partie  du  moins  ([ue  nous  traitons,  n'esl  pas  une  lahk' 
d"épigi';i|)hi('.  il  va  dans  noire  sujet,  iguoré  ius(]u"à  aujourd'hui,  néces- 
sité à  n'avancer  (jue  des  faits  avec  preuves  à  l'appui,  car  il  va  nu»ilifier 
l)ien  des  aperçus  qui  ont  été  regardés  connue  l'expression  de  la 
vérité. 

Les  écrivains  (jni  renouvellent  la  science  sont  pour  beaucoup  des 
Q'hwurs  quand  on  ne  les  appelle  pas  des  intrus! 

L'absence  de  documents  sur  les  agents  du  Conseil  Exécutif  est 
piT'sipie   absolue.    C'est   après  bien   des   recherches  que    nous   avons 
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découvert  leur  commission  propre.  Encore  n'avons-nous  pas  la  première, 
à  moins  que  celle-ci  ne  soit  par  son  chiffre  2   qu'une  nouvelle  expédi- 

ion;  puis,  leur  liste  par  années,  laquelle  embrasse  une  partie  de  leur 
existence  seulement.  Tout  laisse  supposer  qu'ils  ont  dû  être  supprimés 
après  le  9  thermidor  comme  une  superfétation  et  comme  un  danger  à 

a  réorganisation  du  3''  Comité  de  Salut  public,  si  même  ils  n'ont  pas 
disparu  avec  le  Conseil,  au  1""  avril  94,  ce  qui  serait  logique. 

Ici,  il  faut  laisser  la  parole  à  ces  rares  documents  et  les  imprimer 
intégralement  pour  prévenir  leur  perte  ou  leur  annihilation. 

Je  t'envoye,  citoyen,  la  HOHiW/e  eom»«m/o«  d'agent  du  Conseil  exécutif;  tu  dois 
bien  te  pénétier  de  l'importance  de  ta  mission,  d'où  peut  dépendre  le  salut  de  la 
République.  L'agent  du  Conseil  est  l'œil  du  ministre  près  les  armées  pour  découvrir 
toutes  les  trahisons,  les  intrigues  et  les  abus.  C'est  principalement  sur  l'esprit,  les 
principes  et  la  conduite  du  chef  que  sa  surveillance  doit  s'exercer.  Dans  la  Répu- 
blique, c'est  la  tête  des  grands  coupables  qu'il  faut  faire  tomber  sous  la  hache  de 
la  Loi  (1). 

L'agent  du  Conseil  deit  donc  s'attacher  surtout  à  connaître  l'esprit  et  les  principes 
des  généraux,  de  quelle  manière  ils  traitent  leurs  frères  d'armes,  s'ils  n'ont  pas  des 
correspondances  criminelles  avec  nos  ennemis,  s'ils  ne  sont  pas  des  ci-devant  nobles, 
en  un  mot  s'ils  n'ont  pas  été  les  partisans  publics  ou  secrets  de  la  tyrannie  et  des 
factions  qui  lui  ont  succédé,  et  que  le  peuple  a  terrassées. 

Il  doit  également  rechercher  s'il  n'existe  pas  dans  les  états-majors  généraux  ou 
dans  ceux  des  corps  particuliers  des  ci-devant  nobles,  des  hommes  qui  aient  été 
attachés  au  service  des  tyrans  ou  des  créatures  de  Lafaijette,  Dumouriez,  Custine, 
llouchard.  Biron,  Brunet  (-2),  et  autres  généraux  qui  ont  trahi  la  patrie  ;  enfin,  il 
doit  dénoncer  tous  les  généraux,  officiers,  employés  dans  les  administrations  près 
les  armées,  qui  manifesteraient  des  opinions  contraires  à  la  liberté,  l'égalité,  à  l'unité 
et  à  l'indivisibilité  de  la  République. 

H  doit  recueillir  les  plaintes  et  les  réclamations  individuelles  de  nos  frères  il'.iiinos 
pour  faire  connaître  au  Conseil  exécutif  s'ils  ne  sont  pas  exposés  à  des  abus  d'auto- 
rité et  à  des  vocations  contraires  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'égalité.  Il  doit  lui 
indiquer  tous  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  patriotisme,  leur  courage  et  leurs 
talents. 

Il  doit  donner  un  soin  particulier  à  la  visite  des  hôpilaux,  et  voir  si  nos  frères 
d'armes,  dont  le  dévouement  mérite  tant  d'égards,  reçoivent  les  soins  qni  leur  sont 
dus.  Il  doit  visiter  les  prisons  pour  s'assurer  si  les  soldats  détenus  sont  jugés  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi.  et  si  l'on  n'y  laisse  pas  languir  des  patriotes,  victimes 
de  l'aristocratie  ou  de  la  négligence  des  juges  militaires. 

1!  doit  vérifier  l'état  des  fortifications  des  places  fortes  et  leur  a|)provisi(inncmont 
particulier,  et,  en  visitant  les  magasins  d'artillerie,  s'assurer  tpie  les  cartoiu'hcs  et 
les  gargousses  sont  de  calibre. 

II  doit  donner  un  soin  particulier  à  examiner  la  confection  des  souliers,  habits, 
chemises,  et  autres  fournitures  sur  lesquelles  la  République  a  été  si  souvent  trompée. 

1.  Pièce  trouvée  au  mois  de  septembre  1193,  à  la  Correspondance  générale  (sans 
date). 

2.  Seul  passage  souligné  dans  l'orifjinal. 
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Il  doit  dénoncer  sur-le-chramp  à  l'accnsatcur  publie  militaire  les  fournisseurs  infidèles, 
les  commissaires  des  pierres  qui  auraient,  reçu  des  fournitures  défectueuses,  et  les 
jTfardes  ma«rasins  qui  n'auraient  pas  tenu  registre  exact  des  noms  et  demeures  des 
fournisseurs. 

Il  doit  faire  connaître  au  Conseil  exécutif  les  positions  de  l'armée  de  la  République 
et  les  forces  et  mouvements  de  l'armée  ennemie,  dont  il  se  procurera  la  connais- 
sance par  le  rapport  des  déserteurs  et  autres  moyens  d'observations. 

Il  doit  instruire  le  Conseil  des  besoins  de  l'armée  en  vivres,  fourrages,  habille- 
ments, armements,  etc. 

Il  doit  se  procurer  des  renseignements  sur  les  individus  qui  composent  les  char- 
rois dont  la  plupart  n'ont  pas  de  cerlifical  de  civisme  et  parmi  lesquels  il  y  a  plusieurs 
aristocrates  cpii  s'y  sont  cachés  pour  se  dérober  à  la  surveillance  des  Comités 
révolutionnaires.  ' 

Un  des  objets  principaux  de  sa  mission,  c'est  la  distribution  des  journaux  patrio- 
tiques et  d'entretenir  parmi  nos  frères  d'armes  l'amour  de  la  liberté  qui  leur  a  fait 
remporter  tant  de  victoires,  de  les  prémunir  contre  les  mann-uvrcs  de  l'aristocratie, 
et  de  démasquer  les  faux  patriotes  qui  cherchent  à  obtenir  leur  confiance  pour  trahir 
ensuite  la  Républif|ue. 

H  doit  correspondre  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  écrire  au  moins  deux  fois  par 
décade.  Cette  correspondance  journalière  est  principalement  destinée  au  personnel 
de  l'armée. 

11  doit  de  plus  envoyer  tous  les  mois  im  Mémoire  sur  le  matériel  de  l'armée,  dans 
lequel  il  traitera  séparément,  par  feuilles  particulières,  ce  qui  regarde  les  hôpitaux, 
vivres,  fourrages,  charrois,  fortifications,  artillerie,  armement,  équipement,  ell'ets 
de  campement  et  d'haliillemcnt. 

Les  agents  du  ministre  curent  donc  une  double  mission,  l'une  poli- 
li(|iu':  les  principes  des  généraux,  l'autre  concernant  la  partie  nuité- 
rielle  et  qui  allait  des  fortifications  au  service  des  hôpitaux  et  à  la 
confcclion  des  souliers.  La  surveillance  des  fournisseurs  leur  (''lait 
recommandée,  mais  leur  r('il('  .illail  plus  loin  ciu'orc.  Ils  avaient  à 
s'enquérir  des  positions  de  rarmcc,  de  celles  occupées  par  l'ennemi, 
contrôle  d'une  inapplication  absolue  et  qui  touchait  à  la  tyrannie.  La 
polili(pi('  lie  s'adressait  pas  qu'aux  chefs,  elle  visait  les  soldats  ;  la  dislri- 
\m\ion  âi^s  Journaux  palri(di(jufs  v\iù\  une  prescription  principale.  Kn 
l)résence  de  l'ennemi,  on  disculcrail  sur  V(M-^uiaud  cl  sur  Robespierre! 
Sur  tout  cela,  il  fallail  tenir  le  minislic  inronué  clia([ut'  cinq  jours.  Le 
Dépôt  de  la  (iuerre  ne  nous  a  rien  conservé  de  ces  précieuses  conli- 
dcnces,  par  voie  dépuration  ultérieure  sans  doute. 

Carnot  n'a  pas  été  mêlé  à  ces  commérages  de  désordre  ;  il  a  pu  el  du 
les  Mibir  mais  ne  l(>s  a  jamais  inspirés,  disons-le  à  son  honneur.  La 
r.'spnnsabililé  connue  l'exercice  de  ces  commissions  appartient  à  l'ache 
el  à  lioucliotle,  esclaves  de  Saint-Jusl  el  leurs  conq)lices. 

/.(S  noniiuilinns  di's  ngcnls  élitirnl  fuilrs  par  le  ministre  de  la  guerre 
direclemeul  el  sous  sa  responsabilité,  mais  après  (juc  le  Conseil  E.xécutif 
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avait  approuvé  ses  choix.  C'est  lui  qui  procédait  à  l'examen  des  candi- 
datures, qui  les  discutait  et  les  jugeait,  les  approuvant  ou  les  rejetant 
sans  appel.  Ses  décisions  étaient  consignées  sur  le  registre  des  délibé- 
rations, et  transmises  aux  agents  par  ampliation  au  nom  du  secrétaire 
du  Conseil. 

Le  dualisme  de  leurs  pouvoirs  les  mit  en  opposition  avec  les  Repré- 
sentants, auxquels  ils  se  soumirent  ou  se  superposèrent  selon  leurs 
intérêts,  selon  les  circonstances  ou  selon  leur  caractère. 

Aussi,  Barère  avait-il  porté  une  motion  sur  leur  rappel,  dès  le  26 
novembre  9:2.  Il  avait  demandé  que  le  ministre  de  l'intérieur  fût  chargé 
de  faire  rentrer  dans  Paris  tous  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
autres  que  ceux  qui  sont  envoyés  pour  la  force  militaire.  Les  autorités 
des  départements  en  ayant  arrêté  certains,  Barère  sollicitait  leur  retour; 
enfin,  il  proposait  de  défendre  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  Com- 
missaires sans  un  ordre  de  la  Convention  (1). 

Le  jacobin  Sergent,  ({ui  épousa  plus  tard  la  sœur  de  Marceau,  ne  put 
obtenir  la  question  préalable  sur  le  premier  objet  ;  l'Assemblée  avait 
adopté  l'opinion  d'un  membre  qui  imputait  à  ces  agents  civils  le 
trouble  de  la  République  pour  une  bonne  part.  Rappelés  aussitôt, 
recréés  avec  la  guerre  de  Vendée  et  l'application  de  la  loi  sur  la  levée  en 
masse,  ils  devinrent  l'instrument  de  la  politique  révolutionnaire,  du 
printemps  de  93  à  l'été  de  94. 

Au  plus  fort  du  régime  terroriste,  ce  régime  que  le  dantoniste  Baudot 
a  voulu  justifier  dans  la  série  de  notes  publiées  par  Quinet  et  qu'avait 
rédigées  dans  l'exil  ce  conventionnel,  il  y  eut  des  plaintes  au  grand 
Comité.  De  ses  séances  secrètes,  elles  retentirent  à  la  tribune  de  la 
Convention.  Bourdon  de  l'Oise  spécifia  leurs  abus  et  leurs  excès. 
Merlin  de  Thionville  parla  avec  véhémence,  parce  que  toutes  ses 
indignations  étaient  généreuses. 

Il  est  impossible  de  fermer  plus  longtemps  les  yeux  sur  cet  objet, 
dit-il.  Thionville,  qui  a  résisté  à  toutes  les  forces  des  puissances  étran- 
gères, est  sou-s  l'oppression  de  ces  agents.  Ils  ont  décerné  contre  un 
des  meilleurs  patriotes  de  cette  ville  un  mandat  pour  le  forcer  à  payer, 
dans  trois  heures,  une  somme  de  1.000  livres.  Je  demande  que  le 
Comité  de  Salut  public  dénonce  ces  manœuvres  d'honmies  qui  se  disent 
aujourd'hui  pati'iotes. 

1.  Nous  renvoyons  à  notre  chapitre  sur  le  rôle  de  Robespierre  (Maxiniilien 
l'exanien  de  la  conduite  des  agents  du  Conseil  (|ui  s'avouèrent  ses  complices  au 
9  thermidor. 
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Un  décret  chargea  les  deux  comités  d'exposer  publiquement  leurs 
méfaits  dans  un  rapport  spécial  (séance  du  16  décembre  93). 

De  l'Armée  de  la  Moselle,  qui  allait  bientôt  devenir  la  célèbre  Armée 
de  Sambre-et-Meuse,  mômes  plaintes.  Un  autre  délégué  du  ministre  de 
la  guerre  avait  reçu  pour  mission  d'y  organiser  un  service  de  déla- 
tions. Mirari  vos  !  Cet  agent  retourna  l'arme  qu'on  lui  avait  fournie 
contre  les  patriotes  ou  se  disant  tels  !  Dans  cette  même  séance,  on 
l'accusa  non  pas  d'avoir  arrêté  des  Aristocrates,  but  de  son  mandat, 
mais  les  meilleurs  Républicains.  Les  représentants  l'avaient  aussitôt 
arrêté  lui-même. 

Kn  179i,  un  sieur  Fouquet,  ancien  avoué  et  secrétaire  des  représen- 
tants Lacroix,  Musset,  avait  conservé  ce  titre  pour  en  abuser.  Au  déhut 
de  ses  exploits,  il  avait  été  secrétaire  d'un  agent  du  pouvoir  exécutif. 
A  la  vie  de  luxe  qu'il  menait,  il  se  promit  de  la  continuer,  ce  qu'il  fit.  11 
vola  sous  forme  d'emprunt  de  l'argent  et  se  pavana  dans  les  camps  avec 
sa  maîtresse,  une  fille  pu])li(|U('  de  Versailles.  Pour  usurpai  ion  de 
fonctions,  il  fut  guillotiné. 

Le  11  septembre  93,  les  agents  du  Conseil  avaient  été  réorganisés 
snus  liiitluençe  directe  du  Comité  de  Salut  [)uhlic.  duipiel  ils  recureul 
désormais  l'investiture. 

Un  rapport  de  Barère,  en  date  du  même  jour,  va  nous  ap[)rendre  les 
raisons  de  cette  modification,  les  raisons  apparentes. 

Le  Conseil  Exécutif  fit  à  cette  époque  une  réclamation  à  la  Convention, 
sur  le  droit  qu'il  avait  d'envoyer  des  Commissaires  dans  les  déparle- 
meuts.  Deux  abus  avaient  été  constatés:  leur  nombre  et  la  défectuosité 
de  leur  choix.  Mais  de  vc  (\u"\\  y  avait  abus,  il  ue  s'ensuivait  i)as  la 
nécessité,  déclarait  le  Conseil,  de  su|)pi-imer  l'institution. 

lin  l'envoyant  au  Ccuiiité  la  nomination  des  agents,  on  n'a  (|ue  déplacé 
le  soin  de  faire  les  clioix,  de  tenir  la  correspondance,  et  surchargé  ses 
memiu'es  par  des  détails  de  bureaucratie,  rêpliiiuait  le  rappiu-teur.  La 
lenteur  des  administrateurs  auxquels  incombe  la  réfection  iln  matériel, 
ne  peut  être  suppléée  que  par  des  hommes  uniquement  occupés  du  but 
à  atteindre. 

Barère  trouvait  un  autre  motif  de  maintenir  l'existence  de  ce  rouage, 
dans  l'opinion  pul)li(|ue,  dont  l'atmosphèi-e.  à  l'entendi-e,  se  corrom|>ail 
(le  deux  mois  en  deux  mois.  La  Ci»iisliluti(Ui  y  aiderai!  mètne.  il 
concluait  à  leur  niainlieii.  |(our  formel'  Irspril  piililir  j»ar  rin>trucliou 
l't  la  véi'ilê  !.. 

Les  ministres   devaient   (hmc  cmiserver  le    pouvoir   d'envoyer    des 
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Commissaires  soit  dans  les  armées,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  Tinlé- 
rieur.  Mais  à  une  condition  dorénavant  légale,  qu'ils  fussent  sous  la  sur- 
veillance immt'diate  du  Comité  de  Salut  public.  Il  devait  être  rendu 
compte  à  ce  dernier  de  leur  nombre  et  de  l'objet  précis  de  leur  mission 
tous  les  jours. 

Ces  propositions  furent  votées,  avec  un  amendement  qui  les 
plaçait  sous  la  surveillance  des  Représentants  du  peuple  et  de  la 
Convention. 

On  observera  que  nous  ne  parlons  ici  que  de  l'armée;  aussi,  n'avons- 
nous  rien  à  dire  des  agents  du  Directoire  à  l'intérieur. 

L'importance  de  ces  mandataires  spéciaux  a  varié  selon  l'objet  de 
leur  mission.  Ainsi,  Michot,  l'un  d'entre  eux,  fut  envoyé  à  Chambéry 
pour  y  favoriser  l'organisation  de  la  Savoie,  après  l'entrée  du  général 
Montesquiou.  Le  26  septembre,  il  ajouta  aux  paroles  de  ce  dernier  une 
suite  de  sottises  :  «  Des  armes  et  un  club,  voilà  ce  qu'il  vous  faut.  »  Ce 
Jacobin  peu  connu  est  peu  intéressant.  Son  acolyte,  Iluguenin,  l'est 
trop.  Président  provisoire  de  la  Commune  de  Paris,  il  vit  partout  des 
traîtres,  signa  un  arrêté  fameux  sur  les  passeports,  décida  la  démo- 
lition, qui  fut  refusée,  de  la  porte  Saint-Denis,  un  chef-d'oHivre  des 
Anguier,  et  celle  de  la  porte  Saint-Martin,  avait  envalii  les  Tuileries,  la 
Législature,  l'Hôtel-de-Ville,  un  des  chefs  de  massacre  en  septembre, 
promu  dans  l'administration  militaire  et  accusé  de  malversations 
partout,  fut  assez  appuyé  pour  se  sauver  des  suites  de  tant  de  crimes. 
Il  devait  mourir  dans  l'obscurité. 

Le  procès  de  Custine  nous  met  en  présence  de  deux  commissaires  : 
Cellier,  pour  l'armée  du  Nord,  et  Simon,  pour  l'armée  de  Mayence. 

Cellier  déposa  que  quelques  jours  après  l'arrivée  du  général  parmi 
ses  troupes,  les  patriotes  témoignèrent  la  plus  vive  inquiétude  sur  un 
règlement  qu'il  se  proposait  d'édicter.  Il  y  était  question  de  fusiller 
dans  des  cas  déterminés.  Or,  la  loi  n'ordonnait  nullement  la  peine  de 
mort  dans  les  cas  expliqués  ;  l'accusé  n'avait  pas  le  droit  de  porter  de 
pareils  règlements.  Custine  répondit  que  son  règlement  portait  contre 
les  désorganisateurs,  les  fuyards  et  les  officiers  qui  les  favorisaient, 
lorsque  certains  partageaient  leurs  principes.  Le  droit  et  la  discipline 
étaient  de  son  côté. 

Mais  voici  qui  était  plus  grave.  Cellier  avait  voulu  distribuer  dans 
les  camps  une  collection  de  journaux  patriotes  :  la  Monlaync,  le  Répu- 
hUcain,  le  Père  Duchesne.  Deux  officiers  l'arrêtèrent,  lui  et  son  collègue, 
en  déclarant  (ju'ils  étaient  des  désorganisateurs,  de  la  faction  de  Bon- 
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cliotte,  (les  apjents  de  Cobourg.  et  excitaient  les  soldats  à  les  massacrer. 
A  cela.  ]"iiiciil|>('  i'('p]i(|iia  qiron  organisait  contre  lui  une  série  de 
mensonges.  Malheureusement,  il  avait  parlé  assez  mal  de  Marat  et  de 
Robespierre.  Le  procès  est  dans  cette  constatation  ;  le  reste,  ce  sont 
des  mots  et  <les  mots. 

Avec  Philibert  Simond,  prêtre  de  Savoie,  vicaire-général  de  Tévêque 
conslilutionnel  de  Strasbourg,  puis  député  à  la  Convention  par  le  Bas- 
Rhin,  nous  sommes  en  présence  du  dénonciateur  de  Custine.  Il  fut  assez 
influent  pour  obtenir  le  verdict  d'accusation.  La  Providence  lui  réserva 
une  [(lace  dans  la  conspiration  des  prisons;  à  côté  de  Gobel  l'évêque 
de  Paris,  il  périt  sur  léchafaud  où  il  avait  traîné  l'infortuné  général  ! 
Son  homonyme  Simon,  collt'giir  de  Cellier,  i)arla  dans  le  même  sens 
sur  Mayence.  Il  n"y  a  qu'à  le  mentionner. 

Les  jacobins  (îobeau  et  Millier,  envoyés  par  le  nouveau  gouverne- 
ment dans  les  départcMiients.  déclai'èrent  ipie  la  plus  heureuse  iKtiinonic 
régnait  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Un  nesl  pas  plus  mal 
inspiré. 

Les  espions  de  Boucliotte  (1)  s'acquittèrent  avec  usure  des  droits  que 
ce  ministre  particulier  leur  avait  octroyés  sur  les  conventionnels  et  les 
étals-majors.  Ce  qui  importail  en  93,  c'était  la  diffusion  du  Journal  de 
la  Monlagne.  Les  agcuils  heherlistes  Grou,  Mourgoin  et  Després,  en 
uiissiou  à  Melz,  ])rès  larmêe  de  la  Moselle,  se  idaignii-ent  des  Commis- 
saires à  leur  protecteur.  On  les  avait  mal  accueillis,  aussi  ti-ouvaient-ils 
à  ceux-ci  des  intentions  (pii  nélaient  pas  franches.  Le  sot  oi-gueil  des 
agents  était  (-(unplet.  Les  Conuuissaires  les  oITusfpiaieul  pai-  un  mnit- 
hi'i'u.r  cortcfje^  parle  chiffre  des  chevaux  de  leurs  voitures  irii,  par  les 
décharges  d'artillerie  (pii  annmiçaient  leur  arrivée  et  aussi  leur  départ. 
C'est  donc  là  ce  <pi"on  appelle  des  représentants  d'un  peuple  libre,  mais 
cnnr)in  du  fiish'  ! 

Puis,  dans  un  mouvenu'iil  d'effusion  et  de  pei-fidie,  le  rédacteur 
s'écrie  :  "  Vous  ne  sauriez  rieu  de  tout  cida  si  le  but  (pi'ils  se  projioseiit 
élait  atteint.  ■■  Traité  connue  il  le  luérilail  par  les  (■(uivenlionnels, 
res|)ion  se  révollail  ccuitre  eux  el  s'elfoi-cait  île  les  deuoucer  comme 
dilapidateurs  lies  deniei-s  publics  par  un  faste  insolent.  Ils  recouraient 
à  Houcholle  pour  nlitcnir  ou  ne  sait  (pielle  satisfaction  ou  (piellc 
vengeance.   Il   ajoulail,   en   larmoyanl.   t\\\r  ses  collègues  et  lui  le  |)ro- 

1.  Hcaucoiip  (l'a'.'enls  tlii  Conseil  iip  fiirciil  i|in'  «les  espions.  On  les  appela,  dans 
C3rtains  cas.  obserivi  leurs,  p.ini-  fpiils  relevaient  «le  In  liaute  police. 

2.  Ces  chevaux  avaient  élf  pris  dans  les  écuries  de  la  princesse  de  Sarrebrurk. 
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clamaient  leur  pcre  à  tous.  Il  était  riiomme  qu'il  fallait  depuis  long- 
temps, sorte  de  Messie  du  Jacobinisme  tout-puissant.  Â  tous  ces  titres, 
nous  cous  vénérons !... 

Un  dès  agents.  Manger,  s'était  chargé  de  diriger  l'esprit  public  et  la 
situation  politique  du  département  de  la  Meurthe.  Il  y  avait  créé  au 
chef-lieu  un  comité  de  surveillance  au  nom  de  ses  pouvoirs,  qu'il  décla- 
rait tri''s  grands.  Il  arrêtait  en  masse.  Les  représentants  de  l'Armée  de 
la  Moselle  informèrent  le  Comité  de  Salut  public  qu'on  lui  avait  élevé 
un  buste  dans  la  société  populaire.  Afin  de  l'honorer,  on  l'avait  placé 
à  côté  de  celui  de  Marat.  Manger  était  un  des  saints  du  Paradis  jacobin. 
A  Metz,  il  n'avait  causé  que  des  désordres  et  la  guerre  civile.  Qu'était 
cet  agent  dans  son  passé?...  Ancien  employé  de  l'ailniinistration  des 
fourrages  de  l'entrepreneur  Dumas,  lequel  était  détenu  pour  vol  sur 
les  fournitures.  Mais  il  y  a  mieux  encore  !  Ses  camarades,  dit  la 
dépêche  officielle,  l'avaient  fait  sauter  sur  la  couverte  pour  son 
aristocratie.  Arrêté  et  emprisonné,  il  dut  son  salut  à  l'aninistie  finale 
de  l'an  IV. 

Les  agents  ne  remplirent  pas,  tous,  leur  devoir;  nous  en  trouvons  la 
preuve  dans  la  séance  de  la  Convention  du  9  octobre  95.  L'un  d'entre 
eux,  Giot,  aux  Pyrénées  Occidentales,  fut  l'objet  d'une  dénonciation  en 
règle  du  représentant  Cavaignac.  Xous  allons  la  donner  dans  tous  ses 
détails,  à  raison  des  inculpations  formulées  et  du  peu  de  documents 
que  l'on  a  sur  ces  mandataires  du  pouvoir  exécutif.  Cela  inq^orte  à 
l'étude  de  ïinstilulion  et  à  son  exercice  de  fait. 

Giot,  commissaire  exécutif,  fut  arrêté  à  Paris  le  8  octobre.  Merlin  de 
Thionville  l'annonça  à  la  Convention  en  donnant  pour  cause  première 
l'audace  de  cet  agent,  arrivé  des  Pyrénées  pour  nier,  à  l'Assemblée,  le 
droit  qu'elle  avait  d'épurer  les  sociétés  populaires.  L'arrestation  avait 
été  résolue  et  accomplie  par  le  Comité  de  sûreté  générale  ;  l'incidpé 
était  accusé,  par  lui,  d'avoir  volé  en  partant  la  caisse  des  Représentants 
près  l'armée  où  il  était  lui-même  accrédité. 

Cavaignac  monta  aussitôt  à  la  IriJjune  pour  y  Inniiiilci-  les  témoigna- 
ges qu'on  va  lire. 

L'arrestation  de  cet  homme  n'a  rien  qui  m'étonne  :  il  est  un  de  ceux 
qui  observaient  les  opérations  et  les  principes  des  représentants,  pour 
en  rendre  compte  aux  partis  qui  agitaient  la  lîépuMiiinc.  Ce  n'est  pas 
le  seul  que  nous  ayons  fait  arrêter  ;  il  y  avait  un  nommé  Dejean,  aux 
subsistances,  dont  rinq)éritio  n'était  surpassée  que  par  l'insok'nce.  Il 
soutint  que  nos  fonctions  étaient  de  surveiller  les  armées  et  les  opéra- 
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lions  des  généraux,  et  qu'il  appartenait  à  lui  de  donner  du  pain  aux 
soldats. 

Ciiot  avait  été  chargé  de  recueillir  les  prises  faites  sûr  les  Espagnols; 
il  vint  à  Elissondo  nous  demander  des  chevaux  et  de  l'argent.  11  agita 
la  Société  populaire  de  Bayonne,  y  prêcha  un  modérantisme  outré  en 
faveur  des  aristocrates  qui  l'accablèrent  d'applaudissements. 

Les  accusations  de  Cavaignac  furent  renvoyées  au  Comité  de  sûreté 
générale.  Tallien  les  commenta  en  signalant  le  but  de  Pitt  et  Cobourg: 
détruire  la  lran([uillité  publique  en  perpétuaiil  h'S  agitations.  Les  hom- 
mes qui  font  des  propositions  astucieuses,  ajoulait-il,  son[  ÛQ^fhnissah'es 
de  l't'l ranger.  Ils  veulent  saper  le  gouvernement  révolu lionnaire,  et 
exhorleni  pour  cela  le  peuple  à  élire  ses  magistrats.  Ce  sont  là  les 
moyens  d'allumer  la  guerre  civile.  Eh  bien  !  il  faut  les  punir  d'une  ma- 
nière exemplaire.  Quels  sont  ces  hommes,  hors  des  fondions  ou  dans 
les  fonctions,  qui,  n'ayant  jamais  pris  la  parole  ici,  vont  aux  Jacobins 
prononcer  des  discours  qui  sont  colportés  dans  les  Sections  et  dont  on 
exige  la  lecture  de  préférence  aux  rapports  des  Comités?  Des  intrigants 
et  des  fripons.  Ne  laissons  pas  flotter  les  rênes  du  gouvernement,  de 
tels  ennemis  doivent  être  punis.  La  Convention  n'admel  aucune  dis- 
tinction entre  les  patriotes.  Seuls,  les  agitateurs  forment  une  classe  fi 
part  :  celle  du  crime. 


CHAPITRE  VI 

APPRÉCIATIONS  SECRÈTES    DU    CONSEIL  EXÉCUTIF    SUR   LES    GÉNÉRAUX. 


Influence  de  Témigration  militaire.  —  Elle  profite  aux  exaltés.  —  Notes  sur  les  géné- 
raux employés  depuis  le  début  de  la  guerre  jusque  la  trahison  de  Dumouriez,  acte 
inédit  du  Dépôt  de  la  guerre.  —  Leur  esprit  jacobin  annonce  un  système  de  terreur 
absolue. 


L'émiprration  militaire  et  la  trahison  de  Dumouriez  furent  les  causes 
premières  des  Notes  politiques  confidentielles  sur  les  généraux.  L'en- 
thousiasme d'une  partie  de  l'armée  royale  à  passer  à  l'étranger,  ceci 
s'applique  spécialement  au  corps  des  ofliciers,  suscita  une  explosion  de 
colère  dont  les  contemporains  ont  tracé  un  récit  instructif.  Le  maréchal 
de  Rochambeau  n'a  pas  été  le  moins  redoutable  parmi  les  fidèles  au 
pays  contre  ceux  de  ses  frères  d'armes  qui  émigraient  ou  sollicitaient 
des  grades  dans  les  armées  de  la  coalition.  Dans  un  sentiment  facile  à 
comprendre,  nous  n'exhumerons  pas  les  noms  plus  ou  moins  célèbres 
comme  origine  aristocratique  de  ceux  qui  se  précipitèrent  hors  des 
frontières.  Mais  le  devoir  de  l'historien  est  de  rappeler  le  souvenir  de 
pareilles  fautes  afin  d'en  prévenir  à  jamais  le  retour  et  afin  de  les  con- 
damner. 

L'émigration  militaire  devint  avec  le  temps  une  force  pour  les  déma- 
gogues ;  les  innocents,  il  faut  le  constater,  payèrent  pour  les  coupables 
Les  déclamations  emphatiques  des  clubistes,  déclamations  peu  sin- 
cères, trompèrent  les  contemporains;  si  les  ni1pnl)ilifés  n(^  s'étaiont 
point  produites,  le  système  terroriste  n'aurait  pu  >  iin|iuMi-. 

La  trahison  de  Dumouriez  a  été  le  véhicule  des  mensonges  et  des 
calomnies  du  parti  populaire  ;  elle  forme  le  point  culminant  d'oi^i  il  faut 
regarder  en  arrière  et  en  avant  pour  comprendre  la  Révolution.  La 
chute  du  parti  girondin  ne  fut  pas  l'œuvre  de  Robespierre,  mais  de 
Dumouriez  se  séparant  de  ses  amis  et  constituant  à  lui  seul  un  parti  ; 
on  sait  ce  qu'il  en  advint.  Le  dictateur  n'eut  qu'à  abattre  parlemenlaire- 
ment  ses  adversaires  le  31  mai. 
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Mais  Diimouriez  n'avait  pas  agi  seul  ;  il  lui  avait  fallu  des  complices, 
et  c'est  en  les  cherchant  qu'il  avait  été  deviné  par  des  témoins  ombra- 
geux :  les  Représentants. 

Sur  des  plaintes  venues  de  son  armée,  dès  le  20  mars,  les  esprits 
s'étaient  échaufTés,  de  là  la  motion  de  Bréard  il)  de  présenter  le  tableau 
nominatif  de  tous  les  officiers  tant  civils  (juc  militaires  nommés  depuis 
le  10  août,  avec  les  titres  (jui  ont  provo(|ué  les  nominations. 

De  cette  motion,  si  simple  en  apparence,  sortit,  par  les  triumvirs, 
ïojjpi'cssion  de  l'armée.  Le  document  (ju'on  va  lire  se  passe  de  tout 
commentaire. 

VElal  des  officiers  généraux,  employés  depuis  juillet  1792  au  mois 
d'avril  de  l'année  suivante,  comprend  neuf  généraux  d'armée,  soixante- 
treize  divisionnaires  et  cent  quarante-deux  brigadiers,  donc,  22i. 

Le  i)remier  de  la  liste  était  Biron,  duc  de  Laiizun  ;  une  seule  épi- 
thète  le  définissait:  douteux.  Dmnonricz  lignrait  comnu»  émigré  ;  La 
Fayette  n'était  pas  mentionné,  mais  sa  rniillc  de  services  porte  ces 
mots  insolents,  passé  à  VEnnemi.  Kellermann,  on  devait  l'observer, 
mais  on  connaissait  Cusline  ;  du  moins,  pour  un  temps  I  La  Bourdon- 
naye  passait  pour  médiocre,  quoiqu'on  le  vSignalàt  propre  à  inspirer 
la  confiance  à  l'armée.  Berruyer  ne  devait  être  employé  cpien  seconil, 
il  ne  le  fut  (ju'à  l'intérieur.  Servan  était  suspect,  qui  pouvait  le  croire  ? 
Valence  émigré,  restait  enfin  Beurnonville  :   à  Maestricht,    prisonnier. 

Venons  aux  divisionnaires.  Lamarlière,  ses  8S  ans  ne  l'empècluiient 
pas  d'être  aristocrate  et  Chabrillau  le  hussard,  d(>  mènu\  Verteuil, 
infamie  des  démagogues,  était  donné  connue  ayant  rendu  ])ossibles  les 
rassendjlcmenls  des  ri'belles  en    Bi'elagne  !    L'assassinai    (\\\   roi   et    la 

1.  Ici.  arrivloiis-adus  et  reclieivlnuis  ce  i|u'cl;iit,  Idcca^imi  en  vaut  la  peine.  Jean 
Brêanl.  conventionnel  plus  ori^rinal  qu'on  ne  le  suppose  : 

l'ropriétaire  à  Marennes,  membre  de  son  département,  élu  à  la  Léf.'islalive,  il  pro- 
testa contre  les  enibaucheurs  des  princes,  parla  en  esprit  prali(|ue  sur  les  (roubles 
dWvifinon,  attaipia  le  journal  du  redoutable  Mallet  du  Pan  et  obtint  par  un  décret 
qu'il  proposa,  la  confiscation  des  biens  de  ceux  qui  fomenteraient  des  trouldes.  (Vêtait 
vouloir  une  justice  j)olitique  dans  un  pays  où  le  réfrime  des  suspects  envahissait 
tout.  \ln  prélat  subit  ses  foudres  patrioli(pics.  Avec  la  l{é|)ui)lique,   il  allait  en  user. 

(]e  fut  lui  (jui  retira  du  ffreH'e  du  tribunal  créé  le  17  aiuit  les  pièces  relatives  à 
Louis  X\'l.  Défenseur  de  Pache.  il  vota  le  meurtre  du  souverain  sans  appel,  sans 
sursis  ;  son  zèle  de  réfriciile  alla  jusqu'à  demander  l'envoi  aux  départements  du  jufîe- 
nient  qui  l'avait  eundauuié  à  mort,  (^etle  motion  lui  valut  une  tentative  d'assassinat 
et  (pielques  mois  plus  tard  la  présidence  de  la  Convention.  Il  devait  être  plus  heureux 
comme  rapporteur  sur  la  question  de  la  réunion  de  la  Helf^ique  à  la  France,  comme 
antajroniste  de  la  république  universelle  et  par  la  mesui-e  sa^re  qui  admit  les  marins 
ilu  commerce  dans  la  marine  militaire  où  tant  d'amiraux  et  d'ofticiers  se  sont 
distin"ués.  Thermidorien  décide.  ^ 
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levée  en  masse  n'existaient  donc  plus  comme  seule  cause  déterminante 
des  insurrections  de  Touest.  Sparre  était  à  conserver  et  Wietinghoff 
(d'origine  russe)  à  élaguer.  Trop  vieux  dans  l'artillerie  et  le  génie  : 
Rosières,  Rostaing  et  Beauvoir,  Desalmont  et  Caux,  Duteil.  Propre  à 
être  couimandant  en  chef,  d'Elbeq.  A  l'Abbaye,  Lanoue,  d'IIarville.  Du 
Muy,  froid  au  feu  comme  à  la  Révolution,  était  jugé  digne  d'une  situation 
en  chef,  il  n'y  parvint  jamais. 

Pauvre  homme,  Chevigné.  Connu,  d'Harambure.  Dumouriez  ayant 
rejeté  Caries,  on  le  conserva.  Marcé,  très  connu,  d'Albignac,  nul.  A 
étudier  quoique  très  difficile  à  connaître,  le  prince  de  Hesse,  de  même, 
Hallot  accusé  d'avoir  voulu  émigrer  mais  ayant  des  talents.  Le  Veneur 
iv conserver;  dans  une  place,  le  vieux  Lestrade  et  Rossi.  F'élix 
Wimpfen  méritait  les  premiers  commandements  à  la  condition  d'avoir 
auprès  de  lui  un  surv<nllanl  très  actif;  quel  surveillant?  On  le  désigne 
ainsi  :  soit  un  chef  de  brigade,  soit  dans  son  état-major.  Desprez- 
Crassier,  sans  talents  ;  du  camp  de  Fontoy,  pas  un  mot. 

D'Aboville,  grands  talents  pour  l'artillerie  ;  oui,  mais  à  surveiller  et 
ne  lui  donner  aucun  commandement  en  chef  !  On  garderait  Canclaux 
de  bonne  noblesse  et  d'Hangest-Domac  en  sous-ordre,  celui-ci  à  raison 
de  l'attachement  des  troupes  ;  de  même  pour  son  parent  d'IIangest, 
réputé  pour  ses  grands  talents  quoique  d'opinions  peu  prononcées. 
Un  écrivassier,  Serrier  (apostrophe  très  spéciale).  Intime  de  La 
Fayette,  Chazot  ;  donc,  à  reposer.  Intime  de  Dumouriez,  Marassé,  à 
reposer.  Un  bon  grenadier,  Duhoux.  A  revoir,  Moreton  (de  Chabrillan), 
quoiqu'il  se  soit  prononcé  pour  la  révolution.  En  sous-ordre,  Barben- 
tane  (marquis)  quoique  patriote.  Officier  irlandais,  point  de  pièces, 
Scheldon.  Par  exemple,  n'a  pas  Fàme  républicaine  le  sieur  Ligniville, 
plein  du  slile  de  l'ancien  régime.  On  placerait  dans  un  comité  de  santé 
Duchatelet... 

Egalité.  Ici,  arrêtons-nous.  Inutile,  point  de  pièces;  puis  ce  mol 
terrible  de  promesses  :  néant.  Et  c'est  tout.  La  tragédie  commençait  à 
se  dérouler. 

En  état  d'arrestation  Pasly,  avec  cette  annotation  laconique  :  s'en 
défaire  !  On  n'ajoute  pas  le  procédé  à  employer.  Avec  Diettemann 
l'Alsacien,  on  respire:  bon  officier  de  cavalerie.  A  François  Wimpfen, 
la  retraite  ;  conserver  O'Moran,  autre  Irlandais  que  sa  race  ne  préser- 
vera pas  de  la  guillotine.  Miranda  à  l'Abbaye  ;  il  put  s'enfuir.  Duver- 
ger  en  prison.  Si  on  respectait  Dubouquet,  on  cliassait  pour  incivisme 
Leygonier,   de  même  Munnier.  Newinger  étant  prisonnier,  on  donnait 
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Duval  comme  suspect  par  Dumouriez  et  on  gardait  Delaage.  Quant  à 
l'ingénieur  Darçon,  ami  de  Carnot.  on  n'honorait  ses  grandes  connais- 
sances que  pour  recommander  de  le  surveiller  pour  ses  opinions  poli- 
tiques. Marat  a  dû  exercer  son  aimable  faconde  sur  le  brouillon  primi- 
tif de  ces  exodes  et  de  ces  condamnations. 

On  renverrait  dans  les  ateliers  Dorbay,  il  y  rendrait  de  grands  ser- 
vices. A  reposer  les  vieux  Danvarre,  Maudet  et  Marchand.  Favart  était 
peu  connu.  Singulier  rapprochement,  Brunet,  qu'on  allait  guillotiner 
dans  quelques  mois,  avait  pour  notes  :  excellent  officier,  bon  à  employer 
en  chef;  ce  devait  être  à  Toulon  son  arrêt  de  mort.  Excellents  officiers 
encore:  Linch,  Chapuis,  Sénarmonl.  De  ce  dernier  on  écrivait  :  il  est 
précieux.  Le  temps  a  prouvé  la  justesse  de  l'observation,  mais  c'est  la 
première  qu'on  ait  à  louer  jusqu'ici  dans  cette  liste.  Si  Gromard  était 
vieux,  on  donnait  à  Schavi^enburg,  un  étranger,  un  surveillant  afin  de 
l'employer  utilement.... 

Nommé  au  choix,  Dampierre  inspirait  une  confiance  égale  à  celle  qu'il 
montrait  lui-même.  Homme  de  mérite,  l'infortuné  Beauharnais  voyait 
cette  attestation  annulée  par  celle-ci  :  au  moins,  suspect.  La  guillotine 
le  lui  prouva.  Si  on  remerciait  Lenglentier,  on  conservait  Puliiy, 
Gimel  et  Lamarciie.  Ilouchard  était  i^roclamé  crreUmU.   mais  eu  vain. 

Parmi  les  brigadiers,  que  d'inconnus  aujourd'hui  ! 

Signalons  les  plus  notoires:  de  Beauregard.  de  La  Uo(|ii('.  d'IJinuis- 
dal,  de  Ciriindaid  cl  de  Monlredon,  de  Menou.  de  .laijaycs.  (h-  (  iraudpré, 
de  Casaliianca  et  de  Kerkaradec,  de  fJeaufrauchcl  d'Aval.  <h'  Laitoypc, 
de  (îrouchy.  de  Klers  et  de  Larmarlière,  marcpiis  de  rourviilc  cl  de 
Landrcnidiil.  niaii|iiis  de  SahugucI,  Santerre  et  Thouvcnol ,  l>oyi-é, 
Chancel  et  j^acucc.  marquis  d'Agoberl,  d"Ell)é('.  le  futur  honneur  du 
corps  des  i)ontonniers  à  la  grande  arm(''e,  et  Kréchovillc.  De  Les- 
tranges,  Dubois-Crancé  et  le  nianpiis  d'HédouviHc  i|iii  l'aillit  devenir 
Premier  Consul  eu  17î)9  1  Laubadèi'eet  Kihnaine.  l-'errand  et  Baraguey 
d'Hilliers. 

Les  notes  politiques  de  ces  hommes,  dont  la  plupart  se  signalèrent 
hors  des  frontières,  méritent  examen. 

On  observera  que  la  majorité  des  noms  qu'on  vient  de  lire  appar- 
tiennent à  l'aristocratie.  Dans  les  armées,  pour  les  grades  sul)al- 
lernes,  cond)ien  d'autres  existaient  et  dont  les  historiens  n'out  |ta-^ 
parlé  ! 

Fut  éloigné  connue  fayeltiste  le  comte  «le  Barrai;  on  désigna  poui- 
remplacer  Kochambeau  fils  aux  colonies,   le   comte   d'Hinnisdal  :  dut 
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le  suivre,  le  comte  de  Montredon.  Le  premier  inspirateur  des  plans 
de  guerre  au  cabinet  topographique  fut  le  comte  Grimoard.  On 
oublia  que  sa  famille  avait  donné  un  Pape  à  l'Eglise,  ce  qui  est  sur- 
prenant; en  revanche,  on  écrivit  de  lui  qu'il  n'avait  encore  rien  fait 
dans  le  service  f'I).  Le  comte  de  Soucy  fut  éloigné  (quoique  fort 
jeuuej,  parce  que  la  comtesse  était  très  attachée  à  la  femme  Capet. 

On  eut  à  surveiller  Menou  (2),  Jarjayes  et  Grandpré,  Casablanca. 

L'un  des  futurs  héros  de  Mayence,  Meunier,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  on  recommandait  de  l'avancer.  C'est  la  troisième  anno- 
tation remarquable  à  rappeler  ici  pour  être  juste.  D'Ayat  était  l'oncle 
de  celui  qu'on  allait  bientôt  surnommer  le  Bayard  des  armées  répu- 
blicaines :  Desaix.  Pour  Lapoype,  qu'on  arrêta  après  Toulon,  notes 
magnifiques.  Sur  Grouchy,  dont  vingt-cinq  années  de  guerre  allaient 
faire  un  maréchal  de  France  pour  causes  politiques,  soldat  à  quatorze 
ans  et  à  vingt-un  lieutenant  aux  gardes  du  corps,  colonel  de  fait  en 
i791  pour  avoir  arrêté  l'émigration  du  1:2*^  chasseurs,  son  régiment, 
on  lisait  :  officier  médiocre  mais  prononcé  dans  la  Révolution,  il  est 
fort  jeune.  Watterloo  devait  prouver  que  la  bravoure  ne  saurait  suffire 
à  un  chef  d'armée. 

De  Fiers,  marquis  encore,  ayant  servi  fort  jeune  dans  la  cavalerie. 
Son  adoption  des  nouvelles  doctrines  politiques  lui  valut  le  généralat. 
Blessé  grièvement  en  Belgique,  divisionnaire  en  Hollande,  resté  dans 
Bréda  après  la  défaite,  il  avait  obtenu  en  capitulant  tous  les  honneurs 
de  la  guerre.  Commandant  en  chef  aux  Pyrénées-Orientales,  récom- 
pense méritée,  il  avait  armé  les  paysans  du  Roussillon  et  répondu  à 
son  adversaire  espagnol  Ricardos  par  une  apostrophe  cornélienne  : 
Tous  les  Français  sont  soldats  ;  le  seul  uniforme  de  la  lihorté  et  de 
l'égalité  est  la  cocarde  tricolore.  Ses  victoires  mêlées  d'épreuves  ne  le 
sauvèrent  pas  de  la  guillotine,  des  Représentants  affolés  et  criminels 
l'ayant  accusé  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis.  Des 
échecs  temporaires,  plus  que  rachetés  par  des  victoires  fécondes  en 

1.  Néf^oriateiir  en  Hollande,  il  avait  été  attaché  au  cabinet  personnel  de  Louis  XVI 
jusques  au  10  août  :  opposé  à  tout  ce  qui  justifiait  la  féodalité  et  rultrauiontanisnie,  il 
adhéra  aux  temps  nouveaux.  Ses  écrits  militaires  sont  considérables.  11  faut  recom- 
mander ceux  sur  Turenne,  Frédéric  11.  le  maréchal  de  Hichelieu,  Dumouriez.  le  service 
de  l'État-major  général  et  son  Tableau  de  la  Récolution. 

•2.  Dune  famille  du  Perche,  origine  constatée  dés  le  onzième  siècle,  fils  dun  capi- 
taine aux  grenadiers  de  France,  maréchal  de   camp  en  1787,   battu  en  Vendée   aux, 
Ponts-de-Cé  par  La  Rochejaquelein.  dénoncé  par  Robespierre,  ennemi  des  émeutes: 
on  ignorait    presque   son   existence   lorsqu'il  signa   la    capitulation  d'.Vlexandrie  : 
lÉgypte  était  désormais  perdue.  Bonaparte  l'employa  ultérieurement. 
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résultats,  ne  devaient  pas  compter  pour  ceux  qui  s'accusaient  eux-mê- 
mes de  trahison  par  envie.  Celte  victime  oubliée  avait  vu  ses  talents 
reconnus  d'un  mot  :  bon. 

Le  valeureux  Stengel,  le  chef  de  cavalerie  de  l'armée  d'Italie  en  179(1, 
était  à  l'Abbaye  comme  ayant  eu  pour  patron  (textuel)  l'infâme  Dumou- 
riez.  Noble,  mais  d'origine  bavaroise,  ofïicier  au  régiment  d'Alsace, 
capitaine  aux  hussards  de  Chamboran  et  colonel  au  l'""  de  ce  nom  en 
92,  il  avait  été  j-ecommandé  par  son  chef  comme  élanl  le  meilleur 
officier  de  son  armée.  Immortfdisé  par  Bonaparte  après  Mondovi  ! 

De  Pologne  était  accouru  parmi  nous  Mieskowski  :  noté  officier  de 
mérite.  Auprès  de  lui,  le  Hollandais  Van  llelden,  prisonnier,  bien  vu. 
Du  remuant  Willot,  on  disait:  intiigant;  du  comte  de  Sainl-Rémy, 
très  chaud  patriote,  à  avancer.  Le  marcpiis  de  Saiiuguet,  qui  se  distin- 
guera sous  l'Empire  en  Espagne,  se  voyait  reprociu'i-  sa  parenté  avec 
Tabbé  d'Espagnac,  le  munitionnaire  deDumouriez.  Quanta  Thouvenot, 
il  avait  émigré,  prévoyant  la  guillotine.  Le  Consulat  lui  rouvrit  son 
pays  et  l'armée.  Le  malheureux  Doyré  était  noté  roijdli.slc  ;  c'était  tout  ; 
avec  Cusiine  jxmr  protecteur,  il  ne  mérita  que  la  guillotine  malgré 
l'estime  de  ses  collègues. 

La  Barolière  était  estimé  officier  patriote  ;  aussi  entendit-on  le  con- 
server et  l'avancer.  Sédillot  ayant  le  même  titre  fut  maintenu  ;  et  cepen- 
dant, (ni  le  donnait  comme  tnrdiocrc ;\i\  politiipu'  proiluil  de  ces  faveurs. 
De  même  pour  Sériziat  ;  aggravation,  celui-ci  était  noté  très  médiocre  ! 
Avec  llillot  on  a  une  observation  uni(]ue  tlans  celle  nomeiu-lature  :  oili- 
cier  de  mérite,  parvenu  de  simple  soldai  au  i/raile  d'nf/lrier  ijrni'ral, 
maintenu.  Un  commandant  de  la  garde  nationale  de  Marseille,  d'iiilaire, 
pronm  général,  fut  un  choix  rare  ;  on  décida  de  le  laisser  où  il  était  : 
expédition  de  Sardaigne.  Gharmont  partagea  ce  gcûre  de  décision  poui' 
rinde  et  d'Agincourt  avec  lui. 

Seize  généraux  furent  remerciés  d'un  mol  :  rei)OS  ;  un  autre,  devenu 
aveugle,  vivait  aux  Quinze-Vingt. 

Montchoisy  dut  rester  à  raison  de  ses  patrons;  Le  Fort,  recommandé 
pour  lavant-garde  ainsi  que  d'Elbée  ;  ce  dernier  devait  immortaliser 
le  corps  des  pontonniers  ù  la  Bérésina.  Quehpies-uns  furent  dési- 
gnés ainsi  :  peu  connu  ;  d'autres  eurent  pour  mention  :  inconnu, 
ou  bien  :  pas  de  pièces.  Le  choix  était  peu  nombreux.  Les  recom- 
mandations de  Cusiine,  de  Dampierre  et  Kellermann  en  sauvèrent 
plusieurs.  Pour  d'Agoberl,  manpiis,  on  donnait  comme  protecteurs 
les  Représentants   près  l'armée  des    Alpes  :    hnn    nfficier  el  palriule. 
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Beurnonville  avait  créé  général  un  député  :  Roux.  Le  fait  devait 
rester  unique. 

On  remercie  le  marquis  d"Hédouville.  Eloges  pour  les  deux  frères 
Laubadère,  peu  de  sympathies  pour  le  baron  de  Fontbonne.  De  Fer- 
rand,  qui  devait  perdre  Cliancel  suspecté,  on  écrivait  :  bon  oflicier  à 
avancer.  Il  n'avança  que  trop.  Avec  Kilmaine,  il  n'y  a  qu'à  se  réjouir 
des  paroles  flatteuses  qui  étaient  inscrites  sur  des  feuilles  d'où  coula 
tant  de  sang  innocent. 

Des  droits  et  des  devoirs  des  généraux  nous  ferons  une  étude  à 
part. 

La  tactique  et  la  stratégie,  nous  les  traiterons  avec  Fillustre  Foy,  qui 
est  un  témoin  rare  ;  avec  le  général  Thiébault  nous  fixerons  des 
points  qu'il  a  seul  éclairés  et  nous  mentionnerons  le  général  Pellepoi  t 
après  lui.  Par  Soult  et  Gouvion-Saint-Cyr  nous  connaîtrons  les  armées 
du  Nord,  de  Sambre-et-Meuse  comme  les  armées  de  Rhin-et-Moselle. 
Par  Masséna,  l'armée  d'Italie  nous  remémorera  la  dureté  de  ses  souf- 
frances. 

Eh  bien,  que  sont  ces  immortels  chefs  au  moment  actuel,  début  de 
l'année  1793  ?  Â  peine  capitaines. 

Notre  travail  approfondi  sur  les  Volontaires,  les  Levées  en  masse 
et  les  Réquisitionnaires,  nous  apprendra  à  célébrer  les  héros  connus 
ou  inconnus.  Mais  on  observera  qu'aucun  d'eux,  sauf  le  vainqueur 
de  Valmy,  ne  figure  sur  l'état  que  nous  venons  de  présenter  au 
lecteur. 

L'étude  de  ce  document  nujutre  à  oùté  de  grands  noms  militaires  des 
soldais  devenus  généraux,  des  nobles  conservés  en  nombre,  la  situation 
qui  avait  été  faite  à  Dumouriez  et  à  ses  amis. 

Les  notes  confidentielles  se  poursuivirent  sur  le  personnel  avec  des 
fortunes  diverses.  Les  publications  sous  forme  de  mémoires  ou  de 
biographies  que  nous  devons  au  zèle  des  écrivains,  parlent  toutes 
des  difficultés  qu'éprouvèrent  tantôt  les  représentants,  tantôt  les  géné- 
raux à  rai)plica'.i()n  di;  lois  violentes.  Les  triumvirs  déclamaient  à 
Paris,  sans  se  demander  si  leurs  prescriptions  n'entravaient  pas 
l'oMivre  mililairt^  de  Carnot  au  lieu  de  la  seconder.  Le  temps  f|ui 
apaise  les  pMssiniis  permet  de  juger  avec  loiile  l;i  s(''\(''ril('' (prelle  uierile 
la  mesure  dite  des  Suspects.  La  politicpie  incrimina  jusqu'aux  ten- 
dances supposées  el  aux  amitiés  ;  de  là,  un  retour  d"o|iini()ii  contre 
tout  ce  qui  a  été  accompli  durant  la  période  révolutionnaire  qui  va  eu 
s'aggravant. 

I.  —  ReprtsenlanU.  lo 
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Le  10  janvier  179i,  le  jacobinisme. afToIé  par  une  campap;ne  malheu- 
reuse, édicta  à  nouveau  les  principes  de  Tannée  précédente  qui  lui 
restaient  chers.  Cette  effervescence  ne  put  disparaître  qu'avec  la  tin 
des  opérations  de  guerre  en  1797,  mais  elle  se  calma  sous  le  gouverne- 
ment directorial  et  n'eut  plus  l'acuité  de  la  période  terroriste.  ÎSous 
n'avons  rien  à  ajouter  au  sentiment  que  provoquera  chez  les  lecteurs  le 
document  soumis  à  la  fois  au  Conseil  cl  au  Comité  de  Salut  public.  La 
haine  des  opinions  modérées  s'y  manifeste  autant  que  celle  des  tradi- 
tions royalistes.  On  y  frappe  sans  pitié  et  sans  mesure  les  candidats  et 
leurs  patrons.  Les  appréciations  les  jihis  extravagantes  y  promettent 
des  exécutions  sur  Féchafaud  avec  le  terrible  mot  de  susperl  ;  on  dirait 
que  la  Révolution  s'annonce  avec  la  chute  de  la  royauté  telle  que  la 
voulut  le  Triumvirat. 

Les  rédacteurs  de  celte  pièce  redoutable  affirnienl  déjà  une  sorte  de 
polit ifpu>  abslraile  dont  ils  posent  les  principes.  On  voit,  sans  les  con- 
naître nominativement,  qu'ils  cherchent  à  organiser  une  société  nou- 
velle à  laquelle  ils  sacrifieront  tout.  Il  y  a  déjà  un  fatalisme  prêt  à  tout 
broyer  par  ses  moyens  d'action.  On  sent  chez  les  auteurs  des  observa- 
lions,  des  plans  secrets  mais  très  résolus  de  reconstruction  sociale  tt 
politique  appelés  à  prédominer  à  tout  prix.  Certes,  un  gouvernement 
a  toujours  le  droit  de  connaître  les  hommes  qu'il  emploie  et  avec 
leur  origine  les  services  de  leur  carrière  ;  mais  scruter  dans  les 
consciences  faussement,  avec  prémédilaliou,  juger  les  serviteurs  de 
la  chose  ]Mibli(|ue  sur  des  paroles  fugitives  on  d'une  impressionnabilité 
temporaire,  ([uelle  faute  1  S'en  em])ai('i' pour  conchin'.  ofi  cela  ne  peut- 
il  pas  conduire  ? 

C'est  ainsi  (ju'on  voit  Heauharnais  pei-(bi  d'avance,  Cnstine  conipro- 
mis,  Ligniville  bientôt  poursuivi.  Hiron  dunteux  et  déjà  promis  à 
l'échafaud,  Kellermann  appelé  à  subir  des  tuilrages,  Labourdonnaye 
déshonoré  si  les  accusations  des  scélérats  pouvaient  atleindi-e  ce  but 
devant  Ihisloire.  Lamarlièrc  et  ('.liainiiinn  aristocrates  parce  cpie  les 
familles  appartenaient  héréditairenu'ul  à  larnuM'.  leisanti-es  à  éloigner, 
celui-ci  froid  pour  la  Révolution,  celui-là  à  l'Abbaye,  (pu'hpu-s-uus 
(lilliciies  à  connaître  politi(iuenienl  et  à  snrveilier  instannnent.  quel- 
ques autres  nuls  ou  incapables,  Desprès-Crassier  maiicjnanl  de  fran- 
chise, Chazol  dénoncé  comme  ami  de  La  Fayette  et  >Lirassé  trop  aimé 
de  Dumouriez.  On  y  trouve  même  un  républicain,  mais  son  activité  le 
fait  tra'ler  de  patriote  intrigant  parcequil  se  prévalait  dans  ce  boulever- 
sement de  son  opinion  !   On  a  ici  les  sulidai'ités  les  plus  étranges,  nuiis 
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elles  annoncent  un  avenir  où  les  dénonciations  joueront  un  rôle,  et  à  la 
faveur  de  Tirritation  des  partis,  un  rôle  prépondérant. 

On  aura  observé  cette  note  spéciale  :  //  n'est  parvenu  aucunes  plaintes 
sur  son  compte.  Le  système  qui  va  gouverner  la  France  pendant  plu- 
sieurs années,  le  voilà,  et  non  pas  en  germe,  en  action.  On  lit  ailleurs 
cet  autre  aveu  ;  Peu  de  talents  militaires,  mais  c'est  le  Marat  des  officiers 
généraux.  Cela  suffit;  or,  cet  homme  était  un  étranger,  un  prince 
même,  de  famille  régnante,  un  Allemand,  et  plus  tard  attesté  un  espion  ! 
Comme  le  fameux  baron  Glootz,  il  sera  un  jour  dévoilé;  mais  il  aura  pu 
remplir  sa  tâche  secrète,  il  aura  pu  instruire  l'ennemi  parce  que  son 
rang  l'autorisait  à  toutes  les  confidences.  Il  a  connu  par  ses  relations 
le  plan  des  opérations  militaires,  et  lié  avec  les  chefs  des  Montagnards, 
il  a  tout  connu.  Le  Comité  et  le  Conseil  ont  souvent  vu  des  trahisons  là 
oii  il  n'y  en  avait  pas,  ils  ont  cherché  des  culpabilités  parmi  dhonnètes 
officiers  dont  ils  firent  des  victimes,  et  ils  ne  les  soupçonnèrent  pas  là 
où  elles  se  produisaient. 

Combien  d'étrangers  employa  Robespierre  et  par  lui  le  Comité  de  la 
Police,  c[ui  furent  à  la  solde  de  l'étranger!  Or,  tout  le  gouvernement 
dans  son  action  était  là  ;  les  uns  étaient  suisses  ou  américains,  les 
autres  italiens  ou  allemands,  d'autres  encore  polonais,  disaient-ils,  ou 
de  nationalité  interlope.  Et  c'étaient  ces  gens  tarés  qui  préparaient  les 
réputations  par  leurs  notes  secrètes.  Si  les  papiers  de  Robespierre 
n'avaient  été  épurés  par  Courtois  et  par  les  thermidoriens  trimnplianls, 
que  de  choses  inouïes  nous  aurions  apprises  I  Si  les  papiers  de  Danton 
n'avaient  été  emportés  chez  le  dictateur  lors  de  l'arrestation  de  son 
rival  et  n'avaient  été  confisqués  par  lui  pour  disparaître  totalement, 
que  d'intrigues  on  démasquerait!  Les  papiers  de  la  période  révolution- 
naire ont  été  en  partie  expurgés  par  le  Directoire  et  même  sous  la 
Restauration,  après  JHl'i. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  sullit  |miiii'  .ivnii-  une  idée  exacte  de  la  sihi.il  ion 
où  se  trouvèrent  placés  les  chefs  de  l'armée  dès  le  10  août. 

Les  armes  spéciales  eurent  connue  une  sorte  de  faveur.  L'artillerie  et 
le  génie,  où  du  reste  le  Tiers-Etat  parvenait  à  tous  les  grades,  furent 
1  objet  d'une  bienveillance  qui  est  à  reniar([uer.  On  a  encore  à  dire  sur 
ce  point  qu'on  le  doit  à  Carnot,  infatigable  à  défendre  les  ileux:  aimes 
et  tous  ceux  qui  les  conmiandaient,  nobles  ou  non. 


CHAPITRE   VII 

APPRÉCIATIONS  SECRÈTES  DU  C!)XSEIL  EXÉCUTIF  SUR  LES  ARMÉES. 


Le  Conseil  Exécutif  cnfenrl  reconquérir  la  Belgique  et  en  rlicrchc  le  moyen  dans 
les  appréciations  présentées  sur  Ictat  fie  ses  neuf  armées.  —  Désorganisation 
générale  sous  Pache.  —  La  coalition  par  ses  divisions  permet  notre  organisation. 


Di'  même  que  le  Conseil  Kxéciilif  siiispirail  avec  colère  des  noies 
|i()liliniies  recueillies  sous  Pache  par  Andouin,  son  gendre,  sur  les 
généraux,  de  même  il  se  renseignait  sur  les  armées.  Ici,  du  moins,  il 
ne  s'agissait  que  des  événements.  Il  pensait  avec  raison  pouvoir  les  mo- 
difier à  son  gré  par  une  campagne  victorieuse  ;  aussi,  n"avail-il  qu'un 
but  élevé  :  assurer  pai*  la  victoire  à  la  l''rance  lindépendance  nationale 
et  ses  frontières  naturelles. 

Il  im|ior[ail  de  l'cconquérii-  la  Belgique  perdue  depuis  la  défaite  de 
?sei-\\  iiidc.  siirlout  de  rélahlir  riiarnutiiit'  dans  les  opérations  et  de  mon- 
trer à  la  coalition  connue  à  l'Europe  qiu'  lollensive  serait  notre  relève- 
ment. 

Si  les  cabinets  et  les  états-majoi-s  enuenus  dédaignaient  le  vainqueur 
de  Jemmapes  devenu  un  trailie,  s'ils  repoussaient  la  coopération  active 
qu'il  avait  le  déshonneur  de  leur  offrir,  et  qu'ils  commettaient  l'inqiru- 
denec  de  refuser,  ils  n'entendaient  pas  |ierdre  le  bénéfice  de  sa  défec- 
tion. La  l'^i-ance,  à  les  croire,  n'avait  plus  d'armée  solidi'  au  nord,  et 
lie  fait  les  a|)parences  nous  étaient  contraires.  Le  jirestige  moral  de  la 
rentrée  ilans  les  Pays-Bas  était  corroboré  par  l'étal  des  affaires  sur  le 
Rhin. 

Aussi,  élail-ce  bien  là  que  le  Conseil  Exécidif  voulait  porter  des  coups 
décisifs;  il  s'y  prépara  en  étudiant  l'étal  de  ses  armées.  De  là  h' 
Mémoire  qu'on  va  lire. 

bc  début  de  noire  ofl'cnsive  ne  fut  pas  lieuri'ux  ;  ce  n'esl  «ju'à  partir 
de  l'entrée  de  Carnot  en  aoi'U  (jue  l'on  recouvrit  la  victoire.  Le  llainanf 
français  aux  main:}  de  renneuu.  .Mayeuce  assiégé,  Cusline  reculant 
loujoui>  et  s'abritanl  derrière  la  Lauter.   voilà  le  point  de  départ  de  la 
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rpvanche  à  prendre.  W'attignies  et  le  déblocus  de  Maubeugepar  ;Jqui;- 
dan  ;  le  col  du  Pif^eonnier,  la  reprise  des  lignes  de  Weissembourg  et  Ip 
déblocus  de  Landau  par  Hoche,  voilà  la  fin.  Ces  glorieux  faits  d"arnies, 
nous  les  redirons  dans  leurs  grandes  lignes,  à  leur  place,  lorsque  nous 
étudierons  les  personnalités  qui  surent  les  accomplir. 

Le  lecteur  peut  maintenant  lire  avec  fruit  le  rapport  au  Conseil.  Son 
aridité  n'est  qu'apparente;  il  comprendra  mieux  après  la  question  mili- 
taire et  il  pourra  juger  par  lui-même  la  manière  des  historiens,  spéciaux 
ou  non,  lorsqu'ils  exposent  une  question  technique  ou  une  opération. 
Une  analyse  de  l'auteur,  exacte,  exposera  l'organisation  de  la  défense 
de  notre  patrie  après  le  10  août  (1). 

Toutes  les  troupes  de  la  République  française,  y  est-il  dit,  ont  été 
divisées  en  neuf  années  par  un  arrêté  du  Conseil  Exécutif  du  1"  mars  : 
armée  du  Nord,  des  Ârdennes,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  des  Alpes,  du 
Var,  des  Pyrénées,  des  Côtes,  de  la  Réserve. 

Leur  nombre  a  été  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 

Armée  du  Rhin,  du  Nord,  120  bataillons.  —  Des  Ardennes,  de  la 
Moselle,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  60.  —  Des  Cotes,  70.  —  Du  Var,  oo. 
De  Réserve,  9.  —  Total,  Gli  bataillons  formant,  lorsqu'ils  seront  au 
complet  de  750  hommes  chacun  :  460.500. 

12.000  ont  été  réservés  pour  le  service  des  vaisseaux  et  les  expédi- 
tions au-delà  des  mers,  soit  16  bataillons. 

Les  196  demi-brigades  décrétées  par  la  Convention  seront  donc 
composées  de  630  bataillons. 

Les  troupes  à  cheval  et  l'artillerie  doivent  être  réparties  entre  les 
neuf  armées  dans  le  rapport  de  leur  force  en  bataillons,  qui  servent  de 
base  à  cette  proposition. 

Telle  est  l'organisation  adoptée,  mais  on  est  loin  de  pouvoir  la  mettre 
à  exécution  ;  elle  exige  un  mouvement  pour  fournir  à  chaque  armée 
les  cadres  de  ses  bataillons,  que  la  rapidité  des  événements  n'a  pas 
autorisé  à  tenter.  On  Ta  donc  considérée  fictivement  comme  existante, 

L  La  pièce  porte  en  tète  ces  mots  :  Siluulion,  notes  particulières  pour  les  officiers 
généraux  et  très  curieuses  pour  le  Comité  de  Salut  Public. 

On  doit  rapprocher  ces  etiectifs  secrets  des  Mémoires  de  Dumouriez  et  de  Carnot, 
des  observations  île  Saint-Cyr,  de  Masséna  et  de  Soult,  de  Rovigo  et  de  Marmont,  de 
Thiébault,  de  Ségur  et  de  Foy,  de  Marbot  et  iSourgoing  ou  Touiougeon,  lorsqu'ils 
écrivirent  les  leurs. 

Les  lecteurs  de  Jomini  n'oublieront  pas  que  l'illustre  critique  a  écrit  d'après  les 
documents  de  la  coalition  :  de  là  des  inexactitudes  involontaires  sur  ses  feuilles  de 
>"ilii,i(ir)n. 
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afin  de  distribuer  sur  des  bases  certaines  la  levée  de  300.000  recrues  et 
d'en  calculer  les  approvisionnements.  Puis,  on  a  détenniné  le  nombre 
des  ofticiers  généraux  à  employer. 

On  va  entrer  dans  le  détail  de  la  position  effective  des  neuf  armées. 

Mais  la  ])anvrelé  ol  Tincertitude  des  renseignenuMits,  spécialement 
pour  celles  du  iNord  et  des  Ardennes.  (»l)lifi;L'nl  à  constater  (pie  tout  y  est 
approximatif.  Celte  remarque  s'applique  particulièrement  au  chiffre 
des  troupes. 

Année  du  Nord.  —  Celte  armée  comprend  celle  de  la  Belgique  et  du 
Nord, soit  70.000  hommes  au  début  de  la  campagne.  Celle  des  Ardennes, 
qui  s'y  est  jointe  après  l'affaire  d'Aix-la-Chapelle  était  de  24.000.  Le 
général  Dumouriez  commandait  donc  à  94.000  hommes,  sans  com- 
prendre les  10.000  (jui  formaient  les  gai-nisons  des  places  froiilières. 

On  sait  (pie  Dumouriez  a  prétendu,  après  Nerwinde,  nen  avoir  eu 
que  35.000. 

Mais  en  ajoutaiil  rarniée  de  Hollande  estimée  à  l.j.OOO,  le  corps  du 
général  d'Harville,  de  G. 000,  replié  sur  Maubeuge  et  Givet,  les  garni- 
sons, les  recrues  et  les  renforts  venus  de  l'intérieur,  on  atteint  un 
effectif  réel  de  7G.O00  combattants.  Ils  sont  chargés  de  la  défense  depuis 
l)iiiikei-(|ue  jns(]ii';i  Loiigwy. 

On  ignore  Félendue  des  pertes  éprouvées  dans  la  Belgique  ;  on  les 
suppose  considérables.  En  rentrant,  les  troupes  trouveront  des  effets 
de  campement  dans  les  places  pour  77.000  hommes. 

Le  service  des  li(q)ilaux,  évalué  à  0.000  malades  pai'  jmir.  a  été  porté 
à  1G.137. 

Les  appi'ovisioiiuements  en  vivres  pour  90.000  combattants,  cons- 
liliieiit  .■")  nidis  d'avenir,  et  les  ressources  |)our  renlrelieu  de  la  cavalei-ie 
iiiouteiit  au  ciiilTre  de  2.j  nulle. 

A  mire  di'  1(1  Moselle.  —  Elle  est  en  bon  état.  Son  occupation  va  de 
Longwy  à  Bitche  y  compris  le  duché  des  Deux-Ponts,  où  sa  cavalerie  est 
placée  avec  mission  de  renforcer  les  garnisons  de  première  ligne, 
fortes  de  2o  mille  défenseurs,  taudis  ipie  ;{"")  mille  autres  sont  ilispoui- 
bles  (1).  Ses  effets  de  canqiemeni  valent  pour  4")  mille. 

Dans  les  h(q»itaux.  on  a  monté  le  chiffre  de  4.000  malades  a  ll.(M)(), 
et  les  vivres  |)oui'  .'5  mois  sur  le  pied  de  ,'{0.000  soldats. 

1.  Mol/..  8.:i00  :  Tliionvilli-,  li.diio  ;  l,.iiiir\vy,  i.OOU  :  Sarreloiiis,  :i.()00.  Le  reste 
il.iiis  les;  uiùines  proj)orliùns. 
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Les  places,  toutes  importantes,  pour  lesquelles  on  a  été  craintif,  sont 
ce  qu'elles  doivent,  car  elles  ne  manquent  de  rien. 

Armée  du  Rhin.  —  Celle  des  Vosges  lui  est  enfin  réunie  depuis  le 
l^""  mars.  La  nouvelle  s'étend  de  Mayence  à  Besançon.  On  a,  de  Landau 
à  Mayence,  50  mille  présents  dans  les  rangs,  et  de  Mayence  à  Porentruy, 
46  mille  ;  plus,  lU  mille  disponibles.  Custine  commande,  en  réalité,  à 
96  mille. 

Strasbourg  est  défendu  par  6  mille,  et  les  autres  places  ont  cette 
proportion.  Les  magasins  sont  à  égalité  (1)  et  l'administration  en 
enverra  en  Alsace  pour  65  mille  autres. 

Les  hôpitaux  fonctionnent  pour  13  mille  malades  quotidiennement 
et  les  vivres  marchent  pour  la  totalité  de  l'effectif.  La  situation  est 
analogue  pour  la  cavalerie. 

Armée  des  Alpes.  —  Elle  a  comme  étendue  de  frontière,  depuis  le 
département  de  l'Ain  jusqu'à  celui  du  Var,  occupe  celui  du  Mont-Blanc 
et  se  tient  sur  la  défensive,  mais  seconde  celle  d'Italie,  pour  la  défense 
des  places  et  des  postes  de  la  frontière.  Son  campement  et  ses  vivres 
sont  basés  sur  35  mille  hommes.  On  approvisionne  ses  places.  Des 
accapareurs  nuisent  à  l'approvisionnement  de  cette  ligne  d'opé- 
rations (2). 

Armée  d'Italie.  —  Cette  armée  est  celle  qui  a  le  plus  de  besoins. 
Son  organisation  est  la  plus  retardée  de  toutes  ;  son  éloignement  des 
arsenaux  et  des  magasins  rend  cette  opération  extrêmement  difficile  (3). 
Elle  comprend  28.000  combattants,  dont  500  cavaliers  seulement.  Les 
garnisons  de  la  Corse,  de  Marseille  et  de  Toulon  lui  incombent.  Aussi, 
serait-elle  portée  à  55  bataillons,  selon  Tordre  du  Conseil,  que  leur 
disponibilité  serait  de  15  seulement.  Le  recrutement  pourra  les  portera 
31  mille. 

Son  campement  est  fixé  sur  38  mille  présents  et  le  service  des  hôpi- 
taux sur  3.500  malades  par  jour.  Les  vivres  sont  assurés  à  15  mille 
individus  pour  une  période  de  trois  mois.  La  Corse  a  des  magasins 
particuliers.  Pour  le  tout,  on  espère  des  rentrées  considérables. 

Armée  di's  Pij renées.  —  Son  étendue  va  de  l'embouchure  du  Rhône 
à  celle  de  la  Gironde.  L'approvisionnement  en  est  difficile  à  raison  de 

1.  Mayence,  It.OOO;  Spire,  li.OOO  :  Strasbourg,  f.7.000. 

2.  Général  en  clief,  Kellermanr». 
!i.  Gént-ral  en  clief.  liirun. 
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son  éloignement  et  de  sa  dispersion.  Elle  n"a  que  30  mille  hommes  au 
lieu  de  50  mille;  on  lui  en  destine  30  mille  sur  les  recrues.  Toutefois, 
on  ignore  ce  qu'y  produira  le  recrutement. 

Les  magasins  de  Toulouse,  de  Bayonne,  de  Perpignan  subviendront 
à  une  armée  de  81  mille  soldats  ;  on  s'y  occupe  d'en  assortir  les  effets. 
Quant  au  service  médical,  on  l'a  calculé  non  plus  seulement  sur  4  mille 
malades  mais  sur  H  mille.  Ses  ressources  de  toute  nature  et  les  achats 
faits  à  l'étranger  pour  sa  subsistance  suffiront  pendant  deux  années  à 
100  mille  coniballanls  (1). 

Armée  des  côtes.  —  Son  organisation  esta  peine  ébauchée  à  raison 
de  son  développement  même  qui  embrasse  toutes  les  côtes.  Sur  70 
bataillons  qu'elle  comprendra,  34  sont  réunis.  On  leur  en  joindra  !20, 
pris  sur  le  Rhin  ;  on  conqjlétora  avec  quelques  troupes  qui  étaient  à 
Paris  et  plusieurs  compagnies  de  canonniers.  Dès  à  présent,  t'ili' 
réprime  les  troubles  et  repousse  les  brigands  sur  la  rive  droite  de  la 
Loire.  Sa  situation  en  effectifs  est  inconnue. 

Les  magasins  de  Picnnes,  de  la  Rochelle,  de  Caeu  contiennent  le 
campement  nécessaire  à  36  mille.  Le  28  mars  dernier  on  en  a  expédié 
à  Rennes  pour  un  égal  nombre,  le  14,  à  la  Rochelle  pour  18.  Les  vivres 
abondent  et  l'avenir  des  malades  est  arrêté  à  une  pr(i[)orliMM  de 
8  mille  par  Jour.  Tout  niarclic  bien. 

Armée  de  réserve.  —  On  n'a  rien  de  spécial  à  en  dire.  Elle  est  ad  ucl- 
li'UKMit  enq)loyée  du  côté  du  Nord  contre  les  ridiclh's  et  se  couhind 
avec  celle  des  Côtes.  Leurs  ressources  et  icui-s  nioycus  snni  coiiununs. 

Ohservatiniis  fijijilirjibles  à  loules  les  armées.  —  l'our  rai-tillcric.  les 
places  sont  approvisionnées.  Ce  qui  peut  manqut'i- dans  quelques  mois, 
n'est  pas  important  ou  sera  bicnlùl  r('nq)lacé.  Les  armées  .luninl  dans 
peu  l'artillerie  de  campagne  (pii  leur  sera  nécessaire. 

Les  côtes  auront  aussi  les  (;anons  rpii  manquent  aux  batteries. 

Des  marchés  nombreux  assurent  l'abondance  des  attelages.  On 
accélère  l'organisation  des  onze  nouvelles  compagnies  d'artillerie  à 
cheval  décrétées  le  2'i  ft'vrier. 

La  quantité  des  |)Oudres  <le  guerre  eu  magasin  n'est  pas  au  cdiupli'l. 
Il  faudra  y  sup|)li-ei-  par  des  distributions   bien   enteiuhies,    par  lécc»- 

1.  Les  fourrajrfs  iiccrs^.iircs  ;i  <-rllc  mas^i-  ii  ft.iicril  pa- •i-x'/.  .ilionilants  :  l'a<hni- 
nistralion  avait  eu  à  comiiiissioniior  des  acliats  dans  Imil  le  midi  aliii  dobfonir 
plus  di'  rcssomres  et  île  n'-siiilaN.  Piiiiri|iHii  .'  Saiiv  r(>iiri'ai.'i'<  pas  di-  cavalfrii'.  mai»; 
aii-;si  plus  d'artillerie. 
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nomie  surtout,  tout  en  fournissant  à  chaque  partie,  à  peu  près  ce  quil  lui 
faut.  Les  ordres  ont  été  donnés  pour  envoyer  à  Lille  un  supplément 
de  poudres  de  270  milliers,  en  vue  d"un  siège  et  de  combats  à  la 
frontière. 

On  n'ose  pas  produire  des  assurances  analogues  pour  nos  ressources 
en  fusils.  On  est  obligé  d'avouer  que  cette  partie  est  la  plus  faible  dans 
les  prévisions  de  guerre.  La  pénurie  même  serait  désastreuse  si  ion 
ne  distribuait  ceux  qui  sont  dans  les  magasins  avec  une  extrême  cir- 
conspection... Quel  témoignage  sur  le  désordre  antérieur  à  1789  et 
quelles  conséquences  tout  cela  annonce  ! 

L'approvisionnement  des  places  de  siège  en  vivres,  principalement 
celles  de  première  ligne,  est  en  activité  ;  on  espère  que  toutes  seront 
pourvues  en  entier  au  début  du  mois  de  mai.  Les  trois  divisions  mili- 
taires les  plus  importantes  et  qui  inspireraient  de  l'inquiétude,  le  sont 
ou  bien  vont  l'être.  Aucune  des  autres  n'est  entièrement  dépourvue. 

Aux  premiers  jours  de  mars,  la  République  avait  dans  ses  magasins 
militaires  près  d'un  million  de  quintaux  de  blés  et  assurait  par  cela 
seul  la  subsistance  de  plus  de  400.000  hommes  pendant  6  mois.  Cette 
masse  n'est  pas  également  répartie.  On  se  propose  d'y  remédier  par 
l'augmentation  des  moyens  de  transport. 

Les  avances  aux  communes  par  les  bureaux  de  la  guerre  (112  mille 
quintaux)  rentreront  dans  quelques  mois.  Les  versements  de  chaque 
jour  surpassent  ce  que  distribuent  les  fonctionnaires  pour  la  consom- 
mation. Le  but  qu'on  poursuit  est  d'aboutir  à  une  concentration  de 
vivres  et  de  fourrages  pour  chaque  ai-mée  montant  au  chiffre  de 
6  mois. 

On  l'accélérerait,  et  le  ministre  l'a  demandé  plusieurs  fois  à  la  Con- 
vention, si  on  réduisait  l.i  quotité  des  rations  accordées  aux  montures 
des  officiers  et  si  on  diminuait  la  consommation  des  bœufs. 

Avant  la  fin  de  1791,  on  a  donné  des  ordres  pour  les  fournitures  de 
l'habillement  et  de  l'équipement  de  chaque  corps.  On  en  confectionne 
partout  et  on  en  expédie  à  chacun  d'eux,  en  reconuiumiKiiil  déménager 
les  vêtements  d'hiver  pour  la  mauvaise  .saison. 

Les  troupes  seront  donc  bien  vêtues  cette  année  (il  n'en  devait  rien 
être  grâce  aux  voleurs  du  ministère  complices  de  Robespierre,  de  son 
banquier  Ilaller,  et  des  fournisseurs  amis  de  Barère  ou  bien  de  Saint- 
Just  et  Fouchéj.  On  espère  que  les  recrues  —  de  février  —  par  la 
Levée  en  masse  arriveront  bien  liabillées  grâce  au  /èh'  dc*^  nnmicipa- 
lilés.  Kiidii.  foiniMf  (in  iia  ricii  négligé  pour  cet  oltjt't,    il  a  élé  ukmiIi' 
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des  ateliers  auprès  des  armées.  Puisse  le  désastre  de  Belgique  avoir 
permis  de  sauver  nos  magasins  respectifs  de  Bruxelles  qui  étaient 
considérables  !  Ce  serait  un  grand  avantage  pour  Tarmée  actuelle  qui 
opère  dans  le  Nord  (1). 

On  ne  saurait  nous  demander  de  discuter  le  rapport  secret  qu'on 
vient  de  lire.  Il  porte  sur  trop  (rol)jets  difl'érents  si  on  envisage,  comme 
on  le  doit,  les  opérations  militaires  et  leur  ensondde.  Ilfaudi-ait  exposer 
la  seconde  iiartie  de  la  campagne  de  il^Xi  et  en  fair(^  une  critiipie 
appropriée  à  chacune  de  nos  armées.  Ce  n'est  ni  le  moment  ni  le  but  à 
poursuivre.  Nous  avons  désiré  montrer  le  soin  que  les  inspirateurs  des 
affaires  publiques  apportaient  dans  la  préparation  de  la  guerre,  l'usage 
réel  qu'ils  faisaient  des  pouvoirs  que  leur  confiait  la  Convention  sans 
marchander  sa  transmission  de  toute-puissance,  et  le  sentiment  de  res- 
ponsaljilité  qu'ils  savaient  encourir.  La  vérité  était  respectée  ici,  la 
politique  intt'rieure  n'ayant  pas  à  réfléchir  ses  intenq>érances  sur  nos 
manoi'uvres  aux  frontières.  La  rédaction  de  ce  document  (>st  simple  et 
précise  ;  c'est  le  langnge  des  affaires.  Quel  que  soit  son  auteur,  un  spé- 
cialiste sûrement,  il  a  droit  à  nos  éloges.  Sa  sobriété  est  absolue  :  avec 
legouvernementrevolutionnaire.il  (>ùt  été  tout  autre.  Paclie  et  Bou- 
chotte  ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

Les  désirs  et  les  besoins  qu"il  indi(piail,  c'est  au  ministi-e  de  la 
guerre  (piil  appai^ienait  de  les  satisfaire.  Avec  des  li(inmies  ttds-  cpie 
Paclie  et  Bouchotte,  on  n'eut  tpie  le  gasi»illage,  le  v(d  et  l'agiotage., 
de  l'aveu  de  Saint-Just,  de  Carnot  et  de  Caudxtn.  Les  délations  s'en- 
suivirent, et  lécliafaud  accompagna  les  déprédations  afin  d'imposer 
silence  aux  officiers  et  aux  généraux  (|ui  les  signalaient.  Une  démo- 
cratie outrée  s'imposa  aux  armées  comme  à  la  capitale.  Les  sans- 
culottes  ex|)rimèrent  une  insouciance  insolente  sur  le  nombre  clunpie 
jour  croissaid  des  ennemis.  Ils  entravèrent  tous  les  moyens  à  prendi'e 
pour  leur  résisti'r  et  osèrent,  en  inqxisant  ranarchie.  élever  la  désor- 
ganisali<ni  à  la  hauteur  d'un  j)rincipe  de  gonverniMuent  !  La  foret;  l'évo- 
lulionnaiic  parut  à  ses  séides  capable  d'ari'èler  la  uiaridie  de  la  coali- 
tion, sauf  à  îiccnserde  trahison  les  généraux  battus  ou  abandonnés  par 
leurs  troupes  sur  le  champ  de  bataille.  Les  intrigues  et  les  fureurs  du 
Comité  de  Salut  public  devaient  aggraver  la  situation. 

1.  On  éluil  l)ien  approvisionné  en  linjfp  et  en  clmnssiires.  Sur  en  dernier  point,  on 
disfinfruait  les  souliers  (|iii  rentraient  lentement  dans  les  Hjafjasins.  Les  enirs  avaient 
reiutiêri  par  la  jrnerre  ;  enonti'e,  on  confisiiuail  au  ver-^cnient  ceux  ipii  nClaient  pas 
ronfornies  au  modèle  soumissionné. 
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C'est  à  la  roiir  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa  déchénnce,  avait 
écrit  Dumouriez  dans  son  Mémoire  au  roi  de  Prusse.  C'est  à  la  Conven- 
tion, obéissant  aux  ordres  criminels  des  triumvirs,  qu'incombe  devant 
l'histoire  la  déviation  de  la  Révolution. 

Les  hommes  qui  arrivèrent  aux  affaires  dans  le  Conseil  Exécutif 
étaient  d'une  origine  vulgaire  et  rien  malheureusement  ne  les  élevait, 
soit  dans  leur  éducation  soit  dans  leurs  sentiments.  L'un  avait  été 
précepteur,  l'autre  dissimulait,  sous  un  nouveau  nom,  un  passé  avili,  un 
autre  n'était  qu'un  premier  commis  ingrat,  un  quatrième  donnait  son 
avis  comme  prépondérant,  sans  droit.  L'intrigue  n'interdisait  pas  à 
un  cinquième  membre  d'être  maladroit  et  ambitieux.  Le  fanatisme, 
qui  avait  préparé  la  chute  de  la  royauté,  s'était  emparé  du  chef  du  gou- 
vernement, et  le  tempérament  de  Danton  n'était  pas  fait  pour  calmer 
qui  que  ce  fût.  Son  seul  désir  était  de  négocier  au  plus  vite  la  guerre, 
point  par  lequel  il  se  rattachait  au  parti  girondin  étroitement  ;  l'échec 
ultérieur  de  la  conférence  de  Charenton  devait  perdre  les  uns  et  les 
autres  au  profit  du  dictateur,  par  la  faute  de  Guadet. 

On  se  trouvait  en  France  en  face  d'influences  contraires  soit  en 
Autriche,  soit  en  Prusse.  Bien  plus,  les  personnages  qui  les  dirigeaient, 
s'employaient  tous  à  servir  leur  intérêt  personnel,  les  historiens  alle- 
mands l'ont  avoué,  quant  à  Thugut  et  pour  Lucchesini.  Le  premier 
était  à  Vienne  l'ennemi  déclaré  de  la  Prusse  et  le  second  le  devenait  à 
Berlin.  Aucun  d'eux,  atteste  M.  de  Sybel,  ne  se  préoccupait  en  rien  des 
intérêts  nationaux  de  l'Empire  allemand  !  C'est  à  ces  tiraillements,  à 
ces  oppositions  intestines,  (pie  le  Comité  de  Salut  public  allait  devoir, 
autant  qu'au  génie  de  ses  généraux,  de  pouvoir  continuer  une  lutte 
inespérée,  gigantesque.  L'Angleterre  soldait  depuis  le  meurtre  de 
Louis  XVI  les  uns  et  les  autres,  et  se  payait  par  anticipation  sur  nos 
colonies,  semant  à  Saint-Domingue  la  révolte  et  achevant  aux  Indes 
notre  ruine.  Quant  à  l'armée,  elle  ne  connaissait  que  l'honneur,  et  au 
prix  de  souffrances  sans  nombre  poursuivait  son  œuvre  de  défense 
qu'entravait  la  haine  des  partis  à  la  Convention  et  à  la  Coninume  de 
Paris.  La  suite  de  ce  récit  va  le  prouver. 


CHAPITRE  VIÎI 

ItUMOLIllEZ  ET  CUSTINE  SUR  LEXPÉDITIOX  DE  MAYENCE 


Biographies  de  Custine  et  de  Kellermann.  —  Dépêches  de  ce  dernier  et  de  Custine. 
—  Bi(if,naphie  du  duc  de  Biron.  —  Dépèches  de  Custine  et  de  Biron  sur  lExpédilion 
de  Mayeuce,  inédites  et  contraires  à  l'initiative  que  Mirheiet  prèle  !i  Custine.  — 
Admiration  de  Duniouriez.  dépêche  inédite.  —  De  inênie,  réponse  de  (hisline.  — 
Magnifiipie  théorie  de  Dumouriez  sur  les  frontières  naturelles  de  la  France  à  fixer 
sur  le  Hhin.  eu  92. 


L("\|)('Mlition  (1(»  Mayence-  nécessite  qu'on  s'y  ariMMe,  même  après  le 
l)c;iii  livre  spécial  de  l'historien  Cliuquet.  On  y  éUidiera  Custine,  Biron 
p-L  D amour iez. 

Le  général  Cusline  naquit  à  Metz  d'une  l'amillf  noijlc.  en  17 '«M. 
Nommé  lieutenant  en  second  à  l'âge  de  sept  ans,  il  suivait  le  uiai-éciiai 
de  Saxe  dans  les  Pays-Bas;  à  la  paix  de  1748,  entrait  au  collège  puis 
prenait  place  dans  le  régiment  du  Roi  à  la  fin  de  ses  éludes.  Louvois 
avait  suppi'iméles  coloneU  à  la  bavclle,  mais  l'infortuné  ministre  avait 
oiihlié  1rs  lifutnianls  l'ii  lahlii'r.  Les  grands  niiiiislres  (Uit  parfois  leurs 
disirarlions  1 

Custine  prit  i»art  à  la  guerre  deSe|)t.Vns  et  s'y  distingua.  11  y  gagnait 
successivcMH'iil  les  grades  d'enseigne,  de  lieutenant,  de  capitaine, 
commandîi  une  avant-garde  en  AVestphalie  et  devint  colonel  du  régi- 
ment de  dragons  que  le  duc  de  Choiseul  créa  sous  son  nom  et  pour  lui. 
Il  visitait  ensuite  les  cours  de  l'Europe.  Il  éliuliail  leurs  faits  militaires, 
admirait  l'organisation  de  Frédéric  11  ipii  s'attacha  à  lui  et  lui  inspira 
le  désir  de  faii-e  des  essais  sur  smi  propre  régiment.  Ils  réussirent  au 
])rix  de  bien  des  colères,  même  de  la  part  de  ses  oflieiers.  Kn  17H(),  il 
prenait  le  (•(•nnuandeniaul  de  Sainl(Mige-liifantei-ie.  (ddeiijiit  au  siège  de 
Yorck-Town  les  sullVages  des  géin-raux  e!  devint  maréchal  de  ciinp 
aussitôt. 

Délégn»'  par  |;i  niihlesse  de  l.i  l.urr.iiiie  ;im\  l'.lals-Cn'néraMX.  il 
se    ri'iMiil    à    la     ininorile    de    s(tii    nrdre     et    -!•    imoiiIi'.i     prompt    .iiix 
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réformes.  Le  6  octobre  1791,  .\arbonne  le  nommait  lieutenant- 
général. 

Dur  à  ses  subordonnés,  d'après  le  témoignage  qu'en  a  laissé  celui  de 
ses  aide-de-camp  qui  a  écrit  ses  Mémoires,  et  qui  s'est  appelé  le 
maréchal  Baraguay-d"Hilliers,  Custine  fut  d"un  caractère  difficile  dans 
ses  rapports  avec  ses  supérieurs  et  ses  subordonnés.  Quelques  docu- 
ments inédits  choisis  par  nous  dans  le  but  impartial  ^e  bien  connaître 
Thomme  dans  le  général,  éclaireront  cette  personnalité,  retentissante 
par  sa  mort.  Elle  lui  constitue  une  auréole  qui,  sans  cette  fin  immé- 
ritée, serait  amoindrie. 

Avant  de  discuter  ses  actions,  il  est  juste  de  parler  de  Kellermann 
et  de  Biron  ses  collègues. 

Le  général  Kellermann  offrait,  en  179:i,  un  singulier  contraste  avec 
les  idées  de  l'ancien  régime,  relatives  à  l'armée.  Né  à  Strasbourg,  en 
1735,  d'une  famille  distinguée,  mais  noble  par  la  judicature  seulement, 
il  avait  contracté  un  engagement  dans  le  régiment  de  Lowendahl. 
Admis  comme  cadet  dans  ce  corps  en  1752,  il  était  successivement 
passé  enseigne  dans  Royal-Bavière  et  lieutenant  aux  volontaires 
d'Alsace  en  1756;  capitaine  deux  ans  plus  tard  à  raison  de  sa  bravoure, 
il  s'était  distingué  à  Berghen.  Chef  de  cavalerie  hardi,  il  s'emparait 
devant  le  prince  de  Condé  d'un  corps  de  troupes,  obtenait  la  croix  de 
Saint-Louis,  se  signalait  à  Friedberg,  obtenait  en  1765  des  missions  en 
Pologne,  battait  les  Russes  sous  Vioménil  et  ne  rentrait  en  France 
qu'après  le  second  partage  de  la  Pologne.  Reconnu  lieutenant-colonel, 
il  passait  avec  ce  grade  au  régiment  colonel-général  hussards  en  1780  et 
4  ans  plus  tard,  obtenait  le  titre  de  brigadier.  En  mars  1788,  sa  carrière 
lui  valait  lécharpe  de  maréchal  dei^camp  et  en  1792  la  dignité  de  lieu- 
tenant-général. 

Désigné  par  ses  services  éclatants,  appartenant  par  sa  famille  à  cette 
province  sur  laquelle  allait  se  ruer  l'cînnemi,  guidé  par  so:i  ancien 
général  le  Prince  de  Condé,  Kellermann  n'avait  pas  eu  de  peine  à 
obtenir  son  envoi  dans  l'Alsace.  Successivement  chef  militaire  des 
déparlements  nouvellement  créés  de  Haut  et  de  Bas-Rhin,  il  y  avait 
découvert  les  intelligences  que  les  princes  y  entretenaient  par  le 
vicomte  de  Mirabeau.  Déjouant  leur  |iiitjrt.  il  avait  mis  Landaii,  but 
continu  de  leurs  insuccès,  en  étal  de  défense. 

L(;s  clubs  politiques  fréquentés  par  les  militaires  ont  été  repi(^cliés  à 
Kellermann  cumnie  inobservalion  du  di'ci-d  dn  29  sri)tiMnbr('  1790  (|ni 
défendait  à  toute  association  d'enlreleuir  des  relations  suivies  avec  uu 
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Gorps  de  troupes.  Aous  nacceploas  pas  dnns  l'espcce  ce  reproche.  Les 
tentatives  de  séductions  menées  par  les  émigrés  et  les  Autrichiens  sur 
cette  partie  de  nos  frontières,  expliquent  cette  tolérance.  La  famille  de 
Wurmser  devait  manifester  à  Strasbourg  d'autres  hardiesses.. 

Un  camp  volanl  avait  été  décidé  en  Alsace,  au  début  de  nos  opéra- 
tions de  guerre  ;  c'est  dire  qu'on  y  pratiquait  alors  le  siisii''nie  du  la 
guerre  défensive,  le  moins  propre  au  génie  français.  Dumouriez  en 
Belgique  et  Carnot  surtout  devaient  niodilicr  nos  plans  dans  le  si/slème 
offensif.  Il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  savoir  conunent  on 
s'efforçait  de  couvrir  à  cette  époque  le  f{liin  et  la  Sarre. 

Le  8  juin  9:2,  Kellermann  reçut  du  ministre  Servan  la  réponse  aux 
plans  qu'il  avait  formés  ;  celui-ci  en  adopta  les  vues  et  le  lui  témoigna 
par  une  dépèche  inédite  (1) 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention,  lui  éci-ivit-il,  les  letli-es  qui'  vous 
m'avez  envoyées.  Je  me  suis  fait  une  Ini  de  ne  rien  prescrire  aux 
généraux  sur  des  opérations  que  les  écénemmls  seuls  peuvent  d<Her- 
viinrr.  Le  nuiréchal  T^uckner  n'est  plus  rien  sur  le  Rhin.  Vos  idées  me 
paraissent  justes  pour  votre  armée,  l'aire  une  espèce  de  eauqt  volant 
qui  vous  permettrade  vous  porter  avec  célérité  sur  les  points  meiuicès 
par  l'ennemi.  Donc,  ne  pas  s'éparpiller  sur  la  frontière.  Notre  maître 
l'a  dit  :  i>  Vouloir  être  en  force  partout  est  le  plus  sur  moyen  de  ne 
l'être  nulle  part.  »  Votre  campement  me  satisfait  et  correspond  à  votre 
talent.  Tenons-nous  en  donc  à  votre  premier  plan.  Restez  à  peu  près 
à  la  même  distance  de  Sarrelouis  que  de  Strashtuirg. 

/.l's  jiroji'ls  fl  h's  )nouventi'ii Is  d<'s  enumuis  dnirrul  uou.s  servir  ih' 
direction  ;  le  péril  de  ce  système  faux  le  voilà  textuellement  exprimé,  et 
c'est  ce  qui  expliiiue  la  situation  inférieure  dans  laquelle  .Napoléon 
laissa  toujours  sou  auteur  deux  lois  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'il 
créa  nuirécliaux  de  France  Pérignon  et  Moncey,  ahu-s  simples  lieute- 
nant-colonels. C'est  par  une  stratégij?  vraie  et  autre  <pie  la  lactique  ih," 
Servan  que  ces  deux  généraux  sauvèrent  leur  pairie,  luu  aux 
Pyrénées  Orientales,  l'antre  aux  Pyn'nées  C)ccidenlales. 

La  dépêche  du  ministre  annonçait  l'envoi  de  renforts,  notanmu'nt  en 
cavalerie  ;  elle  demandait  les  pi-opositions  davauceuienl  pour  ses 
officiers  et  avertissait  Kellermann  d  une  série  de  pr-omolions  émanées 
des  bureaux  de  la  gueri-e.  Les  ofliciers  en  cjuupagne  (levaient  loucher 
une  ]iartie  de  leur  sohie  en   numéraire  ;   cette   inuivi-lle  étant  oflicielle, 

I.  V.  If  Rc^islro  (les  Dépùdics.  I.  A,    Le  lo.\lr  aux  /liecex  Jiusli/iviilifes., 
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on  en  informait  larmée  par  anticipation.  Ce  soulagement  paraissait 
important  à  cette  date  et  on  n'était  quau  début  ;  que  de  souffrances 
restaient  à  vaincre  de  toute  part  1 

Les  opérations  militaires  étaient  à  peine  à  leur  début,  quéclatait  déjà 
entre  Duraouriez  et  Custine  une  rivalité  funeste  à  leur  ensemble. 
Oui,  dès  le  principe  de  92,  Custine  prétendit  tout  absorber.  La  lettre 
suivante  écrite  à  son  ministre,  de  Landau,  le  24  août,  est  un  témoi- 
gnage accablant  si  on  réfléchit  qu'il  émane  de  lui  seul.  Avec  un  pou- 
voir exécutif  soupçonneux,  ceci  aurait  eu  des  suites. 

J'apprends,  par  les  papiers  publics,  que  M.  Dumouriez  vient  (fètre  nommé  au 
commandement  en  chef  de  larmée  du  Nord. 

Je  ne  suis  point  jaloux  de  cette  préférence,  et  suis  loin  de  ne  pas  croire  aux  talents 
de  M.  Dumouriez;  mais,  Monsieur,  enai-je  moins  montré  que  lui?  Xétes-vous  pas 
convaincu  vous-même  que  c'est  aux  dispositions  que  j'avais  préparées,  auxquelles 
est  dû  que  fAlsace  nait  point  été  envahie  ?  Et  si  je  n'avais  pas  été  contrarié  par 
ceux  qui  viennent,  enfin,  de  se  démasquer,  croyez-vous  que  les  Autrichiens  eussent 
jamais  pensé  à  faire  de  tentatives  sur  ce  département,  même  sur  celui  de  la 
Moselle  ?  Si  Ion  avait  fait  un  camp  retranché  à  Bitche,  comme  je  le  demandais 
depuis  longtemps  :  si  on  s'était  mis  en  mesure  de  pouvoir  les  prendre  en  revers  dans 
leur  marche,  l'auraient-ils  tenté? 

Ai-je  moins  prouvé  de  patriotisme,  moins  d'attachement  à  la  chose  publique  ?  Et 
tout  étant  égal,  une  grande  ancienneté,  une  grande  expérience,  une  grande  habitude 
du  commandement,  ne  donnent-elles  pas  des  droits  ? 

La  certitude  que  je  n'abandonnerai  jamais  la  cause  de  mon  pays  et  de  la  liberté, 
ne  doit  plus  être  un  titre  pour  exercer  sur  moi  un  arbitraire,  j'ose  dire,  injuste. 

Quand  après  m'avoir  donné  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin,  vous  me 
l'avez  aussitôt  ôté.  Monsieur,  vous  me  dites  avoir  eu  la  main  forcée  par  les  circons- 
tances, et  qu'il  était  des  situations  où  l'on  se  trouvait  obligé  de  céder  plutôt  aux 
circonstances  qu'à  la  raison.  Ces  motifs  n'existent  plus  ;  et  quand  j'avais  été  nommé 
pour  commander  en  chef,  même  par  M.  Dabancourt.  que  l'on  ne  m'avait  laissé  à 
Landau  qu'à  cause  de  la  proximité  de  l'ennemi  et  de  l'immensité  du  danger,  pour- 
f|uoi  m'y  laisser  inutile  ? 

Quel  était  le  rival  contre  lequel  protestait  Custine  avec  violence  '.'  Le 
duc  de  Biron. 

Le  général  Biron  était  duc  de  Lauziin  depuis  la  mort  de  son  oncle 
Louis-Antoine,  maréchal  de  France  et  colonel  des  gardes  fran- 
çaises. 178S.  Né  en  1747,  marié  très  jeune  et  contre  son  gré,  il  avait 
joint  au  prestige  de  la  naissance  et  de  la  fortune,  un  caractère  bienveil- 
lant, une  intelligence  réelle  et  une  instriiclion  que  ses  nombreux 
voyages  avaient  accrue.  .\  la  tête  des  volontaires  de  la  marine,  il  s'était 
emparé  du  Sénégal  en  1779  et  des  établissements  anglais.  Ses  dépenses 
considérables  l'avaient  fait  remarquer  à  la  Cour  où  ses  prodigalités 
avaient    été    blâmées   comme   sa   vie  facile.    Il  avait   fait  l'expédition 
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d'Amérique  où  son  corps  avait  formé  lavant-garde  de  l'armée  fran- 
çaise et  investi  Glocester.  Sa  bravoure  et  son  atlitude  chevaleresque 
avaient  honoré  son  nom  et  son  pays  (d). 

Détesté  pour  son  libéralisme,  il  n'en  persista  jkis  moins  à  croire  à  \a 
nécessité  de  réformes  que  la  guerre  de  l'indépendance  lui  démontrait 
justes.  On  le  lui  reproclia  pour  avoir  le  droit  de  lui  refuser  le  poste  de 
colonel  des  gardes  françaises  amjuel  il  prétendait.  Héritier  de  son 
oncle,  il  eût  conservé  dans  ce  corps  la  discipline  que  le  maréchal  lui 
avait  imprimée  et  ([ui  l'avait  rendu  célèbre  dans  l'armée;  il  l'eût  sage- 
ment contenu  dès  le  début  de  89...  mais  la  Cour  devait  commettre 
toutes  les  fautes,  source  première  de  tous  les  excès. 

On  a  prêté  à  Biron  un  rôle  dans  les  journées  des  5  et  6  octobre  qu'il 
n'a  pas  eu,  des  complots  qu'il  n'a  pas  tramés;  on  a  tenu  à  diffamer  sa 
mémoire  afin  de  condamner  son  dévouement  à  cette  révolution  qui 
devait  faire  tondjer  sa  tète  par  ordre  de  Robespierre  jxtur  venger  un 
vulgaire  scélérat...  toujours  l'injustice  des  partis  I 

La  noblesse  du  Quercy  l'avait  nommé  aux  Etats  Généraux;  il  se  mon- 
tra réservé  à  l'Assemblée  et  crut  cpie  la  guerre  convenait  seule  à  son 
nom  et  à  son  avenir.  Aussitôt  que  les  (jirondins  eurent  fait  déclarer  la 
guerre,  Biron  avait  agi  auprès  d'eux  pour  obtenir  un  commandement 
en  chef.  Dumouriez  lui  ayant  offert  l'Armée  du  Midi  qu'il  avait  refusée, 
une  autre  armée  lui  fut  promise  avec  le  temps  et  selon  les  circonstances. 
Une  lettre  du  général  de  Beauharnais,  du  13  avril,  lui  avait  annonci- 
l'armée  du  Nord  de  la  pari  de  Condorcet,  de  Siéyôs  et  des  (jirondins; 
les  événements  renvoyèrent  sur  le  Hhiu. 

Duc  de  Lauzun,  le  général  de  Biron  avait  joui  de  la  renommée 
jusque  dans  la  dissipation  de  sa  vie.  Ruiné,  il  voulut  une  réputation  plus 
digne  de  son  nom  et  de  son  rang.  Il  suivit  La  Fayette  en  Amérique  et 
s'enthousiasmani  pour  la  liberté,  crut  la  trouver  dans  son  parti  en 
France.  Avec  17î)2  il  se  jeta  dans  la  cause  de  la  patrie  en  danger  et 
s'honora  par  une  bravoure  traditionnelle  dans  s.i  famille  aux  armées. 
11  devait  passer  successivement  dn  Nord  au  Hhiu.  des  Alpes  à  la 
Vendée,  partout  généivd  en  chef.  Ce  pouvait  être  sa  perte  ;  par  l'abais- 
sement du  parti  girondin,  le  sien,  elle  advint.  Lue  nullité  révidulicm- 
naire  (h'Uianda  >;i  tcle  diicide  aii\   t  liiniix  iis  el    rnliliiil.    hiion    i-lonna 

1.  l'.ii^'ndifr  If  1"  iii.iis  l"/8(t,  il  fut  luuiiiiif  in.Mvrli,il-(k'-c.iiii|i  le  iit  jiiiii  ns;i.  cl 
ciiiplovo  tilulairomrnf  .-t  la  proinotidn  ilii  1"  janvier  llSi.  Il  publia,  eu  1702.  nu 
Mciiioire  sur  la  dé/eitxe  des  f/tmlières  de  la  Sarre  et  du  liliiii,  qui  obtint  alors  du 
.■succèb» 
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les  commensaux  inattendus  qu'il  rencontra  à  la  Conciergerie.  Le 
31  décembre  93,  il  mourut  avec  le  mépris  de  la  vie  qui  caractérisait 
sa  race  et  le  sourire  sur  les  lèvres.  Il  tombera  à  cette  date  dans  la 
dignité  de  sa  fierté  ;  le  peuple  surpris  Fapplaudira! 

On  a  fait  honneur,  Michelet  en  tète,  de  Texpédition  sur  Mayence  au 
génie  de  Custine.  Voici  une  dépêche,  de  la  main  de  Biron,  qui  prouve 
que  ce  mouvement  fut  conçu  à  Paris,  au  minislère  de  la  guerre.  Le 
lieutenant-général,  commandant  la  5"  division,  ne  fit  qu'exécuter  des 
ortlres.  Les  ordres,  les  voici  : 

En  partant  pour  la  course  dont  la  marche  a  été  concertée  entre 
MM.  Biron  et  Custine,  le  dernier  a  été  autorisé  éprendre  dans  Landau 
cinq  bataillons  de  ligne  ou  d'anciens  volontaires.  M.  Custine  laissera 
M.  Vanhelden  commandant  sur  là  Lauter  et  lui  ordonnera  des  disposi- 
tions dont  il  fera  part  au  général  Biron  pour  en  recevoir  instruction  en 
cas  d'invasion  et  de  retraite.  Il  a  été  concerté  entre  les  généraux  Biron 
et  Custine  que  ce  dernier  pourrait  se  porter  sur  Maijence,  même 
sur  Trêves,  de  là  sur  Thion ville.  Dans  le  cas  oîi  l'Alsace  serait  enva- 
hie, le  général  Biron  en  préviendrait  le  général  Custine.  Il  est  con- 
venu que  ce  dernier  ne  suivra  cette  opération  que  dans  le  cas 
où  il  la  croirait  possible,  ne  s'g  livrant  que  pour  satisfaire  au  désir 
que  témoigne  le  ministre  de  la  guerre  d'opérer  celte  puissante  diver- 
sion (1). 

La  dépêche  qu'écrivit  Biron  le  S  octobre  va  nous  apprendre  la  suite 
des  discordes  civiles  de  Paris  aux  armées  et  les  appréhensions  des 
généraux  sur  les  opérations  qu'il  avait  mandat  de  remplir.  Ce  qui  me 
plait  surtout,  y  disait-il,  c'est  de  ne  pas  entendre  parler  d'un  autre 
ministre  de  la  guerre.  Mon  courage  s'augmente  à  la  vue  des  forces 
nouvelles  que  je  reçois.  Dans  l'expédilion  du  général  Custine,  je  n'ai 
qu'un  mérite,  c'est  ma  constance  inébranlable  a  ni>  pas  changer  sa  desti- 
nation et  cela  malgré  les  pressantes  instances  du  général  Dumouriez. 
Celui-ci  voulait  que  je  fisse  marcher  le  général  Custine  sur  Metz.  Or, 
par  cette  marclie,  on  n'eût  fait  aucun  mal  à  nos  ennemis  et  on  eût 
découvert  la  trouée  entière  qui  va  de  Landau  à  Saverne,  y  compris 
Wissembourg  et  Phalsbourg  aux  deux  extrémités. 

Sur  les  affaires  de  Savoie  qu'on  lui  avait  mandées,  il  avouait  n'en 
avoir  pas  été  enthousiaste  ;  le  succès  le  raccommodait  avec  le  plan 
suivi.   La  raison,    il  la  puisait   aux  phases  de  la  guerre  sur  sa  droite 

1.  Cette  copie  etnit  do  In  mnin  ilii  ^'énéral  liiiim.  qui  -ii^ii.iit  /ilnr-:  «'  Le  général 
lie  laniief  du  Kiiin.  lîiinn.  ■■  Elle  poi'lc  lu  -iL:iialiire  de  Custine  (■ii.ileiiient. 

l.  —  Repri.s;tilaiili.  i' 
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extrême.  Ce  succès  nous  répQ)id  des  Suisses,  i\'\ou{i\\[-il,  et  il  en  tirerait 
à  Bàle  une  sûreté,  une  fermeté  de  langage  qui  aurait  des  conséquen- 
ces, les  Suisses  s'attachant  particulièrement  à  ce  qu'ils  craignent 
le  plus. 

Prophétiquement  il  prédisait  la  possibilité  de  revers,  de  la  part  de 
son  lieutenant  :  Quelque  grauds  que  puissent  être  les  revers  de  M.  Custine, 
ils  doivent  être  compensés  par  le  mal  irréparable  quHls  ne  peuvent 
manquer  de  faire  aux  armées  autrichiennes  et  prussiennes.  Personnelle- 
ment, il  se  trouvait  découvert  en  Alsace;  il  se  sentait  menacé;  le 
succès  de  Custine  ne  lui  paraissait  sûr  que  si  on  envoyait  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie  dans  le  Haut-Rhin  par  Besançon.  Avec  pareilles 
forces,  qu'il  sollicitait  de  son  côté  sur  Strasbourg,  il  se  permettrait  une 
diversion  afin  de  contenir  l'ennemi.  Il  assurait  que  les  Suisses  seraient 
aussi  maintenus  d'Huningue  à  Porenlruy.  11  ne  fallait  pas  abandonner 
à  un  isolement  dangereux  les  troupes  laissées  derrière  la  Laiilcr 
pendant  que  Custine  opérerait  ailleurs.  Ceci,  il  en  prenait  la  responsa- 
bilité. 

En  présence  de  cette  correspondance  iiirdilc,  que  deviennent  les 
belles  phrases  de  Michelet  sur  la  hardiesse  de  Custine  obéissant  à  un 
plan  voulu  à  Paris  et  fidèlement  observé  par  Biron  avec  la  prudence 
que  l'on  voit?  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ce  fait  d'armes,  retourné 
plus  tard  contre  son  exécuteur,  pour  imposer  silence  aux  vociféra- 
tions de  Jacobins  ineptes.  Son  rival  Dumouriez  va  nous  instruire  du 
but  final  et  dicter  ce  qu'il  faut  enfin  penser  de  cette  expédition. 
Ce  texte  inédit  prouve  à  nouveau  l'infériorité  des  Mémoires  de  ce  géné- 
ral, comparés  aux  pièces  officielles  rédigées  dans  le  feu  des  événe- 
ments : 


Les  détails  îles  succès  du  brave  Custine  nous  ont  infiniment  réjouis.  Son  attaque 
de  Spire  est  dif/iie  du  fjon  temps  des  armées  françaises,  et  prouvera  au.\  .\lleinands 
roinhicn  les  émif/rés  leur  en  ont  imposé  sur  l'espèce  de  nos  troupes.  Son  acte  de 
rigueur  (1)  assurera  la  discipline  et  nous  rendra  invincibles.  Mandez-lui  nos  succès 
en  lui  faisant  nos  tendres  et  sincères  compliments. 

S'il  n'av.iit  affaire  i(u'aux  troupes  des  cercles,  je  serais  fâche  qnil  rompit  le  cours 

i.  Le  30  octobre.  Custine  envoya  â  .Mayence,  comme  otn;.'es.  douze  banquiers  de 
Francfort.  Pourquoi  ?  Parce  qu'ayant  compulsé  leurs  registres  d'affaires  et  de  corres 
pondance,  il  y  avait  tiouvé  des  copies  de  lettres  et  des  comptes  d'argent  avec 
l'empereur,  avec  Louis  XVI  et  avec  les  émigrés.  Voici  les  noms  de  ces  banquiers, 
utiles  à  connaître,  même  aujourd'hui  :  Bethmann,  .Mezicr,  Willemann,  Gondar, 
Chiron.  Pierre  et  .\ntoine  Brcntano.  Elirmann,  Schweizer.  et  deux  Juifs  :  Spcyer. 
Parozzi.  '^Voir  .VoHj/e«r  tlu  l'i  novembre. 
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de  ses  conquêtes,  mais  je  crains  qu'il  n'ait  sur  les  bras  les  Autrichiens,  qu'il  ne  soit 
enr/agé  à  une  retraite  difficile,  et  qu'il  ne  finisse  par  être  entamé,  ce  qui  dimi- 
nuerait beaucoup  nos  moyens  de  défense.  Je  orois  donc  qu'il  n'est  pas  mal  de  se 
contenter  de  ce  succès,  qu'il  vaut  mieux  qu'il  se  rapproche  de  vous,  et  qu'ensuite 
il  concerte  un  second  plan  d'invasion  avec  Kellermajin,  que  je  laisse  à  la  tête  de 
plus  de  cinquante  mille  hommes,  qui,  par  conséquent,  pourra  vous  rendre  les 
o  à  6000  hommes  que  vous  lui  avez  prêtés,  avec  lesquels  vous  pourrez  fortifier 
Custine,  pour  lui  faire  faire  une  expédition  plus  solide,  que  les  contingents  de 
l'empire  ne  gêneront,  ni  n'empêcheront. 

Cette  expédition  peut  être  concertée  avec  mon  entrée  dans  les  Pays-Bas  et 
avec  une  attaque  intermédiaire  de  Custine,  et  même  avec  une  attaque  de  l'armée 
de  Montesquiou,  qui  doit  bientôt  se  faire  sur  Genève.  C'est  ainsi  que  nous  pou- 
vons travailler  en  grand  au  lieu  de  nous  livrer  à  des  opérations  partielles.  Je  vous 
expliquerai  une  autre  fois  en  détail  cette  grande  idée,  qui  est  faite  pour  vous 
plaire  (1  . 

Que  répondit  Custine  à  ces  avances  ? 

Il  tentait  de  subordonner  Dumouriez  à  ses  projets  en  Allemagne. 

Le  4  novembre,  il  le  déclarait  au  ministre  de  la  guerre  dans  une 
dépèche  décisive  ;  il  commençait  par  réclamer  Berthier,  le  futur  prince 
de  Wagram,  comme  chef  de  Tétat-major  général  de  l'armée  du 
Rhin,  l'appelait  son  élève.,  constatait  que  s  il  avait  été  accusé,  il  s'était 
justifié,  et  priait  avec  instance  qu'on  le  lui  envoyât,  ce  qui  n'eut 
pas  lieu. 

Au  ministre  qui  lui  demandait  l'envoi  d'un  oflicier  qui  lui  exposât 
dans  tousses  détails  sa  position  et  ses  besoins,  il  objectait  n'en  avoir 
aucun  de  la  capacité  propre  à  satisfaire  à  son  désir.  Je  liens  seul, 
formulait-il,  le  fil  de  mes  combinaisons.  Pour  les  amener  à  plein 
succès,  il  voulait  à  l'armée  du  Centre,  dans  les  Trois-Évéchés,  un 
soldat  qui  eût  toute  la  conliance  ;  ce  chef,  il  le  désignait,  c'était  Félix 
Wimpfen. 

Jugeant  les  opérations  de  Dumouriez  sévèrement,  il  ne  les  voyait 
possibles  qu'à  une  condition  :  c'est  qu'il  fût  entré  lui-même  dans  la 
Haute-Allemagne.  Si  le  lecteur  veut  juger  à  son  tour,  il  devra  s'ins- 
pirer des  appréciations  de  Gouvion-Saint-Cyr  sur  cette  phase  militaire 
et  les  relier  à  la  présente  dépèche.  Mon  but  atteint,  ajoutait  Custine, 
les  Autrichiens  qui  sont  en  Flandre  prêts  à  être  coupés,  verront  les 
2iaijs  héréditaires  menacés.  Alors,  n'en  doutez  pas,  le  Conseil  antique 
prendra  le  parti  d'abandonner  les  Pays-Bas,  mais  son  armée  ne  rega- 
gnera l'Autriche  qn'(Mi  lambeaux. 

Lorsque  j'entrerai  en  Allemagne,  il  me  faudra  une  nombreuse  cava- 

1.  Collection  du  général  Prcval,  i  octobre. 


164  LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 

lerie  ;  c'est  pourquoi  jenhMids  disposer  de  celle  de  rariuée  du  Centre. 
Le:20  du  mois  courant,  je  serai  eu  mouvement.  Eh  bien  1  la  magnifique 
lettre  du  ^9  qu'on  va  lire,  et  qui  a  excité  chez  les  officiers  auxquels  nous 
Tavons  communiquée  un  vrai  transport  d'enthousiasme,  constitue  une 
réponse  foudroyante  à  la  foi  contre  l'expédition  de  Francfort  et  contre 
son  auteur  absolument  inconnu. 

Dumouriez,  autrement  clairvoyant,  entendait  marcher  de  concert 
avec  Custine.  Il  Iraeait  dans  une  dépèche,  (|ii"il  n'avait  sans  doute  plus 
parmi  ses  papiers  après  sa  trahison,  une  thèse  que  Turenne  et  .Napoléon 
ne  dèsjivoueraient  pas,  sur  la  politique  militaire  de  la  France  :  se 
forliher  sur  le  Rhin,  de  Strasbourg  à  Mayence,  boulevards  déhnitifs 
des  frontières  naturelles  de  la  France.  Ce  n'est  pas  trop  s'avancer 
que  de  soutenir,  malgré  le  silence  ultérieur  de  ses  Mémoires,  que 
la  suite  des  opérations  de  la  Révolution  et  (h'  IFuipire  en  prouve 
la  jnslesse.  Ce  devait  être  la  faute  de  ÎNapoléon,  de  loiites  la  plus 
grave,  de  ne  pas  s'y  être  arrêté  et  tenu,  a  dit  l'école  des  parlenu'u- 
taires. 


J'ai  à  répondre  à  deux  de  vos  lettres,  mon  clior  Ciistinc  :  je  m'arrêterai  principa- 
lement à  tu  dernière,  en  ce  quelle  contient  une  dépèche  au  Ministre  Le  Hrun,  dans 
laquelle  vous  ouvrez  un  avis  excellent.  11  est  certain  ipienous  devons  nous  attendre, 
au  printemps,  aux  plus  ^Tands  efforts  des  despotes  contre  nous.  11  est  certain  que 
nous  ne  devons  pas  poser  les  armes  avant  de  nous  être  assurés  que  le  Hfiin  servira  de 
limites  à  notre  Empire,  soit  par  af/f/ré;/ation  de  Républiques  libres  sous  notre 
protection,  soit  par  acceptation  des  peuples  qui  s'offriront  à  nous  et  ijui  entreront 
dans  la  composition  de  l'Empire  français.  Les  •^t'n<.  timides  diront  rpie  c'est  aller 
contre  nos  principes  et  nou^  jetter  dans  des  con(|uètes.  Il  y  a  à  leur  répondre  qu'il 
y  a  une  di/l'éi-ence  infinie  entre  conquérir,  ipii  est  un  acte  de  violence,  et  recevoir 
dans  son  sein  des  peuples  qui  s'offrent  volontairement,  ce  (pii  est  un  acte  de  frater- 
nité. On  peut  ajouter  à  cet  arfrumenf,  ((ui  est-  exactement  vrai,  l'exemple  de  ce  (|ue 
nous  avons  fait  pour  .\vignon.  Au  reste,  c'est  à  ta  Convention  nationale  à  décider 
ce  point  de  droit. 

Revenons  donc  à  ce  que  je  regarde  couuiic  in(!i-|)cn>aldfiiiiMil  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  République.  C'est  de  nous  borner  au  cours  du  Hliin.  Il  faut  pour  cela 
être  maître  de  cette  rivierre,  et  ne  pas  nous  en  écarter:  car  si  nous  nous  enfonçons 
en  Allemagne,  on  nous  ramènera  de  ces  l'ot/nr/es.  comme  on  nous  a  ramené  de  la 
Bohême  après  la  brillante  expédition  de  ll'il.  Je  ne  dis  pas  pour  cela  que  si  la  guerre 
dure  encore  j)lusiçurs  années,  nous  ne  la  [lorterons  pas  au  centre  de  rAllcmague,  et 
peut-être  jusqu'à  Vienne;  mais  notre  but  actuel  ne  doit  pas  être  la  gloire  de  nos 
armes  ;  //  doit  être  l'assurance  de  notre  Héputjlique  et  de  notre  lifjerté,  et  c'est, 
comme  je  vous  dis,  en  nous  fortifiant  sur  le  Rliin,  et  y  bornant  nos  succès  actuels, 
que  nous  aurons  vraiment  travaillé  pour  la  Hépubliipie.  Je  irois  donc,  en  y  rétlé- 
cliissant.  vous  serez  de  mon  avis,  que  vous  devez,  avant  tout,  vous  attacher  sur-le- 
rliamp  à  prendre  Trêves  et  Coblentz.  (Vest  à  quoi  doit  servir  votre  réunion  avec 
Hcuriioiiville,  qui  doit  m-  porter  >ur  Ti'èvo  pour  vous  donner  ta  main  :  (piand  vou> 
serez  ime  fois  maitre  de  ce  lunlluent,  la  U(|)iililique  sera  en  Muvte,  parce  que  vous 
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aurez  fixé  sa  barrière  nalurelle.  parce  que  nous  serons  sûrs  de  pouvoir  deffendre  et 
maintenir  ce  que  nous  aurons  pris.  Les  biens  des  prêtres  nous  serviront  à  solder  les 
troupes  qui  de/fendront  le  Rhin  et  les  richesses  de  la  Belgique,  du  pays  de  Liège  et 
des  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  serviront  à  de/fendre  le  Bas-Rhin  et  à  faire 
décider  les  Bataves. 

D'après  cela,  moucher  camarade,  je  suis  d'avis  cpie  sans  vous  compromettre  davan- 
laf/e  à  poursuivre  les  Prussietis,  vous  forciez  sur  Coblentz,  que  vous  emporterez 
facilement  eu  opérant  votre  jonction  avec  Beurnonville  qui  vous  amène  vingt  bons 
mille  hommes.  Alors  je  serai  vraiment  trunquile  sur  vous  et  sur  la  Républicfue, 
parce  cpie  la  direction  de  nos  armes  sera  utile,  et  que  nos  succès  actuels  étant 
méthodiques  et  gagnés  pied  à  pied,  seront  liés  ensemble,  se  correspondront  parfai- 
tement et  formeront  une  base  d'une  puissance  qu'aucune  nation  de  l'Europe, 
fussent-elles  toutes  réunies,  ne  pourra  abattre. 

La  disposition  c[ue  vous  proposez,  de  lever  des  troupes  stipendiaires  allemandes, 
a  de  très  grands  avantages,  tant  que  nous  serons  victorieux,  parce  qu'elle  diminue 
le  déficit  Cfue  la  guen-e  occasionnera  nécessairement  dans  notre  population  ;  mais 
si  les  affaires  tournaient  à  notre  désavantage,  les  mêmes  stipendiaires  nous  tombe- 
raient sur  le  corps.  Ce  sont  les  Légions  de  la  Germanie  qui  ont  détruit  l'Einpire 
Romain. 

Je  crois  qu'il  est  possible,  et  même  très  facile  et  très  sage  d'enrôler  dans  nos 
troupes  les  Allemands  de  ce  côté  cy  du  Rhin,  parce  que  c'est  les  attacher  à  notre 
constitution,  qui  leur  donnera  du  pain,  des  honneurs  et  de  l'employ. 

Je  vous  écris  tout  ceci,  mon  cher  Custine,  très  à  la  hâte.  Depuis  la  bataille  de 
Jemmappes,  qui  a  été  trop  générale  pour  ne  pas  être  décisive,  ils  ont  cherché  à  tenir 
deux  ou  trois  fois  devant  moi,  la  première  en  avant  de  Bruxelles,  la  seconde  en 
avant  de  Tirlemont,  et,  enfin,  en  avant  de  Liège  avant  hyer.  Je  les  ai  battus  partout, 
et  sans  l'extrême  fatigue  de  mon  armée,  il  n'en  resterait  pas  un  à  présent.  J'estime 
leur  perte  depuis  mon  entrée  dans  les  Paj-s-Bas,  entre  vingt-cinq  et  trente  mille 
hommes,  entre  morts,  prisonniers,  désertés  ou  égorgés.  On  se  souviendra  longtemps, 
mon  camarade,  de  votre  entrée  en  Allemagne  et  de  la  mienne  dans  la  Belgique  ; 
mais  je  vous  le  répète,  pensez  que  vous  n'aurez  rien  fait  tant  que  vous  laissez 
Coblentz  derrière  vous  ;  que  c'est  cet  hiver  qu'il  faut  le  prendre,  et  qu'il  pourrait 
beaucoup  servir  contre  vous  au  printemps  prochain.  Je  m'en  rapporte  à  vos  connais- 
sances militaires  et  à  votre  prudence,  qui  égalent  votre  grand  courage,  et  qui  font 
de  vous  le  soutien  le  plus  brillant  de  la  République.  Je  vous  embrasse  et  vous'  aime 
de  tout  mon  cœur  (Ij. 


Le  tableau  des  crises  militaires  qui  éclataient  alors  dans  les  conseils 
du  gouvernement  né  le  10  août,  serait  incomplet  si  on  n'entendait 
le  général  de  Tarmée  du  Khin,  Biron,  en  opposition  avec  le  général 
en  chef  de  l'armée  de  Belgique.  Les  pièces  qu'on  lit  ici  ajoutent 
à  l'inconnu  la  valeur  du  jugement  qu'il  faut  porter  sur  l'institu- 
tion permanente  des  Commissaires  et  des  Représentants  près  les 
armées. 

Le  présent  chapitre  n'a  d'autre  but  que  de  faire  saisir  sur  le  vif  les 
contestations  de  tous  les  jours  entre  les  commandants  en  chef  sur  les 

1,  Dossier  du  29  novembre  ll^-i.  —  Correspondance  de  l'armée  des  Vosges. 
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deux  frontières  où  éclata  la  guerre,  le  nord  et  l'est.  Il  expliriue  bien 
des  colères  et  peut-être  ausssi  bien  des  malheurs  ;  c'est  pour  ces 
raisons  que  nous  l'avons  jugé  nécessaire.  Mais  nous  resterons  sobre 
d'appréciations,  l'intelligence  des  faits  généraux  étant  connue  du  lec- 
teur, lui  suffira  pour  en  apprécier  la  portée. 

Si  Jomini  eût  connu  les  dépêches  que  nous  publions,  nul  doute  qu'il 
n'eût  porté  sur  la  créatiorf  et  l'utilité  des  Commissaires,  un  jugement 
plus  bienveillant  que  celui  qu'il  a  édicté.  La  Convention  laissa  fausser 
par  \ç  paiii  lerrorisle  une  idée  juste  au  début  :  voilà  son  torl  ;  les  pas- 
sions démagogiques  de  Paris  la  dénaturèrent.  Rochambeau  et  Luckner 
entendaient  couvrir  leur  responsabilité  par  voie  de  conseils  émanant 
de  membres  de  la  représentation  nationale,  lorsqu'ils  sollicitèrent  cette 
création  ;  mais  ils  n'avaient  jamais  voulu  l'annihilement  de  leur  auto- 
rité personnelle  au  profit  d'irresponsables  prenant  l'initiative  en  tout, 
et  prêts  à  rejeter  toutes  les  responsabilités  sur  les  généraux  dans  le  cas 
d'insuccès  final.  Carnot  n'adinil  Jaiii.iis  riiilcrprétatiou  iuicpie  de  ses 
collègues  en  mission,  et  on  le  trouva  toujours  parmi  ceux  qui  la  com- 
battirent ;  il  ne  cessait  de  protester  au  Comité  de  Salut  public  en  ces 
termes  :  Vous  avez  le  fanatisme  de  rinloli'i'ann'.  Ces  i)aroles  appar- 
tiennent de  droit  à  notre  sujet  et  à  l'histoire. 

Une  dépêche  de  Merlin  de  Thionville  envoyée  de  Mayence  au  minis- 
tre Pache,  va  nous  apprendre  l'état  réel  de  l'armée  de  Custine,  le 
-4  janvier  93.  11  avait  pour  but  de  peindre  la  sitnalion  où  Si'  [vouMÙi 
son  armée  et  ce  qu'il  fallait  espérer  uu  craindre    1  . 

Custine  occupait  le  fort  Koenigsteiii  sur  la  route  de  Francfort, 
Mayence  où  il  avait  construit  de  nouveaux  forts,  Cassel  où  l'on  ne 
pénétrait  de  Mayence  que  par  un  pont  de  iialeau,  vers  Bibrich,  à  un 
(puii'l  de  lieue,  une  île  occupée  i)ar  nos  lrou|)es.  Sur  la  rive,  au  loin, 
des  postes  (pii  ne  permettaient  pas  à  l'ennemi  de  tenter  le  passage  ;  il 
en  était  de  même  île  lauli-e  e(ité,  (!(  Ippenlieim  à  Sliasboiirg.  Le  géné- 
ral Desprès-Crassier  défendait  donc  les  rives  du  itliiu  sur  une  étendue 
disproportionnée  avec  14, -420  hommes.  Pour  le  même  objet,  Moreau 
en  mit  plus  du  double  ! 

Custine,  s'écriait  Merlin,  est  obligé  de  rester  sur  la  dêfensice.  Or,  il 
a  tout  déroré  en  allant  à  Francfort  et  n'a  rien  dans  ses  magasins. 
Michelet  n'a  oublié  que  cette  observation  capitale,  et  son  style  magique 

1.  La  Convention  entendit  en  séance  publique  la  lecture  Mes  iiriutip.il.N  pièces  de 
la  correspoaduncf  de  ce  yéucral  et  les  iusOra  dans  sou  Bulletin. 
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a  entraîné  les  imaginations  à  admirer  ce  qu'imposa  Pache  en  man- 
quant à  toutes  les  règles  de  la  prudence.  Poursuivons.  Privés  de 
fourrages,  les  chevaux  diminuent  les  etTets  de  l'artillerie,  la  cavalerie 
voit  son  rôle  s'amoindrir  et  les  troupes  s'en  ressentent  elles-mêmes 
parce  qu'elles  sont  moins  bien  servies  en  vivres.  La  suite  de  l'incapa- 
cité au  sommet  de  la  hiérarchie  militaire,  la  voilà.  L'armée  de  Desprès- 
Crassier  est  dans  le  même  état,  ajoute  le  redoutable  témoin.  Dans  le 
Bas-Rhin,  il  ne  reste  pas  de  quoi  s'alimenter.  N'eùt-il  pas  fallu  cepen- 
dant se  ménager  des  moyens  à  Landau  et  à  Strasbourg,  après  une 
défaite  à  Mayence'l  Oui,  après  une  défaite  !  Voilà  le  grand  mot  de 
la  dépèche.  Merlin  la  prévoit  possible  et  pour  y  préparer  les  brouil- 
lons de  Paris,  il  l'écrit  par  anticipation.  On  n'a  que  fort  peu  de 
convois  et  les  cultivateurs  sont  écrasés.  Si  nous  éprouvons  une 
défaite,  nous  ne  pourrons  sauver  ni  canons,  ni  bagages.  L'aveu  est 
complet. 

Merlin,  que  ses  services  en  Lorraine  autorisent  à  parler  haut,  n'y 
manque  pas.  Après  le  ministre  de  la  guerre,  il  s'en  prend  au  gouver- 
nement. Le  Conseil  Exécutif  doit  vouloir  empêcher  Vépuisement  de  In 
République  en  hommes,  en  dépenses,  en  vivres.  Il  ne  faut  donc  pas  nous 
consumer  dans  les  cantonnements  et  y  attendre  le  printemps.  Dumou- 
riez  est  à  Paris,  Custine  veut  des  approvisionnements  pour  8  mois, 
alors  que  tous  les  départements  de  l'Est  n'en  n'ont  pas  pour  deux  mois; 
que  Dumouriez  marche  donc  et  appuie  Custine.  Que  Valence  l'imite  et 
BeurnonNille  s'élancant  sur  Trêves,  on  peut  tout  vaincre  et  finir  la  guerre. 
La  grande  préoccupation,  la  voilà  :  finir  la  guerre  1  doit-on  s'étonner  si 
l'on  négocia  toujours  ? 

Le  résultat?  Merlin  l'indique  dans  une  phrase  qui  est  le  corollaire  de 
la  dépêche  de  Dumouriez  sur  la  question  des  frontières  naturelles,  et 
qu'il  appliquera  aux  négociations  de  Bàle  dans  trois  années.  Alors, 
le  Rhin  devient  le  premier  et  le  plus  sûr  boulevard  de  la  République 
française  dont  le  rayon,  entre  Paris  et  ce  fleuve,  est  égal  à  celui  de  Marseille 
à  Paris.  Pour  y  parvenir,  rien  ne  devait  nous  arrêter.  La  neutralité  du 
Palatinat,  d'après  Merlin,  n'était  qu'un  mot;  défait,  elle  n'existait  pas; 
nos  ennemis  s'y  alimentaient.  Aussi  adjurait-il  les  ministres  de  l'auto- 
riser à  l'envahir  pour  obtenir  deux  résultats,  lui  enlever  ses  riches 
ressources  et  alimenter  nos  armées.  La  partie  occupée  de  ce  côté  du 
Rhin  par  nos  troupes  demandait,  à  grands  cris,  sa  réunion  avec  la 
France.  Tout  conseillait  de  l'accepter.  Il  terminait  en  peignant  l'état 
d'infériorité  où  se  trouvait  le  corps  de  Custine,  détails  qui  préoccupent 
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peu  Michelet  (1)  et  concluait:  Panez  ces  réflexions,  mon  cher,  je  les. 
fais  sur  le  terrain.  Le  concert  entre  les  généraux  est  indispensable 
pour  vaincre.  Nous  allons  voir  comment  agissait  Dumouriez  à  Paris  et 
dans  les  camps  ! 

1.  Cet  historien  rare  n'a  jamais  été  un  historien  coniplel;  aussi  Tliiers  lui  esl-il 
infiniment  supérieur  pour  l'ensemble  de  toute  la  Itévolution. 


CHAPITRE    IX 
TRAHISON    DE   DU.MOURIEZ 


I.  Le  général  se  mêle  aux  luttes  des  partis  pour  les  soumettre  à  la  Gironde  et 
sauver  le  roi.  —  II.  Premier  voyage  (octobre  92;i.  —  111.  Second  voyage  ;  il 
se  promet  de  venger  ses  échecs  (janvier  93).  —  Causes  de  trahison.  —  Dépê- 
ches successives  de  Garnot  contre  Dumouriez.  —  Davout  et  Macdonald  hostiles 
au  traître. 


ï 


Dumovriez  seul  est  une  armée.  Ce  cri  du  8  mars  93  n'allait  plus 
être  vrai  le  mois  suivant,  par  suite  de  quels  événements  et  par  quelles 
causes  ? 

Elevé  parles  Girondins  aux  honneurs  suprêmes  en  mars  O^,  ministre 
des  affaires  étrangères,  auteur  delà  déclaration  de  guerre  à  lAutriche, 
ministre  de  la  guerre  pendant  quatre  jours,  fécond  en  surprises,  géné- 
ral entreprenant  et  querelleur  à  l'égard  de  collègues  auxquels  il  se 
sentait  supérieur,  général  en  chef  par  le  droit  du  talent,  généralissime 
par  linfluence  de  son  parti,  vainqueur  à  Valmy,  célèbre  par  Jemma- 
pes,  maître  des  Pays-Bas  catholiques,  armé  contré  la  Hollande,  but 
final  de  ses  opérations,  respectueux  du  10  août,  dévoué  aux  agents 
du  Conseil  Exécutif,  fidèle  aux  Commissaires  de  la  Convention, 
telle  avait  été  durant,  une  année  entière,  la  vie  publique  de  Dumou- 
riez. 

Sa  vie  privée  causa  sa  perte.  Et  par  vie,  nous  u'enlendons  pas  sa  vie 
intime,  ses  mœurs,  sa  galanterie  ou  le  jeu  ;  mais  ses  intrigues,  ses 
négociations,  des  camps  à  la  capitale,  de  son  quartier  général  à  celui 
de  l'ennemi.  La  vraie  cause  de  sa  défection  à  l'intérieur  fut  ses 
intrigues  avec  les  partis,  ditnt  nul  plus  (juc  Danton  et  Westermann  ne 
connurent  les  secrets  ;  à  l'extérieur  ses  négociations  avec  Brunswick 
dont  lleymann  et  Thouvenot  avaient  la  conlidcncc 

Les  dissensions  cl   le  despotisme  de   Paris  di'shonon'til  hi  /{('■/nihti(ja('. 
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avait  écrit  Brissot  à  ses  amis,  ^ous  laisserotis  l'empirp  à  dfs  scélérats, 
avait  ajouté  Boyer-Fonfrède.  Ils  parUnit  hnutpmenl  de  se  donner  un  chef 
et  n  la  République  un  maître,  s"écriait  Vergniaud  ! 

Ces  cris  de  réprobation,  ces  aveux,  ces  promesses  de  résistances  en 
faveur  du  triomphe  de  la  patrie  et  delà  liberté,  furent  communiqués  à 
Dumouriez.  Le  salon  de  quelques  femmes  remarquables  par  leur  répu- 
blicanisme élégant  et  leur  intelligence,  recevait  les  espérances  de  ces 
hommes  que  conseillait  Siéyès,  l'homme  des  presciences  politiques.  Son 
prestige  propre  et  l'amitié  de  Miral)eau  l'environnaient  de  respect.  11 
conseillait  les  entreprises  civiles  qui  honorent,  et  trouvait  dans  les 
âmes  des  Girondins  des  politiques  faits  pour  le  comprendre.  Voilà  ce 
que  Dumouriez  aimait  et  ce  dont  il  languissait  aux  frontières.  Des 
confidences  par  lettres  étaient  téméraires.  La  poste  n'était  pas  sûre, 
pour  les  généraux  surtout,  grâce  aux  Jacobins.  Aussi  Dumouriez 
entendait -il  s'inspirer,  sur  place,  des  desseins  que  formaient  ses 
amis. 

Robespierre  avait  deviné  ces  projets  par  son  appréciation  sur  Siéyès, 
qu'il  nonmiait  la  taupe  de  la  Bévolution.  Il  l'accusait  d'agir  par  des 
voies  détournées  cl  de  brouiller  tout  :  il  est  vi'ai  (|ue  Siéyès  contrecar- 
rait le  futur  dictateur  en  dévoilant  son  onivre. 

Les  Girondins  voulurent  ce  que  voulait  Siéyès. 

Epurer  les  Comités,  abattre  Robespierre  déjà  factieux ,  réduire 
Daulou,  auénnlii-  la  Commune,  protéger  la  Convention  par  une  armée 
départementale,  écraser  les  faubourgs  prêts  à  tous  les  crimes,  organi- 
ser un  directoire  gouvernemental,  lancer  au  nord  et  à  l'est  deux 
armées,  négocier  secrètement  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre,  sauver 
Louis  XVI  et  sa  famille  par  la  prison  jusqu'à  la  i»aix  cl  les  bannir  après 
la  victoire,  telles  étaient  les  vues  de  Siéyès. 

Dumouriez  acceptait  ce  plan,  dont  on  lui  avouait  une  partie,  le 
tenant  en  réserve  pour  être  l'épée  de  l'avenir. 

Par  ce  parti,  il  était  di^venu  généralissime  et  vainqueur  ;  son  génie 
bouillant  dut  lui  montrer  dans  ses  rêves  la  monarchie  constitutionnelle 
restaurée  et  l'épée  de  connétable  \nn\v  recompense  de  ses  immenses 
services. 

Pour  aboutir  à  un  gouvernement  directorial,  il  fallait  d'abord  réduire 
le  parti  jacobin  ;  c'était  le  plus  pressé.  Le  seul  moyen  possible,  c'était 
des  victoires  d'où  naîtrait  la  popularité.  Dumouriez  s'était  illustré  le 
2  septembre  et  il  ne  doutait  pas  que  la  suite  des  opérations  ne  lui  fût 
aussi  favorable.  Ses  amis  et  lui-même  attendaient  le  succès  de  leurs 
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combinaisons  à  lintérieur  des  affaires  militaires  aux  frontières.  Pour 
Dumouriez  et  Custine.  pour  Biron  et  Kellermann,  ils  comptaient  se 
rendre  très  populaires.  L"avenir  appartiendrait  au  triomphateur.  C'était 
donc  la  popularité  que  se  disputaient  les  libéraux  et  les  démagogues, 
les  premiers,  voulant  réformer  Tancien  régime  par  le  mérite  et  l'intel- 
ligence, les  seconds,  cherchant  l'inconnu  par  un  bouleversement  absolu 
de  la  société  avec  des  phrases  sonores  pour  dogmes.  Ici  le  génie  dans 
la  prudence,  là  une  tyrannie  destructible  à  courte  échéance. 


II 


Dumouriez  voulant  connaître  l'idéal  politique  offert  à  sa  vaste  ambi- 
tion  se  rendit  à  Pari»,  premier  Voyage,  au  début  d'octobre. 

11  se  présenta  à  la  Convention,  fut  admis  à  la  séance,  y  prononça  un 
discours  républicain,  loua  les  généraux  et  leurs  troupes,  puis  ajouta  : 
«  Je  me  montrerai  digne  de  commander  les  enfants  de  la  liberté  et  de 
soutenir  les  lois  que  le  peuple  souverain  va  faire  par  votre  organe.  » 
De  là  il  se  rendit  aux  jacobins,  se  sentant  suspect  aux  girondins  et  se 
plaça  ostensiblement  sous  le  patronage  de  Danton  qu'il  avait  déjà 
invoqué  pendant  les  négociations  avec  Brunswick.  Danton  était  alors 
tout-puissant  et  son  intervention  pouvait  seule  imposer  à  ses  collègues 
du  Conseil  Exécutif  les  plans  du  général  sur  la  Belgique  et  à  l'opinion 
par  les  clubs. 

Ce  fut  durant  son  séjour  qu'eurent  lieu  la  séance  du  club  des  jacobins, 
dans  laquelle  il  fut  harangué  par  CoUot  d'Hert)ois,  et  les  Conférences 
de  Sceaux,  dont  l'objet  était  un  rapprochement  entre  les  chefs  des 
deux  partis  (1).  Leurs  entretiens,  la  rupture  qui  les  termina  nous 
sont  connus  par  des  témoignages  dignes  de  foi,  que  nul  n'a  eu 
intérêt  à  contester  et  dont  les  événements  ultérieurs  prouvent  la 
véracité. 

Le  13  octobre,  Dumouriez  se  rendit  aux  jacobins  avec  Santerre,  et 
pour  gagner  l'opinion  ne  craignit  pas  de  réhabiliter  ceux  qu'il  avait 
chassés  de  son  armée  quelques  jours  auparavant  : 

«  Mes  amis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  ou  mes  enfanLs,  car  je  suis  vieux, 
j'ai  vu  arriver  votre  bataillon  avec  plaisir.   A  son  air  imposant,   à  sa 

1.  Bailleul.  en  son  Examen  des  Considérations  sur  la  Révolution  française  de 
M"'  de  Staël,  2*  édit.,T.  Il,  p.  183. 
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bonne  tenue,  je  l'aurais  pris  pour  une  vieille  Iroiipe  réglée.  Il  s"était 
glissé  parmi  ces  braves  gens  quelques  mauvais  sujets  ;  mais  je  les  ai 
chassés,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est  le  bataillon  lui-même  qui  les  a 
renvoyés.  J'ai  placé  ce  bataillon  au  poste  d'honneur,  parce  qu'il  en 
est  digne  ;  et  j'espère  que  vos  frères  d'armes  auront  l'honneur 
d'entrer  les  premiers  dans  le  Brabant;  je  les  regarde  comme  mes 
amis  et  mes  enfants,  desquels  je  suis  sûr.  » 

Puis,  pour  conqiléier  ses  faiblesses,  il  ouvrit,  en  leur  faveur,  une 
souscription  patriotique,  y  contribua  en  versant  200  livres  publi- 
quement et  donna  l'accolade  fraternelle  à  l'assemblée  eu  la  personne 
de  son  président  (1). 

Ceux  des  chefs  qui  cherchaient  la  conciliation,  demandèrent  le 
silence  sur  les  massacres  de  Septembre  dans  des  entretiens  confidentiels, 
la  réunion  d'une  armée  déparlemenUde  destinée  à  défendre  la  liberté 
de  la  Convention  dans  ses  discussions  et  ses  décrets,  la  soumission 
par  la  force  de  la  Commune  et  ses  séides,  la  victoire  aux  frontières 
par  des  armées  dévouées  au  parti  girondin  ;  telles  furent  les  grandes 
lignes  de  cet  exposé. 

Dumouriez,  silencieux  sur  ce  point  en  ses  Ménioircs,  paraît  protes- 
ter contre  l'œuvre  des  Girondins  en  affirmant  riuils  ne  le  mirent  jamais 
dans  leur  confidence.  Il  soutient,  en  embrouillant  à  dessein  son  récit, 
que  Danton  lui  avait  appris  depuis  le  but  de  ses  adversaires.  Ici  comme 
en  bien  des  parties  de  son  apologie,  Dumouriez  a  écrit  une  contre- 
vérité.  Il  n'est  pas  plus  vrai  lorsqu'il  parle  de  son  ignorance  absolue 
des  événeiuents  de  la  capitale  et  de  son  absence  de  correspondances 
roiifidr/ilii'llcs.  D'autres  intéressés  (|ue  lui  <uil  laiss(''  leurs  témoignages 
et  ils  iutii-nuMit  le  sien. 

Les  soirées  de  uuidame  Simons-Candeille  où  Marat  vint  l'insulter  (2") 
et  celles  plus  secrètes  de  Madame  Roland,  protestent  contre  les  asser- 
tions intéressées  de  celui  qui  allait  passer  six  \\\(\\<  plus  lard  à 
l'ennemi  en  débauchant  son  armée. 

Ces  paroles  de  Danton  à  Guadet,  sont  devenues  liisliu-iques  :  <■  .Notre 
»  division,  c'est  le  déchirement  de  la  Hi'-publiipie.  Les  factions  nous 
»  dévoreront  les  uns  après  les  auti-es  si  nous  ne  I(>s  étouffons  pas 
»  dès  le  i)remier  moment.  Nous  mourrons  tous,  vous  les  i)re- 
»  miers.   »    La  réponse  de  (îuadel  :   Ce   n'est  pa-<  eu  |)ard(uiuaiil    au 

■1.  Le  joiii'n.il  <lii  iriiiivcrnrincnt  r.innonr.i  il.ins  son  niiiin'n.  du  Kl. 
2.  Miiral  a  raroulc  Ini-mt'iiio.    le    17  iict()l)re.   i-elte   soin-e.  dans  le  Journal  ilr  lu 
République.  Voir  le  récit  aux  pièi-es  justificatives xie  TJiiers,  T.  IIL  p.  ^fia. 
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crime  qu'on  obtient  le  pardon  des  scélérats,  rompit  l'entente  et  les 
conférences. 

Les  imprécations  belliqueuses  de  Brissot  contre  les  scélérats  qui 
voulaient  disposer  de  la  France,  contre  les  désorganisateurs  qu'il 
dénombrait  :  lisez  Marat,  écoutez  Robespierre,  Collot-d'IIerbois. 
Chabot,  achevèrent  de  rejeter  Danton  parmi lesjacobins.  Flétriscomme 
apôtres  de  Vassassinat  dans  les  départements^  les  chefs  du  parti  déma- 
gogique jurèrent  de  se  venger.  Dumouriez  leur  devint  suspect.  Pache, 
le  ministre  de  la  désorganisation,  s'empressa  de  le  prouver  ù  ses 
divers  chefs.  Le  vainqueur  de  Yalmy  quitta  Paris  le  20  octobre,  déçu, 
mais  tout  à  ses  projets  d'invasion  en  Belgique.  Jemmapes  en  marqua 
le  second  acte. 

L'opinion  et  Pitt  spécialement  n'admirent  pas  sans  protester  la  retraite 
du  duc  de  Brunswick.  On  refusa  de  croire  qu'il  y  eût  une  nécessité  aussi 
impérieuse  à  la  faire  que  le  prétendait  le  généralissime.  Elle  prétendit 
que  celui-ci  avait  compromis  la  sûreté  de  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. On  ne  savait  plus  s'il  fallait  avancer  ou  reculer  !  Le  temps  a 
prouvé  que  si  Brunswick  eût  continué  h  avancer,  il  eût  été  écrasé. 
Jemmapes,  qui  produisit  en  Europe  un  effet  égal  à  celui  de  Rocroy,  l'a 
plus  qu'établi  deux  mois  plus  tard.  Avec  moins  d'impérieuse  assurance, 
Dumouriez  eût  pu  vaincre  à  Nerwinde.  Le  cabinet  anglais  se  trompait 
en  ceci,  comme  il  devait  se  tromper  pendant  toute  la  Révolution  1  Fox 
était  mieux  inspiré  et  autrement  juste. 

Lebrun  célébra  dans  une  ode  d'intérêt  général  la  bataille  de  Jem- 
mapes ;  nous  allons  eu  citer  deux  strophes  heureuses  : 


Non,  non.  rien  nest  inaccessiljle 
A  qui  prétend  vaincre  ou  périr. 
Ce  cri  :  Vivre  libre  ou  mourir  ! 
Est  le  serinent  détre  invincible. 
En  vain  cent  tonnerres  croisés. 
Grondant  sur  ces  monts  embrasés, 
(tpposent  trois  remparts  de  tlammes  : 
Parmi  ces  orages  brûlants, 
Chefs,  soldats,  prodiguez  votre  àme  ! 
Triomphez  sur  des  corps  sanglants  ! 

Ils  1  ont  fait.  —  Le  lio)i  heldique 
X  vu  fuir  laigle  des  (ierniains  : 
il  ruf.'it.  charnu'  que  nns  mains 
Aii.-nf  rompu  son  joug  tyranniquc. 
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L'ombre  de  nos  seuls  étendards 
Fait  tomber  les  tours,  les  remparts  ; 
Rruxelles  voit  briser  ses  portes. 
Et  le  souffle  de  nos  guerriers 
Précipite  au  loin  ces  cohortes 
Qui  menacèrent  nos  foj-ers. 


Nous  n'avons  pas  à  raconter  cette  belle  campagne  (1);  mais  son  .v^co/k/ 
Voyage  dans  la  capitale,  dont  il  avait  obtenu  avec  peine  l'autorisation, 
constitue  les  préliminaires  du  drame  final  :  la  trahison. 


III 


Dumonrioz  vint  de  nouveau  à  Paris  le  l'^""  janvier  93.  Décidé  à  ôter 
aux  démagogues  le  prétexte  des  scènes  qu'ils  avaient  faites  et  des  déla- 
tions qui  les  avaient  suivies,  soit  au  club  des  jacobins,  soit  dans  la 
presse,  il  se  borna,  a-t-il  écrit,  à  ne  voir  qu'un  très  petit  nombre 
d'amis  (2).  Nous  savons  par  le  récit  dOchti)!!'  ce  qu'il  entend  par  un 
petit  nombre  d'amis.  Quatre  mémoires  militaires  rédigés  par  lui  et 
aujourd'hui  perdus  furent  envoyés  à  la  Convention  le  7.  Transmis  par 
son  président  Treilhard,  au  Comité  de  sûreté  géin'i'.ijt'  le  II.  ils  turent 
discutés  devant  leur  auteur  le  13.  Celui-ci  parle  de  disputes  très  frivoles 
et  très  ignorantes,  ce  qu'il  parait  contredire  plus  loin,  lors<|u"il  cons- 
tate que  le  plan  de  campagne  fut  renvoyé  par  tous  les  meml)res  au 
Conseil  Exécutif,  d'un  commun  accord. 

L'arrivée  du  général  Valence,  ([ui  commandait  l'armée  des  .\rdennes, 
et  le  passage  de  Biron,  qui  allait  prendre  son  commandement  de 
l'armée  des  Alpes,  n'aggravèrent  pas  les  déllhei-iiliniis.  il  l'aut  le 
regretter,  i.a  présence  de  ces  chefs  eût  éclairé  les  uuMubres  du  Cmnité, 
mais  les  esprits  étaient  tout  au  Procès  du  Hoi  qui  s'organisait. 

Après  cinq  séances  infructueuses,  Dumouriez  se  rendit  à  nue  maison 
de  campagne  située  près  de  Clichy  et  d'où  il  ne  sortait  que  ->  pour  tra- 
vailler à  sauver  le  roi  ».    Il  l'a  avoué  en  ces  termes  mêmes,    dans  ses 


1.  Voir  sur  cet  (o  question  les  livres  de  M.  (:iuu|ucl.  professeur  au  (lollège  de  France  : 
L'ijintsinu  et  lirunstrick.  Ils  sont  le  dernier  mut  de  la  science. 

2.  D'après  le  récit  de  ses  Mémoires,  il  n  aurait  séjourne  à.  i'aris,  dans  son  premier 
voyage,  que  durant  quarante  jours  iT.  111.  p.  130.  cl  durant  quinze  jours  pendant 
le  second   T.  III,  p.  '.iW  . 
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Mémoires.  Ici,  il  est  véridique.  Mais  le  rejet  ou  la  temporisation  sur 
ses  propositions  l'empêchèrent  de  prendre  l'ascendant  qu'il  en  atten- 
dait. Il  a  déclaré  en  94  que  son  but  était,  après  leur  adoption,  de  solli- 
citer l'indulgence  de  la  Convention  pour  Louis  XVI  en  séance  publique. 
Il  comptait  au  besoin  recourir  à  la  force  ;  quantité  d'officiers  et  de 
soldats  de  son  armée  se  trouvant  en  congé  dans  la  capitale,  il  les  avait 
enrôlés.  Il  croyait  ainsi  avoir  constitué  «  un  parti  assez  fort  pour 
balancer  les  jacobins  et  les  fédérés  ».  L'échec  de  ses  propositions,  les 
injures  d'un  de  ses  généraux  qui  divulgua  une  partie  de  ses  intentions, 
les  objurgations  de  la  presse  démagogique  et  le  pamphlet  sous  forme 
d'acte  d'accusation  dressé  par  Hassenfratz  sur  ses  fausses  dilapi- 
dations en  Belgique,  le  firent  échouer.  Les  chefs  de  corps  et  les  soldats 
des  gardes  nationales  parisiennes  venus  avec  lui  pour  arrêter  le  procès 
du  souverain  déchu  durent  rejoindre  leurs  corps  respectifs. 

Que  faisait,  de  son  côté,  le  vainqueur  de  Jemmapes  livré  aux  res- 
sources de  son  esprit  ? 

Il  voyait  les  Girondins,  les  impartiaux  de  la  Plaine  et  cherchait  à  les 
convaincre  du  crime  dont  on  allait  souiller  la  nation.  Il  montrait 
l'affreux  triomphe  des  Jacobins,  livrant  la  France  à  l'anarchie,  les 
puissances  indignées  de  Vassassinat  de  Louis  XVI  et  celles  qui  gar- 
daient la  paix  s'engageant  par  honneur  à  se  joindre  aux  ennemis  de  la 
France.  Mais  les  partis  timorés  lui  répondirent  que  la  Montagne  avait 
dévoilé  les  projets  de  ses  adhérents.  Les  Jacobins  feraient  une  insur- 
rection, attaqueraient  le  Temple  et  en  massacreraient  tous  les  prison- 
niers. Recourant  aux  mesures  d'atténuation  que  son  expérience 
diplomatique  lui  suggérait,  il  insista  sur  ce  fait  que  depuis  le  10  août 
l'ex-roi  était  un  vaincu,  un  prisonnier  de  guerre.  Devant  les  refus  des 
modérés,  il  fit  parler  à  Pétion,  à  Robespierre  et  tenta  par  le  frère  de 
Drouet  une  dernière  démarche  qui  a  été  dévoilée  par  celui-ci  après  sa 
guérison.  Son  impuissance,  la  consternation  et  l'apathie  des  Parisiens 
lui  inspirèrent  les  plus  vives  colères  et  la  certitude  de  sa  proscription 
comme  de  son  propre  procès,  prix  de  ses  intrigues  inattendues. 

Mais  il  ne  quitta  point  la  capitale  sans  avoir  une  conférence  avec 
quelques  Jacobins  influents,  notamment  Desiieux,  Proly,  Jean  Bon- 
Saint-André.  On  se  rencontra  chez  Bonnecarrère,  alors  directeur  aux 
affaires  étrangères  et  lié  avec  eux  comme  il  l'était  avec  Robes- 
pierre. 

La  trahison  de  Dumouriez  fut  arrêtée  dans  son  esprit  durant  son 
second    voyage  à  Paris,   Hn  janvier  0,').   Il   ne   piiL  s'entendre   ni   avec 
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les   Girondins,   ses  anciens  amis,  ni  avec  les  confidents  des  Iriiini- 
virs. 

Au  même  moment,  comment  se  conduisaient  ses  amis  d'un  jour? 

Les  Autrichiens  molcslrrent  par  ordre  nos  prisonniers  ;  on  enleva 
leur  manteau  aux  oflicicrs  malgré  la  rigueur  du  froid.  Les  officiers 
émigrés  qui  les  renconirèrent  se  permirent  de  les  invectiver,  mais  ils 
en  reçurent  cette  réponse  :  Voits  avez  été  dcft  traUro./t^  vous  montrez  à 
jjréseni  que  vous  êtes  des  lâches.  A  la  fin  de  la  même  année,  ce  fut  pire. 
Le  dénûment,  la  misère  et  la  faim  étaient  les  moindres  maux  des  pri- 
sonniers français.  Ils  étaient  frappés  odieusement  et  des  traitements 
barbares  les  conduisaient  à  une  mort  lente.  Voilà  ce  qu'on  oublie  trop. 
Sur  quoi  se  fondait  le  cabinet  de  Vienne  pour  commettre  cet  attentat 
contre  le  droit  public  ?  Sur  ce  que  des  républicains  n"('taii'iit  ({uc  des 
enragés  et  qu'ils  ne  manqueraient  pas,  dans  le  cas  conti-aire,  de 
répandre  leurs  principes  partout  où  ils  se  trouveraient.  Nos  émissaires 
à  l'étranger  nous  en  inl'ornuùent  et  nos  journaux  signalèrent  ces  atten- 
tats. Qui  se  fit.  en  181  o,  aux  céléhrcs  traités,  le  vengeur  de  ces  vic- 
times? personne.  ïallevrand  t^uldois  ne  les  ignoi-ait  ])as  et  ce  fut 
nous  qu'on  attaqua.  Le  diplomate  halhiilia  des  excuses  1 

La  ni('(li()cril(''  hnilale  de  Deslietix,  la  prudence  de  .lean  H(ui-Sainl- 
André,  ne  purent  avoir  raison  de  ses  dégoûts.  L'ascendant  des  déma- 
gogiu'S  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  l'inimitié  de  Paclie,  qu'iui  vou- 
lait lui  iuqioseï'  connue  ami,  la  nécessité  de  conijialti'e  ceux  ipii 
l'avaient  élevé  aux  plus  hautes  fonctions  et  (pii  gouvernaient,  par  Le 
Brun  et  Roland,  les  affaires  étrangères  et  l'intériem-.  rengagèrent  à 
«  rompre  ces  conférences  ».  Bonnecarrère,  son  intime,  (piolipu'  étroi- 
tement lié  avec  Robespierre,  en  reçut  l'aveu  et  ne  parvint  pas  à  le 
détourner  de  la  voie  où  il  se  précipitait  sans  nu'sure.  Il  se  vil,  à  la 
faveiM'  des  dénonciations  sur  la  Helgi(|ue,  perdu  sans  retour  ;  l'aigreur 
(le  (',aiiil)(iii  sur  les  a|i|U'r'ciali(iiis  financières  (|ii"iN  s'i'laii'iil  niiitiielle- 
meiit  soumises,  acheva  de  le  |Mii-ter  aux  extrêmes  : 

Dès  lors,  selon  lui.  il  lit  son  |)lan  et  clierclia  à  vengée  le  roi  <|ii'il  ne 
pouvait  sauver.  Il  crnt  ('craser  I  anarchie  par  S(mi  epée  et  rétablir  la 
monarchie  conslilulionnelle...  CoinmenI  el  par  (|ni  ?  Il  a  oublié  de  le 
constater.  Sm'  ces  entrefaites,  il  partit  de  l'ari--  ;i|irès  un  congé  de 
vingt-six  jours. 

|)eux  mois  plus  tard,  an  lendemain  de  .Nerwinde  (désastre  iuqtru- 
demment  attribué  à  Miranda'.  Delacroix  avait  écrit  à  D.int(ui  une  lettre 
qui  prévoyait  lacle  d'avril. 
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Il  Dumouriez  me  paraît  bien  dangereux.  Je  l'envisage  comme .  un 
»  ennemi  de  son  pays  qu'il  veut  enchaîner.  » 

Avant  de  fuir  (1),  Dumouriez  jugeait  en  termes  qu'il  importe  de 
connaître  les  Commissaires  et  la  Convention.  Au  lieu  de  s'occuper  de 
vos  besoins  et  de  créer  des  lois  qui  assurent  votre  avenir,  s'écriait-il, 
dans  une  proclamation,  la  représentation  s'épuise  dans  l'intrigue, 
forme  des  factions  et  emploie  le  Trésor  à  faire  voijager  des  intrigants^ 
des  factieux,  sous  le  nom  de  ro)>iniissaires.  Ils  ne  viennent  pas  aux 
armées  pour  les  secourir,  mais  pour  les  désorganiser  par  des  rapports 
calomnieux.  Ils  envoient  à  léchafaud,  en  empruntant  la  forme  des 
lois,  les  généraux  que  vous  avez  vus  braver  à  votre  tète  tous  les. 
dangers. 

Un  chef  d'armée  est-il  un  historien  ? 

Entraînant  des  compagnons  d'armes  dans  sa  chute  et  préjudiciant 
à  l'ensemble  de  la  défense,  il  donna  l'exemple  le  plus  funeste  de 
l'immixtion  de  la  polilique  aux  armées,  rendit  possible  le  système 
terroriste  contenu  jusqu'alors,  appela  directement  aux  armes  les  mé- 
contents de  l'intérieur,  souleva  par  ses  conseils  des  contrées  entières 
et  prépara  par  ses  excès  militaires  les  excès  politiques  des  triumwirs. 

Un  côté  tout  aussi  redoutable  et  qu'on  a  trop  méconnu,  ce  fut  la 
suspicion  immédiate  contre  les  généraux.  Désormais  les  colères 
emphatiques  des  clubs,  les  passions  démagogiques  contre  les  traîneurs 
de  sabres  et  les  épauletiers,  trouveront  accès  partout.  Ceux  que 
l'on  voudra  perdre,  on  les  nommera  complices  de  Dumouriez  !... 
par  Robespierre.  Carnot  lui-même  n'échappait  pas  à  ces  hontes  ! 

Le  Comité  de  défense  générale,  prévenu  par  une  série  de  communi- 
cations, avait  connu  la  rébellion  du  général;  aussi,  le  lit-il  mander 
pendant  la  nuit  à  la  barre  de  la  Convention.  Le  Conseil  de  la  Commune 
réclama  sa  mise  hors  la  loi.  Trois  conmiissaires  et  le  ministre  de  la 
guerre  se  rendirent  auprès  de  lui  pour  obtenir  des  explications  et  le 
ramener,  vains  efforts  !  Dumouriez  s'empara  de  leurs  personnes  et  les 
livra  aux  Autriciiieiis.  Appelant  son  armée  à  une  révolte  ouverte,  il 
lança  deux  proclamations  au  pays  et  à  ses  troupes.  Davout  répondit 
par  des  coups  de  fusils,  Macdonald  donna  l'exemple  de  la  lidélité  (:2), 

1.  Le  cnhinrt  britannii|iic  lui  refusa  pendant  longtemps  rhospitnHtf-.  et.  par  un 
calrul  facile  A  saisir,  publia  la  lettre  rlu  (U)upal)le  à  lofii  (Iranvilie,  avec  la  réponse 
(le  ce  ministre.  Le  Moniteur  les  inséra  toutes  deux  le  -28  juillet  11!)1. 

2.  Il  avait  rei;u  des  autorités  compétentes  im  onh-e  spécial  où  il  avait  ordre 
d'arrêter  le  colonel  Devaux.  (|ui  commandait  Lille.  «  L(!  Conseil  f,'énéral,  y  lisaif-on. 

1    —  Kcf  repentants.  12 
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l'armée,  un  instant  incertaine,  reprit  ses  cantonnements...  Levainqueur 
de  Valmy  et  de  Jemmapes  n'était  plus  qu'un  traître,  condamné  par 
Tennemi  lui-même. 

Réunis  à  Lille,  les  Commissaires  l'avaient  appelé  auprès  d'eux  le  29 
mars,  afin  de  répondre  aux  inculpations  qui  étaient  portées  contre  lui. 
Il  répliqua  plaisamment  :  «  Se  battre  et  plaider,  c'est  trop  à  la  fois.  » 
Ce  que  voulait  le  traître,  c'était  qu'on  vînt  l'interroger  dans  son  camp 
et  dans  sa  tente,  pour  retenir  comme  otages  les  conventionnels  ;  la 
bonne  étoile  de  la  France  permit  que  Carnot  ne  s'y  rendît  pas,  des 
dangers  pressants  l'ayant  appelé  à  Arras  en  personne.  Un  courrier  lui 
•  avait  été  expédié,  l'invitant  à  rejoindre  ses  collègues  ;  un  second  lui 
apprit,  à  Douai,  la  nouvelle  de  leur  arrestation.  Il  n'eut  plus  qu'à  en 
informer  la  Convention. 

«  J'ai  dû  au  détour  que  j'ai  fait  par  vos  ordres,  lui  écrit-il  le  3  avril, 
de  ne  pas  subir  le  sort  de  mes  collègues.  J'avais  prévu  la  trahison  de 
Dumouriez,  je  l'avais  dite.  » 

Comment  le  futur  vainqueur  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  traita-t-il 
son  chef,  et  comment  y  fut-il  conduit  ? 

Les  mandataires  de  l'assemblée  étaient  à  Valenciennes;  c'était  hi  qu'il 
fallait  se  rendre.  Or,  Dumouriez  se  dirigeait  de  son  côté  vers  Condé  au 
même  moment  pour  s'assurer  de  la  place.  A  une  lieue  avant  de 
l'atteindre,  il  rencontra  un  bataillon  de  l'Yonne,  le  3*".  Devant  le  silence 
des  volontaires,  il  questionna  un  officier.  Entouré  par  ceux-ci,  menacé 
par  eux,  il  se  dirigea  sur  la  première  maison  de  la  route  afin  d'y 
libeller  un  ordre,  lorsque  des  cris  peu  douteux  l'accablèrent.  A  box 
les  traîtres  !  arrèle  !  arrête  !  Et  on  s'élança  de  tout  côté  pour  lui  couper 
la  route  du  camp  de  Bruille.  A  la  tête  de  ces  troupes  en  fureur  était 
Davout  (1). 

Cet  officier  avait  appris,  par  un  officier  du  grand  état-major,  tout  ce 
que  se  proposait  le  général  en  chef,  et  aussitôt  avait  (Mitrevu  par  un 
éclair  de  génie  la  trahison.  De  lui-même  il  avait  quitté  le  camp  de 
Bruille,  et  vu,  dans  Valenciennes  et  les  conventionnels,  le  lieu  même  de 
rautorité  supérieure.  La  rencontre  de  Dumouriez  tut  un  incident  fortuit. 

sûr  fies  sentiments  patriotiques  du  colonel  Macdonald  et  de  la  troupe  qui  est  a  ses 
ordres...,  et  que  dans  aucun  cas  il  n'adhérera  point  aux  propositions  et  aux  ordres 
qui  pourraient  lui  être  donnés  de  la  part  du  général  Dumouriez.  » 

1.  Le  1"  mai  93,  il  fut  nommé  chef  de  demi-brigade.  Elle  comprit  le  2'  bataillon 
du  104'.  le  3*  de  l'Aube  et  le  3'  de  l'Vonnc.  Il  refusa  ultoritunuient  trois  fois  le 
grade  de  général  de  division  1 
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Devant  les  cris  et  la  poursuite,  celui-ci  se  sentit  perdu,  et  se  jeta  dans 
le  cours  d'eau  le  Seuw,  de  sa  personne  ;  son  cheval  l'abandonnait  ! 
Parvenu  sur  l'autre  bord,  il  remonta  sur  un  de  ceux  du  duc  de  Chartres 
et  par  un  bac  voisin  traversa  l'Escaut.  Son  escorte  et  ses  amis  se  sau- 
vèrent à  travers  les  coups  de  fusil. 

Sans  un  cri  dont  on  ignore  le  motif  et  l'auteur  e»  rptraite,  ils  auraient 
atteint  le  coupable  ;  c'eût  été  un  exemple  salutaire,  indiscutable,  et  il 
aurait  averti  Pichegru,  Moreau,  leurs  amis,  que  là  où  était  la  France, 
dans  les  camps,  c'est  là  qu'ils  devaient  rester  en  présence  de  l'honneur 
et  loin  des  Partis  (1). 

Carnot  proposa  pour  le  remplacer  Dampierre  et  promit  de  l'aider 
dans  sa  tâche. 

Le  6  avril,  il  annonça  l'abandon  dg  Dumouriez  par  ses  troupes;  elles 
rentraient  successivement  dans  les  places. 

Nous  n'avons  pas  de  détails  circonstanciés  sur  les  faits,  mais  nous 
donnons  pour  certain  que  la  grosse  artillerie  est  rentrée  à  Valen- 
ciennes  ;  des  chariots  de  vivres  et  de  bagages  arrivent  à  Douai.  Les 
villes  de  guerre  sont  en  état  de  défense.  Elles  le  seront  bientôt  contre 
les  sièges  réguliers  ;  cette  nouvelle  trame  n'aura  servi  qu'à  l'humi- 
liation des  traîtres.  Les  alarmes,  que  des  ignorants  ou  des  malin- 
tentionnés s'efforcent  de  répandre,  sont  un  mal  qui  n'est  pas  moins 
funeste. 

La  République  éprouvera  des  convulsions  aussi  violentes  qu'inutiles; 
les  ennemis  savent  que  la  France  ne  saurait  succomber  que  par  un 
excès  ou  une  mauvaise  direction. 

La  rentrée  de  nos  troupes  est  effectuée  avec  un  succès  qui  tient  du 
prodige  (2).  Il  est  à  peine  resté  quelques  hussards  avec  Dumouriez  ;  se 
voyant  délaissé,  il  a  passé  aux  ennemis.  Le  général  Dampierre  va 
réorganiser  cette  armée,  il  prendra  ses  positions  en  avant  des  places. 
11  ne  paraît  pas  que  nous  ayons  rien  perdu  en  artillerie.  Il  en  est  arrivé 
une  quantité  des  pays  évacués.  Les  vivres  affluent,  nous  sommes 
presque    dans    l'abondance.    Ce   (jui  luanque,  ce    sont   des   effets   de 

L  Capitaine  à  l'armée  de  Belgique.  Hoche  y  reiiiplit  les  {"onctions  fl'ailjudant 
auprès  dii  frénéral  Leveneur.  Ce  dernier,  qui  comprit  les  intrigues  de  Dumouriez, 
renvoya,  après  Xerwinde.  à  Paris  secrètement.  Il  lui  donna  mission  d'y  instruire 
le  gouvernement  de  ces  intrigues,  parce  qu'il  estimait  qu'elles  devaient  aboutir,  à 
ses  yeux,  à  une  trahison.  Hoche  s'en  acquitta  avec  délicatesse  et  exactitude. 

2.  Lietitenant-colonel  d'artillerie.  Songis  se  rendit  à  Valencienncs  annoncer  aux 
Commissaires  l'arrivée  de  o80  canons  avec  leurs  soldats. 
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campement,  à  Lille  et  à  Valenciennes.  Nous  ignorons  si  le  trésor 
de  r  armée  était  considérable  ;  elle  était  à  portée  des  places.  Les 
sommes  ont  été  ramenées  par  les  hommes  que  Dumouriez  traitait  de 
brigands. 

Aussitôt  que  les  troupes,  désabusées  sur  leur  généralissime  fi),  ren- 
traient (2),  Carnot  se  rendait  au  milieu  d'elles  pour  les  entlammer  de 
son  propre  zèle.  Dumouriez  avait  pu  les  abuser  en  leur  parlant  de  leurs 
souflrances,  de  leur  courage,  du  délabrement  de  leur  matériel  de  guerre 
et  de  Finsuilisance  des  vivres  comme  de  la  pénurie  des  magasins. 
Carnot  en  informa  ses  collègues,  les  adjurant  d'y  remédier.  Hélas  !  la 
défection  coïncidait  avec  les  troubles  de  la  Corse,  l'insurrection  de  la 
Vendée  et  la  défaite  de  Custine. 

En  passant  à  Tennemi,  le  héros  de  Jemmapes  paraissait  lui  apporter 
le  secret  de  notre  défense,  car  il  eu  avait  été  jusqu'alors  le  principal 
organisateur.  Grand  dans  les  conceptions  et  sur  le  champ  de  bataille, 
il  passera  pour  un  aventurier  plein  d'audace  et  de  ressources,  parce 
qu'il  lui  a  manqué  ce  qui  constitue  la  part  la  plus  précieuse  chez  les 
honmies  de  premier  ordre  :  le  caractère. 

D'un  besoin  immodéré  d'action,  fanatique  de  renommée,  il  ne  com- 
prit pas  qu'il  eût  pu  devenir  grand  en  restant  un  honnête  homme. 

Les  dangers  qui  menaçaient  la  France  sur  tant  de  points  à  la  fois 
ap|)olèrent  Carnot  sur  une  autre  partie  de  notre  frontière.  Nommé  par 
décret  du  i  avril  commissaire  près  l'armée  du  Nord,  il  devança  la  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  tenu  par  les  ennemis  à  Anvers,  et  se  rendit 
à  Dunkerque  oii  il  devait  rencontrer  Jourdan  et  Hoche. 

De  son  côté,  la  Convention  créait,  en  présence  du  péril  iiuelle  venait 
de  courir,  une  institution  nouvelle  :  h's  /{eprrscnlanis  m  mission  près 
les  (ir)nri's.  Au  Nord  et  dans  les  .\rdennes,  elle  envoyait  ses  commis- 
saires le  i  avril,  levait  quai-autc  mille  honuues  et  trente  mille  cavaliei-s. 
Le  ;J0,  la  création  se  généralisait  sous  l'inlluence  du  Comité  de  Salut 
public  proumiguée  le  0  ;  chaque  armée  en  recevait  un  nombre  propor- 

1.  Il  y  ont  lies  hésitations,  an  ilôlmt  iln  rrimc.  parmi  ilos  nuinionts  il  infanterie  ; 
ces  anciens  n'f.'inients  avaient  des  traililiims  .  et  l'esprit  nonvean  s'orfranisait  à  relie 
date.  Ainsi,  les  17',  43%  4a".  ~i",  S!»"  :  Anvergne,  Royal-Vaisseaux,  La  (Couronne, 
Vivarais.  Royal-Suédois,  criaient  qu'à  raison  de  sa  bravoure  leur  frénérai  ne 
les  trahirait  pas.  La  vue  dune  escorte  allemande  les  éclaira,  et  le  perdit  sans 
retour. 

2.  Dans  l'enthousiasme  de  ses  victoires,  on  avait  adopté  im  chapeau  spécial,  relevé 
d  nn  seul  cote,  et  <pii  était  ^'arni  en  taffetas  noir.  Celte  mode  s  appelait  Chapeau  ù 
l'i  Diinioiirie:.  Le  directoire  ilu  département  du  Nord  1  interdit  des  le  »  avril. 
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tionné  à  son  rôle  et  à  son  importance,  qui  pouvait  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  forces  décrétées  par  la  réquisition  des  gardes  nationales  des 
départements. 

La  Convention  voulait  des  victoires.  Carnot  allait  les  rendre  possibles 
pour  la  France  par  ses  plans  d'opérations  et  préparer  en  partie  la 
pléiade  d'hommes  de  guerre  que  l'Europe  entière  admire. 

Napoléon  les  absorLa  en  se  les  appropriant,  de  Masséna  à  Davoul, 
de  Lannes  à  Xey  et  à  Suchet. 


LIVRE   DEUXIEME 


RÉORGANISATION    DE    L'ARMÉE 
PAR    DUROIS-CRANCÉ 


CHAPITRE    X 
LA    DÉFENSE   ET   L'ARMÉE   PAR   DUBOIS -CRANCÉ 


Biographie  de  Dubois-Crancé.  —  Situation  des  armées  quant  à  la  Coalition.  — 
Rapport  et  citations.  —  Il  proclame  la  nécessité  de  l'Amalgame  et  l'obtient 
malgré  ses  adversaires.  —  Réorganisation  générale,  ses  résultats. 


La  première  levée  en  masse  de  la  Convention  est  du  54  février  1793, 
Mais  elle  fut  la  conséquence  des  rapports  du  2.")  janvier  et  du  2  février. 

—  Quels  sont  ces  Rapports  et  qu'était  l'homme  considérable  qui 
les  dirigea? 

Dubois  de  Crancé,  né  à  Charleville  en  1747,  était  entré  dans  les 
mousquetaires  du  roi,  mais  sans  pouvoir  y  rester  ;  ses  titres  de  noblesse 
y  avaient  été, jugés  insuffisants.  Lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
député  du  tiers  aux  États-Généraux,  membre  éminent  du  Comité 
militaire,  appelé  à  la  Convention  par  le  département  des  Ardennes,  il 
s'était  distingué  déjà,  cherchant  à  jouer  un  rôle  actif,  soit  à  la  Cons- 
tituante, soit  à  la  Législative.  Il  n'avait  pu  réussir,  malgré  la  hardiesse  et 
la  violence  de  ses  opinions  démocratiques.  Anti-girondin,  il  aspirait  à 
arracher  le  pouvoir  gouvernemental  aux  membres  du  parti,  trop  faible, 
croyait-il,  entre  leurs  mains,  dès  la  proclamation  de  la  République. 

Membre  du  Comité  de  guerre  et  des  armes,  créé  le  2  octobre  92,  et 
dont  la  mission  consistait  à  s'occuper,  les  deux  sections  réunies,  des 
«  projets  de  lois  militaires,  »  il  en  devint  rapporteur  à  l'élection.  Le 
moment  d'exposer  ses  idées  était  venu  pour  lui,  soit  sur  la  défense  de 
la  France,  soit  sur  le  recrutement  des  troupes.  Il  le  fît  le  2o  janvier  et 
le  l'-""  février  93  en  deux  rap[)0i'ts,  le  premier  sur  les  forces  nécessaires 
à  la  France,  le  second  ski'  l'arf/anisalion  dr'  l'ai'inéf.  Joniini  les  a  loués 
tous  deux  en  les  exposant  dans  leur  économie  générale;  mais  il  a 
reproché  à  leur  auteur,  ce  qui  est  exiicl,  d'avoir  trop  dit  à  la  triluine 
ce  qu'il  fallait  faire  en  opérations  de  guerre.  Cette  partie  de  son  travail 
eût  dû  être  confiée  au  Conseil  Exécutif  seul  ;  le   soin   de  sa  popularité 
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politique  et  le  sentiment  de  sa  juste  supériorité  personnelle,  rempor- 
tèrent ici  contre  Tintérêt  général. 

Le  Comité  qui  avait  élaboré  ces  rapports,  comprenait  en  otriciers  : 
Carnot,  Lacombe-Saint-Michel,  Gasparin,  Letourneur,  Sillery,  Cous- 
tard,  Chàteauneuf  Rendon,  c'est-à-dire  huit,  soit  le  tiers,  le  nombre 
total  de  ses  membres  étant  vingt-quatre.  A  leur  côté,  on  trouve  Siéyès, 
Albitte,  Merlin  de  Douai,  Duquesnoy,  Lecointre  et  Barère.  Le  parti 
avancé  y  prédominait. 


Dubois-Crancé  parla  au  nom  du  Comité  de  Défense  générale  (4). 
L'ensemble  de  ce  rapport  porte,  dit- il,  sur  la  force  à  employer  dans 
la  campagne  prochaine,  dans  le  but  de  maintenir  la  dignité  et  l'auto- 
rité de  la  République.  La  rigueur  de  la  saison  avait  seule  arrêté  notre 
essor  sur  le  Rhin.  A  la  fraternité  proclamée  par  la  Révolution,  les 
tyrans  ont  répondu  par  un  cri  général  de  guerre  ;  il  faut  donc  la  conti- 
nuer, pour  la  terminer  un  jour,  ou  par  nos  victoires,  ou  par  la  perte  de 
la  liberté. 

Le  principal  ennemi  est  le  roi  de  Hongrie;  son  silence  sur  le  sort  de 
Louis  XVI  n'a  été  qu'un  intérêt  mensonger...  Ces  dernières  paroles 
paraissent  établir  que  la  dissolution  de  la  Constitution  eût  sauvé  la  vie 
de  ce  prince,  constatation  inattendue  dans  uu  ra|i|M)i1  militaire  el  cpril 
faut  retenir. 

Aux  1:2."). 000  hommes  de  nos  enueiiiis,  S(>  joignent  deux  nouvelles 
levées;  il  faudra  donc  des  ell'orts  exliaoï-dinaires  cette  année  et  en 
pi'oporliun  avec  ceux  de  nos  ennemis.  Vous  ne  manquerez  plus  de  tout 

1.  Sur  1.1  fonnatinii  d'un  camp  sdus  Paris  en  'J-2,  on  consultera  le  rapport  fait 
par  Uouyer  le  lo  octobre  à  la  Convention,  sous  la  ilirecfion  ilu  j,'énéral  Helair.  Le 
général  destiné  à  la  défense  de  Paris,  Bcrruyer  le  modifia.  Il  avait  eu  :i,"00  toises 
sous  le  premier  ;  celui-ci,  d'accord  avec  le  ministre  de  la  <:u(rre  et  le  fiénie  qui  en 
fut  l'inspirateur,  créa  des  fortifications  de  Saint-Denis  à  Montmartre  sur  •2,100  toises; 
un  camp  de  800  à  l'est  de  Saint-Denis;  celui  au  sud  de  Paris,  le  ])lus  considérable, 
de  7,000  ;  enfin,  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  t. 800.  Le  camp  de  la  capitale  olTrait 
donc  un  développement  de  ifi.OOÛ  toises.  Ce  vœu  avait  été  formé  par  la  Eépislative 
et  voté  par  elle.  Les  inlri^'anfs  en  avaient  fait  une  sorte  d'ateliers  nationaux  :  on  y 
remédia.  Le  but  en  avait  été  double  comme  rindii|ua  Letourneur:  mettre  la  capitale 
en  état  de  défense  contre  nos  ennemis,  coiitri'  une  invasion  possible,  .ivoir  des 
camps  d'instruc-liou  pum-  furiniT  les  tniupcs  il  l.i  jeunesse  à  l'art  dr  la  guerre. 
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pour  l'avenir,  on  forme  d'immenses  magasins  partout  et  on  remédie  à 
la  complète  désorganisation  de  toutes  les  administrations'. 

Les  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été  faites  presque  en  pure 
perte;  donc,  il  en  faudra  d'énormes  désormais.  Tout  enfin  peut  être 
prévu.  Le  Comité  et  le  Conseil  Exécutif  imposeront  l'abondance.  On  a 
vu  des  magasins  organisés  pour  servir  à  l'armée  prussienne  de  Verdun 
à  Paris,  ils  le  seront  par  nous  et'pour  nous.  Des  généraux,  les  uns  émi- 
grés, les  autres  traîtres  au  dedans,  des  troupes  sans  solde  malgré  des 
états  financiers  acquittés,  tout  cela  ne  se  verra  plus.  Vous  n'entendrez 
plus  proclamer  une  désorganisation  totale. 

L'exposé  qui  va  suivre  prouve  nos  besoins,  les  sacrifices  à  consentir; 
il  ne  faut  n'en  cacher,  et  il  ajoutait  :  même  à  nos  ennemis. 


La  république  pouvant  être  attaquée  au  nord,  à  l'est,  au  midi  et  sur  les  côtes  de 
rOcéan,  elle  doit  examiner  d'abord  quels  sont  les  points  où  elle  peut  agir  avec  plus 
de  succès  offensivement  ou  défensivement.  Elle  doit  profiter  des  obstacles  de  la 
nature  partout  où  ils  lui  permettent  de  se  tenir  avec  assurance  et  succès  sur  la  dé- 
fensive. Si  les  Français  franchissaient  les  défilés  pour  attaquer  des  ennemis  séparés 
d'eu.xpar  des  chaînes  de  montagnes,  ils  se  priveraient  de  l'avantage  de  se  défendre 
avec  un  petit  nombre  d'hommes  contre  des  armées  nombreuses  ;  d'ailleurs,  le  sys- 
tème défensif,  quand  il  n'entraîne  aucun  danger,  est  celui  d'une  nation  juste.  Elle 
n'agit  offensivement  que  pour  prévenir  l'invasion  de  son  propre  territoire,  et  lors- 
qu'elle est  forcée  de  sortir  de  ses  foyers  et  de  détrôner  des  tyrans,  ce  n'est  que 
pour  rendre  les  peuples  à  la  liberté,  et  rentrer  ensuite  dans  ses  limites,  comme  un 
fleuve  qui  se  resserre  dans  son  lit  après  avoir  fertilisé  les  campagnes  qui  l'envi- 
ronnent. 

Votre  comité  pense  donc  que  vous  devez  garder  la  défensive  à  l'est  et  au  midi,  à 
moins  que  les  circonstances  qui  varient  en  décident  autrement.  Les  deux  points  sur 
lesquels  le  roi  de  Sardaigne  peut  vous  attaquer  dans  le  midi  sont  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  ;  ces  deux  pays  sont  assez  éloignés  l'un  de  l'autre,  et  assez  séparés 
par  les  obstacles  naturels  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'établir  une  armée  dans  chacun. 
Sur  les  frontières  d'Espagne,  les  deux  principaux  points  par  où  les  troupes  espa- 
gnoles pourraient  pénétrer,  sont  également  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des 
Pyrénées.  Cependant,  comme  il  se  trouve  un  troisième  passage  au  milieu,  votre 
comité  pense  qu'il  faut  établir  dans  cette  partie  trois  armées,  savoir  :  une  sous  Per- 
pignan, pour  défendre  Bellegarde  et  Mont-Louis,  et  protéger  les  côtes,  l'autre,  vers 
Bayonne  ;  et  enfin,  établir  au  centre,  vers  Toulouse,  un  corps  de  réserve  sous  les 
ordres  du  général  en  chef  de  ces  trois  corps,  qui  sera  destiné  à  se  porter  vers  les 
points  menacés,  avec  cette  rapidité  que  la  position  des  lieux  ne  permet  pas  aux 
Espagnols  d'imiter. 

L'Espagne  ne  peut  porter  aux  frontières  que  quarante  mille  hommes  disponibles; 
ainsi,  en  opposant  une  force  égfi'e,  nous  soutiendrons  encore  une  guerre  dijfensive 
sans  danger.  Ainsi  les  trois  armées  des  Pyrénées  seront  de  quarante  mille  hommes. 

Les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  s'élèvent  à  quarante-six  mille  hommes  ;  il  faut 
quil  garde  ses  places,  qu'il  garantisse  son  propre  pays  des  révolutions:  il  peut  donc 
mettre  tout  au  plus  en  canipagiuî  trente  à  trente-six  mille  hommes.  L'.\utriche  lui 
a  donné  un  secours   de  dix  iiiiili'   hununes  ;  elle  lui  en  fait  es[)érer  de  nouveaux; 
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mais  le  comité  pense  qu'avec  quarante  mille  hommes  de  ce  c(Mé,   un  pourra  sou 
tenir  la  guerre  défensive  avec  succès. 

Les  côtes  de  là  Méditerranée  et  de  l'Océan  doivent  être  gardées  par  de  fortes 
garnisons  et  par  une  armée  d'observation. 

C'est  donc  au  nord  que  vous  devez  déployer  tous  les  moyens  d'une  guerre  otfen- 
sive,  et  votre  premier  vœu  sera  sans  doute  d'empêcher,  et  même  de  détruire  les 
préparatifs  hostiles  d'une  puissance  qui  paraît  disposée  à  nous  faire  la  guerre. 
Toujours  cette  puissance  a  craint  une  descente,  jamais  le  projet  ne  s'en  est  effec- 
tué, et  il  n'a  jamais  été  sérieusement  préparé;  mais  il  sera  sans  doute  suivi  avec 
plus  de  force  et  d'énergie  sous  le  régime  de  la  liberté;  vous  y  destinerez  quarante 
mille  hommes  d'embarquement. 

Les  puissances  d'Allemagne  avaient  réuni  contre  nous,  l'année  dernière,  cent 
trente  mille  hommes,  savoir:  cinquante  mille  Prussiens,  cinquante-huit  mille  Au- 
trichiens, douze  mille  Hessois  et  dix  mille  émigrés.  L'Autriche  et  la  Prusse  ont  perdu 
chacune  environ  vingt  mille  hommes  ;  les  émigrés  se  sont  ilispersés  après  avoir 
brûlé  quel(|ues  chaumières  en  Champagne  :  restent  quatre-vingt  mille  hommes. 
Mais  la  Prusse  et  l'Autriche  font  venir  de  nouvelles  troupes  qu'on  évalue  à  trente 
ou  quarante  mille  hommes  ;  l'armée  de  l'Empire  ne  s'est  jamais  élevée  au-dessus  de 
quarante  mille  hommes.  Total  des  armées  prussienne,  autrichienne  et  impériale, 
pour  la  campagne  prochaine,  cent  quatre-vingt  mille  hommes  ;  savoir  :  soi.xanle 
mille  Prussiens,  quatre-vingt-six  mille  Autrichiens,  douze  mille  Hessois,  et  quarante 
mille  hommes  de  troupes  des  cercles.  Comme  cette  armée  des  cercles  est  toujours 
lente  à  se  former,  le  comité  pense  qu'en  opposant  cent  quatre-vingt-six  mille 
hommes,  nous  pourrons,  non  seulement  nous  défendre,  mais  attaquer  avec  avan- 
tage. 

Ainsi  les  armées  de  la  républirpie  seront  disposées  de  la  manière  suivante. 

Armées  :  de  la  Belgique,  soixante-deux  mille  hommes  :  elle  ne  sera  pas  trop  forte 
pour  porter  nos  succès  juscju'au  Ras-Rhin.  Celle  armée  peut  attaquer  la  Hollande, 
si  cette  puissance  se  déclare  contre  nous,  ou  forcer  la  Prusse  à  se  défcnilredans  ses 
propres  Étals.  —  Une  autre  armée  de  même  force  purgera  le  Rhin,  et  enlèvera  aux 
armées  autrichiennes  tout  moyen  de  communication,  en  s'emparant  do  Coblentz. 
Enfin  une  troisième  de  même  force  agira  sur  le  Haut-Rhin  et  dans  les  États  de 
l'Autriche,  en  Souabe.  Ces  trois  armées  auront  chacune  un  train  de  siège.  Une 
réserve  de  vingt-cinq  mille  hommes  sera  rassemblée  et  campée  vers  Chàlons:  elle 
sera  prête  à  se  porter  partout  où  les  succès  seraient  un  moment  incertains. 

Enfin,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunissent  de  plus  grands  etlorts, 
vous  serez  sans  inquiétude,  sur  quelque  point  qu'elles  puissent  se  porter.  Comme  il 
convient  de  garder  toujours  les  places,  d'assurer  la  tranquillité  du  peuple,  d'avoir  des 
dépôts  pour  recevoir  les  recrues  qui  viendront  sans  cesse  des  départements,  et  pour 
préparer  des  secours  à  porter  en  cas  de  besoin  dans  les  colonies,  à  ces  objets  vous 
destinerez  cent  soixante  mille  hommes  :  donc  il  sera  facile  de  tirer  des  garnisons 
cent  vingt  mille  hommes,  pour  soutenir  les  elforts  des  ennemis.  Vous  donnerez  sans 
doute  au  comité  exécutif  toute  la  latitude  nécessaire.  Vous  ne  calculez  que  par 
aperçu  le  nombre  des  troupes  nécessaires  à  la  défense  de  la  république,  et  vous 
laissez  aux  généraux  à  se  concerter  pour  les  plans  de  cauqtagne  et  les  moyens 
d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le  nord,  trois  dans  le  midi, 
une  d'observation  ou  d  attaque  sur  les  côtes  de  la  Manclie,  une  de  réserve  vers  Chà- 
lons. 

Les  trois  années  du  Nord  seront  chacune  de  cinquante  mille  hommes  dinfanlerie, 
dix  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie,  non  compris  les  ciuonniers  desti- 
nés au  service  des  pièces  de  bataillon. 
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L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Manche  sera  de  quarante  mille  hommes, 
dont  trente-cinq  mille  d'infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie  et  mille  d'artillerie. 

Les  armées  des  Alpes  et  du  Var  seront  chacune  de  seize  mille  hommes  d'infanterie, 
quatre  mille  de  cavalerie,  et  huit  cents  hommes  d'artillerie. 

L'armée  des  Pyrénées  sera  de  quarante  mille  hommes,  divisés  en  trois  corps,  dont 
trente  mille  d'infanterie,  huit  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie. 

Enfm  la  réserve  sur  Chàlons  sera  de  vingt-un  mille  hommes  d'infanterie,  trois 
mille  de  cavalerie,  et  douze  cents  d'artillerie. 

Total  :  deux  cent  soixante-huit  mille  hommes  d'infanterie,  cinquante-trois  mille 
de  cavalerie,  onze  mille  huit  cents  d'artillerie. 

11  faut  joindre  les  garnisons  et  dépots  montant  à  cent  soixante-quatre  mille 
hommes,  et  un  camp  volant  de  six  mille  honmies,  destinés  pour  les  côtes  de  la 
Bretagne. 

Total  général,  cinq  cent  deux  mille  huit  cents  hommes  à  mettre  promptement 
en  activité,  et  à  pourvoir  de  tous  les  approvisionnements  nécessaires. 

Vous  serez  peut-être  étonnés  que,  d'après  l'importance  bien  reconnue  des  services 
qu'a  rendus  le  corps  d'artillerie,  il  ne  se  trouve  pas  augmenté  dans  ce  plan,  dans 
la  proportion  des  autres  corps;  mais  c'est  précisément  cette  considération  cpii nous 
a  fait  redouter  tout  changement  dans  son  organisation  actuelle.  Nous  avons  senti 
qu'il  ne  pourrait  suffire  à  tous  les  genres  de  service  d'une  armée  aussi  nombreuse  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  nous  avons  senti  que  des  régiments  nouveaux  composés 
d'apprentis  dans  cet  art  difficile,  ne  pourraient  rendre  que  des  services  médiocres: 
mais  le  service  de  l'artillerie  de  campagne  ne  demande  pas  une  instruction  aussi 
complète,  ni  autant  d'expérience  que  celle  de  siège.  Déjà  un  grand  nombre  de 
Français  manœuvrent  les  pièces  de  4  avec  célérité.  Il  est  un  grand  nombre  de  ré- 
giments de  ligne  et  de  bataillons  de  volontaires  qui  n'ont  plus  qu'un  canonnier  du 
corps  de  l'artillerie  pour  le  service  de  leurs  pièces  ;  il  est  donc  possible  de  soulager 
ce  corps,  en  affectant  à  chaque  régiment  et  à  chaque  bataillon  de  gardes  nationales 
une  compagnie  d'artillerie,  ce  qui  doublera  réellement  son  action.  Le  comité  de  la 
guerre  vous  présentera  les  développements  de  ce  sj'stème,  et  peut-être  même  des 
vues  meilleures  que  celles  dont  je  ne  fais  que  vous  donner  ici  une  indication  rapide. 

Mais  nous  croyons  pouvoir  vous  assurer  d'avance,  qu'avec  les  cent  neuf  régi- 
ments de  ligne,  et  les  quatre  cent  vingt-un  bataillons  de  volontaires  que  tient  en 
activité  maintenant  la  république,  vous  aurez  tous  les  cadres  nécessaires.  11  ne 
s'agit  que  de  compléter  ces  corps,  qui  ont  déjà  si  bien  servi,  et  d'y  proportionner 
le  nombre  des  officiers-généraux  qui  doivent  les  conduire,  des  ingénieurs  pour  la 
défense  des  places,  et  des  commissaires  de  guerre  pour  la  police  de  l'administra- 
tion. 

Les  etfurts  de  vos  ennemis  sont  grands,  mais  la  résistance  est  assurée.  Mais  si 
elle  ne  l'était  pas,  un  million  d'hommes  de  plus  se  lèverait  à  votre  voix. 

Voici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  votre  comité  de  défense  générale, 
d'après  l'avis  des  ministres  et  des  généraux  : 

1"  Les  armées  du  nord,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  pays  de  Gex,  y  compris  les 
garnisons,  seront  disposées  de  la  manière  suivante  : 

Cent  cinquante  mille  honunes  depuis  Dunker(iuo  jns(|u"à  la  Meuse;  cinquante 
mille  honmics  entre  la  Meuse  et  la  Sarre  ;  cent  cinquante  mille  hommes  deMayence 
à  Besançon  et  jusqu'au  pays  de  Gex.  Total,  trois  cent  cinquante  mille  honunes, 
dont  trente  mille  de  cavalerie  et  six  mille  d'artillerie  de  parc,  non  compris  celle 
qui  sera  destinée  au  service  des  pièces  de  bataillon.  Les  armées  feront  pourvues 
chacune  de  l'équipage  de  siège,  de  pontons,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
entreprendre  sur  l'ennemi.  —  Le  Conseil  Executif  pourra  disposer  de  ces  forces, 
suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 
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2°  H  sera  établi  une  réserve  vers  C-hâlons.  composée  de  viniit-rinq  mille  hommes, 
dont  trois  mille  de  cavalerie,  douze  cents  d'artillerie,  avec  t(nit  1  attirail  nécessaire 
pour  se  porter  partout  où  le  besoin  se  fera  sentir. 

3°  L'armée  des  côtes  de  la  Manche  sera  de.  etc.... 

(Cet  article,  ainsi  que  celui  des  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes  et  du  Var,  est 
conforme  à  l'état  de  répartition  déjà  énoncé  dans  le  rapport.) 

4"  (]hacune  de  ces  armées  aura  un  état-major  particulier.  —  il  sera  destiné  à  la 
garde  des  côtes  de  Bretagne  six  mille  hommes,  dont  deux  mille  dragons. 

.j°  Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés  d'examiner  les  dépenses 
et  les  moyens  d'exécution. 

L'assemblée  ajourna  ce  projet  et  décréta  pour  base  de  Tétat  militaire 
de  93  que  les  armées  s'élèveraient  au  chiffre  de  cinq  cent  deux  mille 
huit  cents  hommes.  Étaient  compris  dans  ce  total  cinquante-trois  mille 
de  troupes  à  cheval  et  vingt  mille  d'artillerie,  siège  et  campagne. 

Le  2  février,  le  ministère  de  la  guerre  était  organisé. 

Le  19  parut  le  décret  qui  modifiait  pour  tous  les  corps  la  dénomina- 
tion des  grades  et  la  composition  des  troupes  pour  l'unité  tactique  il), 
œuvre  de  Dubois-Crancé.  Mais  le  rapport  du  7  sur  V organisation  de 
l'armée  est  d'une  importance  qui  classe  son  auteur  parmi  les  hommes 
éminents  de  la  Convention  et  parmi  les  administrateurs  militaires. 

Depuis  la  réforme  des  régiments  suisses,  il  y  a  98  régiments  de 
ligne,  chacun  de  iljalaillons  ;  à  T.M)  Ikhuiucs  par  halaillon,  ils  devraient 
faire  117,000  hommes.  D'après  les  derniers  états  de  revue,  il  ne  s'en 
trouvait  que  112.878;  déficit,  .'51.122  hon)nies.  On  conqjfe  'il 7  bataillons 
de  volontaires,  dont  \Xi  n'ont  ]ias  fuiii'ui  l'étal  de  leurs  forces;  les  382 
autres  avaient,  au  l''""  décembre,  213, (toO  hommes,  ce  qui  faisjiit  ')')9  par 
bataillon  ;  en  supposant  le  même  calcul  pour  les  13.j  bataillons  dont 
l'état  n'est  pas  connu,  ils  donneraient  en  supplément  7o,ifi4  hommes. 

Total  de  la  force  effective  des  :\\1  l>ataillons,  289,11  i.  Celni  des  régi- 
ments de  ligne  étant  de  112.878.  la  force  des  régiments  de  ligne  et 
bataillons  de  volontaires  au  1  "  décembre,  se  trouvait  donc  être  de 
401,992  niillr. 

Vos  troupes  de  ligne  avaient  un  déficit  de  3i.l22  soldats.  Vos 
l)alaillons  de  volonlaii-cs,  Iciin  d'être  au  conq)lt'l  de  800  lumimes, 
n'élaiciil.  en  iMixcniltrc.  ipi'à  '^'\\^  liommcs  l'un  dans  Taulre;  et  ctMix 
<pii  ont  quitté  leurs  drapi'aux  depuis  cette  époque  en  ont  singulière- 
ment diminué  le  noml)re.  Si  l'on  ajoute  à  ce  déficit  celui  de  la  cavalerie, 
des  troupes  légères  et  de  1  ailillerie.  il  en  résidie  tpie  vous  avez  A  faire 
une  levée  de' 300,001)  hounnes,  dont    KM», 000  de  ligne  et    lioo.onode 

I.  Aux  pièces  justificatives  de  ce  chapitre  le  texte. 
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volontaires,  quoique  vous  ayez,  en  officiers  et  états-majors  différents, 
des  cadres  pour  800.000. 

L'Amalgame  était  proclamé  malgré  l'incapable  Aubry  (1),  carie  mo- 
ment était  venu  de  réunir  les  volontaires  à  leurs  frères  d'armes  et  de 
n'en  faire  qu'un  seul  et  même  faisceau.  On  a  saisi  l'instant  qui  réunit 
le  mieux  toutes  les  convenances  : 

Vous  avez  senti  l'inconvénient  de  tant  de  corps  difîérents,  dont  plu- 
sieurs chefs  avaient  plus  de  zèle  que  de  connaissances  militaires,  dont 
l'administration  était  trop  compliquée. 

Il  est  indispensable  que  tout  corps  en  activité  soit  complet;  sinon  on 
solderait  une  foule  d'états-majors  inutiles.  Or,  puisque  nous  avons  plus 
de  six  cents  bataillons  presque  tous  à  moitié,  il  est  indispensable  d'en 
réformer  une  partie  pour  compléter  les  autres. 

Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  exercés,  et  ceux  qui  ont  con- 
tracté plus  positivement  l'obligation  du  service,  doivent  être  conservés  ; 
mais,  si  vous  laissez  subsister  la  différence  qui  existe  entre  ces  corps 
et  ceux  de  volontaires,  le  comité  pense  que  le  recrutement  des  quarante 
mille  hommes  nécessaires  sera  peut-être  impossible  ;  vous  ne  pouvez 
incorporer  dans  la  ligne  des  volontaires  qui,  sur  la  foi  de  vos  décrets, 
ont  adopté  un  régime  difTérent  ;  ce  n'est  pas  au  moment  où.  vous  avez 
votre  cavalerie  à  augmenter,  des  troupes  légères  à  former,  cinq  cents 
bataillons  à  compléter,  que  vous  devez  espérer  quarante  mille  soldats 
de  bonne  volonté. 

La  réunion  d'un  bataillon  de  ligne  avec  deux  bataillons  de  volontaires 
que  propose  le  comité,  pour  en  faire  un  seul  et  même  corps,  ne  désor- 
ganise que  des  états-majors,  le  fond  de  chaque  bataillon  reste  le  même  ; 
cette  opération  ne  tend  qu'à  resserrer  les  troupes;  elle  forme  des  demi- 

1.  Fils  d'un  négociant  de  la  capitale,  François  Aubry  avait  été  capitaine  d'artil- 
lerie, maire  de  Niuies  où  il  s'était  retiré  en  90;  nommé  à  la  Convention,  en  mission 
aux  armées  des  Pyrénées  et  du  Midi,  opposé  à  la  Terreur  et  arrêté,  il  osa  remplacer 
Carnot  en  93  à  la  direction  des  opérations  militaires.  Cette  insolence  nous  valut  les 
malheurs  de  cette  année,  première  culpabilité.  11  imposa  à  Bonaparte  un  choix  (|ui 
équivalait  à  sa  réforme,  seconde  culpabilité.  Puis  il  le  réforma,  ce  qui  lui  fut  repro- 
ché par  Talot,  en  août  de  la  même  année,  troisième  culpabilité.  Mais  il  continua 
ses  épurations  militaires  en  destituant  Masséiia.  quatrième  culpabilité.  Il  chassa 
les  militaires  présents  à  Paris  et  leur  en  intcnlit  à  jamais  le  séjour  afin  de  livrer  la 
capitale  aux  Sectionnaires,  cinquième  culpabilité.  Pour  couronner  ses  prétentions, 
il  s'était  nommé  ou  plutôt  imposé  général  de  division,  sixième  culpabilité. 

Aubry  fut  un  des  adversaires  de  la  loi  sur  Vamalf/ame,  cela  seul  sutlit  pour  juger 
ses  aptitudes  militaires.  11  ne  réussit  que  dans  les  lois  pénales  relatives  à  larmée. 

Royaliste,  il  fut  arrêté  après  fructidor  et  envoyé  à  la  Guyane,  d'où  il  put  s'évader 
avec  Pichcgru. 
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brigades  de  trois  bataillons  avec  une  compagnie  dai-tillcrie  et  six 
pièces  de  canon,  mode  simple  pour  les  généraux,  qui  ne  calculent  dans 
leurs  opérations  que  par  bataillons,  demi-brigades,  brigades  et  divi- 
sions. Les  généraux,  consultés,  ont  répondu  presque  unanimement 
qu'ils  n'y  voyaient  que  des  avantages,  que,  toute  la  campagne  der- 
nière, ils  avaient  embrigadé  les  bataillons  de  ligne   et  les  volontaires. 

On  a  dit  :  Egalisez  1rs  forces  pour  égaliser  les  droits  ;  aiualipnnez  an 
halaillon  seulenienl  de  volontaires  avec  u)i  hulaillun  de  ligne,  .le  ri'ponds 
qu'en  suivant  ce  système,  au  lieu  de  détruire  les  vestiges  de  l'ancien 
régime,  on  les  fortifierait,  on  en  doublerait  l'action  et  les  dangers. 

Narbonne  a  proposé  à  la  Législative  de  mettre  en  régiments  les 
halailions  de  volontaires  et  de  leur  donner  les  mêmes  droits  (|u"au\ 
régiments  de  ligne.  Je  réponds  que  les  régiments  de  ligne  étant  divi- 
sés en  bataillons  de  garnison  et  bataillons  d(^  campagne,  souvent  à 
]»his  (le  cent  lieues  de  distance  l'un  de  l'autre,  il  est  impossible  de  les 
réunir  en  ce  moment  sans  danger  ;  que  le  l)ut  de  cette  opération  ne 
pouvait  être  que  de  maintenir,  dans  ce  (pi'on  appelait  ligne,  un  esprit  de 
corps  distinct  de  celui  des  volontaires. 

Mais  on  a  avancé  que  relie  réunion  détruirait  la  discipline;  de 
quelle  discipline  parle-t-on  ?  Est-ce  de  cette  obéissance  aveugle  que 
Lafayette  commandait  à  ses  sbires?...  Non,  la  discipline  fondée  sur  la 
justice  ne  sera  pas  détruite  ;  die  est  la  sauvegarde  des  lions  contre  les 
méchants  ;  son  observanc(>  intéresse  la  vie  et  riioinieiir  du  cor|»s 
entier.  11  est  nécessaire  f|ue  l'esprit  des  volontaires,  pri'dominant  dans 
la  ligne,  en  cori-igi»  rà|)rel('.  h'iin  aiilre  c('ilé,  nos  volonlaii'cs  ont 
besoin  du  coulact  des  principes  de  lacliipie,  ddrdre.  de  |)olice  et 
d'administration  qui  sont  établis  dans  la  ligne  :  ce  mélange  n'a  rien 
de  périlleux. 

On  craint  le  trop  grand  ascendant  des  volontaires  dans  la  nomination 
aux  einjilnis  ;  tant  mieux,  il  est  temps  d'écarter  jus(|u'au  s(tupçon 
d'aristocratie  ;  mais  douti'-t-ou  que  ces  volontaires  feront  alliance  avec 
les  soldats  de  ligne?  Parcourez  nos  bataillons,  et  vous  verrez  ((ue  l(uis 
ceux  qui  avaient  une  teinture  de  l'art  militaire  ont  été  choisis  pour 
ofhciers.  Ce  ne  sont  pas  des  honneurs  i\\w  nos  volontaires  reciiercheiil, 
c'est  de  Vlutnnenr. 

Le  tiers  des  emplois  vacants,  ajoutait-il.  est  donné  à  Vanrietmeté, 
avantage  al)solu  pour  les  anciennes  troupes  contre  les  nouvelles  ;  le 
rhoi.r  aurait  li(Mi  par  bataillon.  Sur  les  erreurs  de  Véleriinn,  il  rappelait 
ipie  les  intéressés  se  connaissaient  à  fond.   La  rivalité  di'   la  gloire    n'a 
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pas  besoin  pour  se  produire  de  la  désunion.  La  perspective  d'une 
réforme  à  la  paix  était  écartée  par  la  pcoposition  suivante:  Pas  de 
pension  venant  du  budget,  cause  qui  disparaît  avec  le  titulaire  ou  que 
le  caprice  d'une  assemblée  suspend  ou  détruit  ;  mais  donnez  au  pen- 
sionnaire la  faculté  «  d'acheter  un  bien  national  »  et  de  le  payer  avec 
sa  pension  ;  même  avantage  pour  les  veuves  et  les  enfants  du  soldat 
mort  en  combattant.  Tout  soldat  estropié  ayant  droit  à  ^40  livres,  c'est 
une  propriété  de  2.400  livres  dont  Ta  gratifié  la  nation  s'il  la  préfère  à 
sa  pension. 

Enfin,  on  craint  que  les  soldats  de  ligne  ne  chassent  leurs  officiers 
pour  en  élire  d'autres  à  l'instar  des  Volontaires.  Ils  ne  le  font  presque 
jamais,  et  ils  attendraient  leur  retour  dans  leurs  foyers  pour  accabler 
un  officier  muni  d'un  brevet  du  Bureau  de  la  Guerre  !  Qui  le  croira  ? 

Le  recrutement,  concluait-il,  ne  peut  s'opérer  dans  l'état  où  est  notre^ 
armée.  Le  seul  moyen  de  surmonter  cette  difficulté,  c'est  de  nalionaUser 
r armée  en  la  soumettant  en  entier  au  même  régime.  Douterez-vous 
qu'un  tel  plan  ne  convienne  à  tous  les  soldats  qui,  partageant  les  mêmes 
travaux,  verront  égaliser  la  solde,  les  grades  et  le  mode  d'avancement? 
Evidemment  non. 

Il  était  injuste  que  les  places  de  colonels,  d'officiers  généraux,  fus- 
sent données  à  la  faveur,  dévolues  à  une  section  de  l'armée,  et  que  les 
chefs  de  bataillons  de  volontaires  n'y  eussent  aucun  droit  ;  la  fusion 
anéantit  cette  distinction,  et  restitue  à  chacun  des  droits  communs. 
N'est-il  pas  temps  de  décharger  l'administration  de  la  guerre  de  la 
responsabilité  morale  des  individus  qui  doivent  commander,  et  d'en 
confier  le  choix  aux  troupes  elles-mêmes?  N'est-il  pas  temps  que  ceux 
qui  exposent  leur  vie,  aient  seuls  droit  aux  emplois  vacants  ?  N'est-il 
pas  temps  qu'on  ne  voie  plus  un  fils  de  cilogen  actif,  qui  n'a  rien  fait, 
obtenir  du  ministre  le  droit  de  commander  des  hommes  qui  ont  font 
fait,  et  qui  vont  être  victimes  de  son  impérilie  ?  On  avance  que  ce  n'est 
pas  en  présence  de  fennemi  qu'il  faut  désorganiser  farmée.  Est-ce 
désorganiser  l'armée  que  de  confondre  les  intérêts  de  ses  membres,  de 
leur  restituer  leurs  droits?  Ces  changements  sont  décrétés  pour  l'avenir. 
Français  !  chérissez-vous  les  distinctions  militaires?  Commencez  par 
être  soldats,  méritez  l'estime  de  vos  camarades,  ils  vous  en  donneront 
le  prix  :  ainsi  le  veut  la  R(''puhHqu('. 

Le  1-2  lévrier,  la  Convention  déclara  qu'il  n'y  aurait  plus  de  distinc- 
tion ni  de  différence  de  régime  entre  les  troupes  appelées  Régiments  de 
ligne  et  les  Volontaires. 

I,  —  Repié^emant.-.  '? 
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Deux  jours  plus  tard,  elle  adoptait  le  plan  du  Comité  de  la  guerre 
comme  bases  de  lÂrmée  de  Jerre  ;  uiais  son  exécution  était  renvoyée  à 
la  tin  de  la  prochaine  campagne. 

Les  régiments  de  ligne  devaient  remplir  leur  engagement  jusqu'à  la 
paix,  taudis  que  les  Volontaires  ne  pourraient  être  liés  que  pour  une 
campagne. 

Le  Comité  promettait  un  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
à  court  terme  ;  il  faudra  arriver  à  l'année  1798  pour  voir  ce  vœu  se 
réaliser. 

Quatre  cents  millions  de  biens  d'émigrés  formèrent,  le  19  février,  la 
portion  de  biens  nationaux  affectés  aux  défenseurs  du  pays. 

L'amalgame  donna  l'unilé  d'uni fonnr  aux  troupes  d'infanterie, lequel 
fut  aux  couleurs  nationales. 

L'armée  se  composa  de  demi-brigades,  de  brigatles  et  de  divisions. 
Le  nombre  tle  ces  dernières  forma  les  armées.  On  eut  19B  demi- 
brigades,  donnant  un  total  de  i77.(J2i  hommes  avec  1.176  pièces  de 
campagne  ;  puis  1  i  demi-brigades  d'infanterie  légère.  Celles  de 
cavalerie  de  ligne  comptèrent  quatre  escadrons  et  la  cavalerie  légère 
cincj.  L'artillerie  conserva  son  organisation,  l'artillerie  légère  compta 
vingt  batteries.  Enfin,  les  corps  d'armée  comprirent  2  divisions  à 
2  brigades  chacune. 

L'infanterie  légère  avait  33  mille  houmu'S  ;  la  grosse  cavalerie,  3:2, 
la  cavalerie  légère,  30,  l'artillerie,  1-2  et  la  gendarmerie  7.  L'ensemble 
de  nos  forces  était  donc  de  591.000  hommes  au  lieu  de  50:2  ;  mais  on 
ne  devait  payer  que  les  effectifs  présents  au  drapeau  (1). 

La  i'raucc  apprit,  par  une  proclamation,  cet  appel  de  300.000  hom- 
mes jiour  rinnpléter  les  années.  Une  loi  subsidiaire  mettait  la  garde 
nationale  en  réquisition  j)ennanentr  le  nu"'me  jour,  celles  des  :24  avril 
et  1-2  mai  créaient  deux  tribunaux  militaires  par  ai-mée  et  le  2i  avril 
organisaient  l'administraliiui  [)ar  les  couunissaires  des  guerres. 

Une  armée  pour  l'intérieur  ou  de  réserve,  sous  les  ordres  de  Berruyer, 
au-dedans,  et  huit  autres  aux  frontières  ou  sur  les  côtes,  complétaient 
les  instituli(uis  militaires  de  la  Convention  au  jxmvoir  :  Dumouriez  au 
.Noril,  Valence  aux  Ardennes,  Beurnonville  sur  la  Moselle,  Cusline  sur 
le  Khin,  Kellermann  aux  Alpes,  Biron  pour  l'Italie,  Servan  aux  Pyré- 
nées, La  Hnnidonnaye  sur  les  côtes. 

1.  L'état  (les  tioiiiiiics  ;t  fournir  par  ciiaiiuc  déparlenient  est  imprimé  au  Moniteur 
du  26  février  ([iii  publia  le  texte  iuté^Mal  de  la  Lui  sur  r(tri,'anisatiun  votée  le  '2'». 


CHAPITRE  XI 

LÉGALISATION  DES  POUVOIRS  PAR  LES  AUTORITÉS  LOCALES 

Texte  inédit  des  légalisations  de  pouvoirs  d'après  le  seul  Registre  d'Ordres  connu  du 
Représentant  Monestier  en  mission  aux  Pyrénées-Occidentales  et  trouvé  à  Berlin. 

Le  caractère  spécial  de  rinstitution  du  premier  Comité  de  Salut 
Public,  fut  le  secret  de  ses  délibf' râlions.  A  la  défection  de  Dumouriez, 
la  Convention  répondit  en  créant  la  dictature  ;  on  n'eut  pas  liMimt, 
mais  on  eut  la  chose.  Le  Comité  put  suspendre  les  arrêtés  du  Conseil 
Exécutif,  et  lui  imposer  des  mesures  auxquelles  il  fut  forcé  d'obéir 
sans  délai  ni  appel.  Armé  de  ces  droits,  le  Comité  rédigea,  pour  ses 
agents  et  pour  les  Représentants,  des  instructions  redoutables,  dont  il 
connut  seul,  concurremment  avec  celles  du  Conseil,  mais  qui  leur 
étaient  supérieures  en  autorité. 

Nous  connaissons  les  premières,  quelles  étaient  les  secondes'? 

Il  en  fut  rédigé  de  deux  sortes  :  les  unes  générales,  les  autres  appro- 
priées aux  missions.  Nous  en  avons  cité  plusieurs  dans  les  études 
précédentes,  quoiqu'elles  aient  été  peu  conservées.  Ce  qui  importe 
pour  la  continuation  de  nos  recherches  et  de  nos  constatations,  c'est 
la  légalisation  des  pouvoirs  conférés  aux  Représentants  par  les  autorités 
départementales  et  municipales.  Les  Archives  de  l'Etat  ne  renferment 
aucun  document  de  ce  genre,  soit  au  ministère  de  la  guerre,  soit  au 
dépôt  des  Archives  nationales.  Nous  aurions  été  nécessairement 
incomplet,  si  un  collectionneur  n'avait  découvert  ]e  registre  d'nrdri's 
d'un  Représentant  aux  armées,  à  Rerlin,  et  n'en  était  devenu  le  pos- 
sesseur (1). 

1.  Collection  de  M.  Boyer  fils,  membre  de  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et  Belles- 
Lettres  de  Clermont-Ferrand,  très  riche  sur  l'Auvergne  en  autographes,  titres, 
chartes  et  ouvrages  spéciaux. 

Le  reffistre  de  Monestier  est  le  seul  que  nous  ayons  pu  retrouver.  Il  faut  lui 
adjoindre  la  Correspondante  de  Merlin  de  Thionville  qu'a  imprimée  Jean  Raynaud 
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Ce  registre,  rédigé  sous  les  yeux  du  député  pour  accomplir  sa  mis- 
sion avec  soin,  fut  signé  nominativement  par  lui  pièce  par  pièce.  Son 
aulhenlicité  est  donc  indiscutable  grâce  à  celte  preuve;  (Mifin,  il  est 
unique. 

Monestier,  député  du  Puy-de-Dôme,  collègue  de  Coulhon  et  de 
Maignet,  ses  compatriotesàla  Convention,  était  curé-chanoine  à  Téglise 
des  Minimes  de  Clermont-Ferrand  avant  d'entrer  dans  la  vie  politique. 
Devenu  jacobin  à  son  heure,  il  dut  à  ses  liens  de  confraternité  d'être 
désigné  comme  Représentant  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
en  juin  93.  Il  va  nous  apprendre  comment  ses  collègues  faisaient  recon- 
naître leurs  pouvoirs  en  arrivant  au  lieu  de  leur  mission. 

Le  premier  document  de  ce  registre  est  une  circulaire  aujourd'hui 
disparue  et  qui  expose  aux  députés  avec  leurs  devoirs  combien  il  faut 
s'élever  contre  l'autonomie  des  pouvoirs  locaux. 

La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  en  traçant  dans  son  décret  du 
a  frimaire  aux  diverses  autorités  la  ligne  qu'elles  doivent  suivre,  a  marqué  la 
vôtre.  Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du  décret  en  date  du  6.  11  se 
tient  d'ailleurs  aux  principes  qui  ont  déterminé  les  bases  d'un  gouvernement  pro- 
visoire et  révolutionnaire. 

Son  action  jusqu'ici  était  arrêtée  pour  ainsi  dire  au  point  de  départ:  les  autorités 
intermédiaires,  qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient.  Les  lois  révolulionnaires 
dont  la  rapidité  est  l'élément  se  traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 

Cet  étal  (le  choses  a  nécessité  votre  mission.  Vous  avez  été  envoj'és  pour  déhlayer 
l'aire  de  la  liberté,  çowr  ouvrir  un  larr/e  passade  à  la  révolution,  qui  trou\.ut  partout 
épars  les  tronçons  de  la  Monarchie  et  les  débris  du  fédéralisme  ;  des  mains  sacri- 
lèges essayaient  de  recomposer  l'un  ou  l'antre.  Votre  pn^seuce  a  remonté  les 
ressorts  de  la  machine  politique  ;  elle  s'est  ranimée  :  la  répul/lique  doit  heoncoup 
à  plusieurs  île  vous.  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  retrouvé  le  mouvement,  il  faut 
qu'il  soit  uniforme  et  qu'il  ne  soit  ni  dépassé  ni  laissé  en  arrière.  Il  était  biendifli- 
cile  qu'un  excès  de  zèle,  respectable  d'ailleurs,  ne  laui;.it  pas  quelques-uns  de  vous 
au-delà  des  principes. 

Ainsi,  la  religion  des  uns  fut  surprise,  lorsqu'ils  permirent  lét  iltli<sement  des 
comités  centraux,  des  associations  centrales,  et  des  conunissions  départementales: 
le  féiléralistne  f/ueltait  ces  étahlisse)nents  litjerlicides  prêts  à  se  remonter  partout. 
Ainsi  les  armées  révolutionnaires  créées  dans  les  départements  reproduisaient  le 
système  de  la  force  départementale.  C'était  un  glaive  dans  les  mains  de  la  liberté. 
f|ui  pouvait  la  blesser  un  jour,  .\insi  il  n'appartenait  à  aucun  de  prononcer,  dans 
des  cas  iuqjrévus  par  l.i  loi,  la  peine  de  mort.  C'est  exercer  un  acte  législatif,  qui 
appartient  non  aux  membres,  mais  au  corps  entier  de  la  représentation  nationale. 

Le  bien  ipie  vous  ave/,  fait,  citoyens  collègues,  et  fjue  vous  ferez  encore,  couvre 
ces  ombres  de  son  éclat,  vos  motifs  furent  purs  et  nous  •tonim>  couqite  de  vfis 
succès. 

Si  nous  avons  du  faire  ces   oljservulinns,   citoyens  collègues,    par  respect   jiour 

avec  les  pièces  originales  que  lui  fournit  la  Baronne  Le  Barbier   de  Tinan.  fille  de 
Merlin,  qui  nous  eu  a  personncllentcnt  entretenu. 
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le  principe,  nous  devons  plus  souvent  encore  remercier  par  justice  votre  infatigable 
zèle  et  votre  énergie  courageuse. 

Que  cette  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme.  La  Convention  vous  ciiarge  de 
finir  l'épurement  et  la  réorganisation  de  l'autorité  constituée  sous  un  délai  très 
court,  et  de  lui  rendre  compte  de  ces  deux  opérations  avant  la  fin  du  mois  pro- 
chain. Une  mesure  simple  peut  opérer  cette  épuration;  convoquez  le  peuple  en 
Société  populaire.  Que  les  fonctionnaires  publics  y  comparaissent,  interrogez  le 
Peuple  sur  leur  compte,  cpie  son  jugement  dicte  le  vôtre. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  correspondre  avec  le  Comité  tous  les 
dix  jours  aux  termes  du  décret  ;  c'est  du  concert  de  ce  rapprochement  de  nos  vues 
simultanément  rapprochées  que  sortira  le  succès. 

N'oubliez  point  le  véritable  rapport  de  votre  mission,  tout  ce  qui  serait  au-delà 
comme  en-deçà  romprait  les  plans,  neutraliserait  le  développement  de  Tordre 
déterminé. 

Ouvriers  de  la  République,  faisons  chacun  la  pièce  qui  nous  est  confiée  dans  ce 
grand  ouvrage,  si  nous  voulons  obtenir  un  ensemble.  N'enjambons  point  le  travail 
d'un  autre. 

Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  ne  point  sortir  du  cercle  qui  est  déter- 
miné quant  à  l'objet  de  votre  mission  et  quant  aux  lieux  où  elle  doit  s'exercer. 

Précision,  célérité  et  mouvement  révolutionnaire,  c'est  à  cela  que  doivent  se 
mesurer  toutes  vos  opérations. 

Nous  ne  rappelons  à  plusieurs  d'entre  vous  que  des  principes  qu'ils  ont  coutume 
de  suivre,  et  ce  sont  eux  que  nous  proposons  pour  modèles  à  eux-mêmes  et  aux 
autres  (1;. 

Les  signataires  de  cet  exposé  de  principes  étaient  Billaud  et  Carnot, 
Barère  et  Prieur,  Robespierre,  Lindet  et  Coulhon.  Un  en  observera  la 
poi'tée  poHtique,  c'est  par  là  quil  se  distingue.  Il  prouve,  Monestier 
l'ayant  mis  an  début  de  son  registre  comme  une  sorte  de_ Préface,  que 
les  représentants  reçurent  même  en  se  rendant  aux  armées  une  double 
iiiissiuit,  politique  et  militaire:  Les  arrêtés  pris  dans  les  départements 
maritimes  nous  l'avaient  démontré  par  une  série  d'actes  dont  la  réfuta- 
tion est  désormais  impossible  à  raison  de  ces  témoignages.  Mais  nous 
n'avions  qu'une  induction  et  un  degré  de  probabilité  restreint,  car  nous 
ignorions  s'il  n'existait  pas  quelque  document  secret  d'intérêt  général, 
égaré  ou  qui  aurait  échappé  à  nos  investigations.  La  circulaire  qu'on 
vient  de  lire  détruit  toute  incertitude. 

Aux  armées,  la  nomination  des  Représentants  était  annoncée  à 
l'ordre  de  Vannée  par  le  général  en  chef  (2). 

1.  Cette  instruction  fut  signée  par  iJillaud-Varennes,  Carnot,  Barère,  C.  A.  Prieur, 
Robespierre,  Lindet  et  Cuiithon. 

2.  Le  seul  document  (jui  le  constate  appartient  à  la  currespondance  officielle  de 
Merlin  de  Thionville. 

Le  l"  noveiuliri'  l"!'.»l,  il  Ocrit  au  général  Vachot,  commandant  en  chef  la  divi- 
sion de  r.\rmt-i'  ijn   Hliin  devant  Mauhi'im  : 
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Certaines  missions  aux  déparloaients  frontières  ont  eu  ce  double 
caractère,  ainsi  que  l'établira  leur  récit  ou  la  citation  d'arrêtés  à  la  fois 
politiques  et  militaires.  Celh»  de  Saint-Just  et  de  Le  Bas,  à  l'armée  du 
Rhin,  est  la  plus  célèbre  de  toutes,  el  confirme,  par  la  notoriété  de  Saint- 
Just,  ce  que  nous  avançons.  Les  tentatives  faites  par  les  émigrés  et  par 
des  prêtres  insermentés,  oul)lieux  de  liMir  ministère  de  paix  pour 
organiser  un  parti  srj/aratisle  h  Strasbourg,  les  expliquent.  L'Alsace 
aurait  pu,  en  créant  des  autorités  autonomes,  se  grouper  par  des  repré- 
sentants locaux  autour  de  sa  ca[)italt.'.  Oucile  perte  pour  la  France,  quel 
exenq)le  pour  les  armées  canq3ées  sur  les  bords  du  Rhin  et  sur  ceux  de 
la  Moselle  menacées  ainsi  à  l'intérieur  sur  la  première  ligne  !  La 
défense  générale  en  eût  été  compromise.  L'intérêt  porté  par  le 
cabinet  de  Vienne  aux  [)rinces  possessionnés,  avait  été  une  habileté 
grande  de  sa  pai't  ;  mais  le  cabinet  des  Tuileries  et  ultérieurement 
le  Comité  de  Salut  public  avaient  dû  en  voir  les  suites  possibles. 
De  là,  l'intérêt  (.l'une  armée  et  d'un  connnaïKleinfiit  considérables 
sur  celte  partie  des  frontières  ;  de  là.  riiiiiiiixlidii  île  la  i)oliti(iue 
dans  les  opérations  militaires,  l^a  ci'i'.ilioii  diin  parti  séj)aratiste 
n'avait  pu  (pie  l'aggraver;  les  inslructidus  du  Comité  à  ses  maiula- 
taires  le  firent  sentir.  Au  Sud.  il  en  fut  de  même  pour  lllspagne 
à  raison  des  pays  basques  et  de  la   Navarre. 

Les  Représentants  recevaient  de  la  Coiivi'ulion  un  jinsscporl 
d'ideiililé  (1). 

«   I<'ranl<ontli.il,  le  11   ln'uiiiaii'i'.  an  111. 

...  .le  le  rcipiii^rs  on  vorlii  dt^s  pouvoirs  i|iii  nie  sont  (lclfi,Mics  par  la  Convention 
nationale  de  mettre  à  l'ordre  de  ta  division... 

Je  t'iavite,  citoyen  f^én«''ral,  à  mettre  la  plus  i.'rande  importance  à  rcMculion  de 
ces  mesures. 

Tu  voudras  bien  oncor(>  melli-e  .à  VOrdre  dr  l'Année  ipie  la  C.onvenliou  n  ilionale. 
par  son  d(Vret  du  (i  de  ce  mois,  m'a  cnv(iy(''  près  des  armées  du  Hliin  cl  de  la 
Moselle  pour  y  exercer  les  fondions  de  Repn-senl.inl  iln  peuple.  ■> 

1.  Modèle  de  passeport  d'ideiilile  : 

Nous  Président  et  Secn-taire  de  la  Convention  nationale  prions  tous  ceux  qu 
sont  à  prier  de  laisser  librement  |)asser.  aller  et  revenir  le  citoyen  Moneslier  du 
Puy-de-D(ime,  Député,  allant  en  (pialité  de  liepréseiifant  du  peuple,  député  par  la 
Convention  nati(Uiale  près  Vannée  des  l'i/rénées-Orciiientates,  sans  (piil  lui  soit 
porté  retard  ni  empécliemenf  (pielconi|ne  :  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  fait  expé- 
dier le  présent  pnsse/mrl,  aiupiel  est  apposé  le  sceau  île  la  (^oiivculion  nationale 
pour  lui  servir  et  valoir  ce  ipie  de  raison  à  Paris.  Le  21  juin  fî'.lH.  l'an  II  de  la 
Hépuhliipie.  sif.Mié:  Co||,.|  ,ni,rlioi<.  (lossuin.  P.-A.  L.iloy  et  Din-.iud.  .MailL-re. 
Silvin. 


RÉOHGANISAÏIOX    DE   LARMÉE    PAR    DLBOIS-CRANCÉ.  199 

Ces  passeports  étaient  visés  dans  chacun  des  chefs-lieux  avoisinant 
le  terme  des  missions.  Ainsi,  celui  de  Monestier  le  fut  à  Montauban  el  à 
Auch,  à  Tarbes  et  à  Paris. 

Le  premier  acte  de  ses  collègues  délégués  fut  de  se  scinder  après 
avoir  tenu  une  séance  préliminaire  ;  les  uns  se  rendirent  à  Bor- 
deaux, les  autres  restèrent  à  Toulouse.  Seul,  Monestier  partit  pour 
Bayonne. 

Ils  eurent  donc  pour  mission,  Ysaboau  et  Baudot,  de  se  rendre  à 
Bordeaux  pour  réduire  les  fédéralistes  (1).  Chaudron-Bousseauet  Leyris 
à  Toulouse  durent  s'y  occuper  du  gouvernement  révolutionnaire  depuis 
cette  ville  jusqu'à  Perpignan  et  à  son  armée.  Monestier,  d'autre  part, 
partit  pour  Bayonne  où  se  trouvait  une  commission  de  ses  collègues 
près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

Comment  vériflait-on  les  pouvoirs  des  Beprésentants? 

La  lecture  d'un  Extrait  des  Begistrps  des  Délibérations  du  Conseil 
du  déparlement  des  ffautes-Pi/rénées  va  nous  l'apprendre,  du  31  août  93 
en  séance  publique.  C'est  le  seul  document  qui  l'expose. 

Présents  les  citoyens  Molinier,  président,  Auchenac,  Destieux,  Condat,  Vesdot, 
Prilhat,  Cusie.  Laisle,  procureur  général  syndic,  séance  tenant  les  Représentants 
du  peuple  Monestier.  acte  introduit  à  la  séance,  et  a  dit  que  pour  convaincre 
certains  citoyens  qui  semblaient  douter  si  les  Représentants  du  peuple  près  rarniée 
des  Pyrénées-Occidentales  et  particulièrement  dans  les  départements  voisins  étaient 
encore  en  vigueur,  il  croit  devoir  faire  connaître  tant  aux  autorités  constituées 
qu'au  peuple  qui  se  trouoe  pre'sent  dans  la  séance  (•2)  la  prorogation  de  ses  pouvoirs; 
à  cet  etlet  il  remet  sur  le  Bureau  : 

t"  lu  (téci-et  de  la  Convention  nationale  du  6  août  courant,  qui  anéantit  les  actes 
faits  par  la  soi-disant  commission  populaire  du  Salut  public  de  Bordeaux,  en 
déclare  les  membres  traîtres  à  la  patrie  et  les  met  liors  de  la  loi. 

2°  Un  arrête'  des  Représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées  et  de  Mon- 
tauban réunis  à  Toulouse  en  date  du  13  août  dernier,  portant  entr'autres  articles, 
que  Monestier,  Représentant  du  peuple,  demeure  chargé,  au  nom  du  Salut  public  et 
au  terme  des  instructions  du  30  avril  dernier  qui  donnent  à  la  Commission  la 
faculté  de  s'adjoindre  des  collègues  et  se  rendre  à  Bayonne.  etc.,  etc..  s'adjoindre  de 
suite  à  la  Conunission  déléguée  par  la  Convention  nationale  auprès  de  l'armée 
des  Pyrénées- Occidentales. 

3°  Enfin  la  lettre  d'envoi  a  lui  faite  de  ces  papiers,  en  date  du  l."i  août  dernier. 

Le  Représentant  (tu  j/euple  a  requis  la  transcription  sur  le  refjistre  de  l'adminis- 
tration tant  du  dernier  décret  que  de  sa  commission. 

Oui  et  requérant  le  procureur  général  syndic. 

Le  Conseil  du  département   après  avoir   fait   faire    lecture  par  le  secrétaire  des 

1.  .Vux  pièces  justificatives  le  texte  de  l'arrêté. 

2.  Les  Commissaires  de  l'Armée  du  Midi  agirent  de  même  à  Lyon.  On  trouvera 
leur  récit  aux  pièces  justificatives. 
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pièces  remises  par  le  Représentant  du  peuple  Monestier.  arrête  qu'elles  seront  trans- 
crites sur  le  registre  de  l'administration. 

Arrête:  en  outre  que  l'arrêté  des  Représentants  du  peuple.  r.haudron-Rousseau, 
Leyris,  Ysabeau  et  Baudot,  ainsi  (|ue  leurs  lettres  d'envoi  seront  imprimés  avec  le 
présent  et  envoyés  aux  Districts  et  municipalités  du  département  (1). 

Monestier  fut  tenu  au  courant  de  la  victoire  politique  de  se.s  collègues 
à  Bordeaux  et  dans  le  département.  De  la  Convention  il  recul  les  actes 
d'intérêt  général  qui  devaient  conseiller  sa  conduite.  Il  eut  ordre 
notamment  de  répandre  sa  réponse  au  manifeste  des  puissances  et  le 
rapport  du  Comité  sur  la  situation  intérieure  et  politique  de  la  France. 
Comme  tous  ses  collègues  en  mission  il  dut  les  réimprimer,  les  imposer 
aux  autorités  locales  qu'il  surveillait  ou  dirigeait,  même  les  expédier 
par  ses  émissaires  au-delà  de  la  frontière.  Susciter  la  division  chez 
ceux  qui  l'organisaient  chez  nous  depuis  quatre  ans,  était  une  des  pres- 
criptions chères  aux  comités,  et  l'on  sait  qu'ils  réussirent  à  créer  des 
embarras  aux  coalisés  en  organisant  des  intelligences  avec  nos  (piarliers- 
généraux  et  les  Représentants.  Les  dossiei'S  de  l'Armée  du  Hhin,  de 
TArniée  du  Nord,  de  rArnK'c  de  la  Moselle,  sont  Ici'lilcs  en  preuves  «le 
ce  genre.  L'Espagne  ne  lut  pas  épargnée  et  ne  pouvait  pas  l'être.  De 
Bàle  à  Saint-Sébastien,  de  Itolterdam  ;i  Turin,  les  agents  déguisJs 
semèrent  les  proclamations  de  la  Convenlion  et  h-s  appels  de  ses  man- 
dataires. 

Une  telle  surexcitation  ne  put  s'accomplir  sans  qiu'lques  excès.  Les 
députés  y  participèrent,  cl  connue  ils  avaient  reçu  des  pouvoirs  illiinilés, 
il  fallut  leur  inar(pn'r  une  limite  d'action. 

L'arrêté  suivant  rétablit  pour  .Monestier  et  peruud  déjuger  par  lui 
les  actes  de  ce  genre  mais  disparus. 

11  fallait  qu(»  la  révolution  prît  une  niarclu'  imlepiMidante  et  i-a|iide; 
\c'  frdrrali.siiir  l'avait  plongée  dans  la  torpeur,  il  fallait  l'en  surtir;  la 
Convention  a  créé  le  gouverneuRMit  révolidioniuiire. 

Le  Comité  de  Salut  public  te  fait  passer  l'arrèle  ijui  le  désigne  pour 
l'établir  dans  les  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Tes  puuroirs  sont  illiiititrs,  mais  cirrnnsrrils  dans  les  dtqiartements 
qui  te  sont  désignés;  partout  (tillnirs^  lim  aiitnritr  ressr. 

C'est  à  loi  seul  que  doivent  recourir  les  autorités  pctur  les  solulicuis 
à  donner  sur  le  Gouveriienn-nt  rrr(ihiliiiini(iin\  préviens-les. 

\.  ('..dlalionué  sur  U-  re;.'islrf  p.ir  ni>u>.  prc-iiliiil  el  ilicf  ilu  liurcati  du  déi);irle- 
nuiit  d  s  Hautes-Pyrénées  ;  sij,'né  :  Laniarqiic  .  t  Aul.  M.i-s.iut,  «iief  de  bureau. 
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Les  agents  secondaires  peuvent  être  utiles;  mais  tu  les  emploieras 
avec  circonspection. 

Tu  dois  personnellement  surveiller  les  administrations  de  District,  la 
nature  de  leur  fonction  l'exige  ;  tu  appelleras  les  agents  nationaux  des 
communes  pour  leur  donner  tes  instructions. 

Le  Comité  te  charge  de  faire  parvenir  à  leurs  destinations  les  diffé- 
rents envois  qu'il  t'adressera  (1). 

Si  l'Espagne  accepta  la  guerro  de  la  République,  on  aurait  mauvaise 
grâce  à  s'en  étonner.  Charles  lY  était  intervenu  pour  sauver  la  vie  de 
Louis  XYI,  ce  qui  était  sou  droit  et  son  devoir.  Le  17  janvier  93,  Danton 
le  lui  avait  reproché  à  la  tribune  par  une  apostrophe  inutile,  disant 
qu'il  fallait  ^j(/»//'  cette  puissance  de  sa  démarche.  Le  7  mars  on  avait 
couru  aux  armes  des  deux  côtés  de  la  frontière.  Les  opérations  venaient 
de  commencer,  mais  d'abord  aux  Pyrénées  Orientales.  En  les  franchis- 
sant, les  troupes  espagnoles  avaient  conçu  l'espoir  de  garder  l'offensive 
voulue  par  leurs  généraux,  et  d'atteindre  la  Loire  par  une  série  de 
combats  heureux.  Mais  un  pareil  résultat  était  au-dessus  des  forces 
d'une  armée  de  40  mille  hommes,  avec  des  places  délabrées,  un  crédit 
mauvais  et  un  trésor  nul.  Les  populations  françaises  étant  belliqueuses 
el  tort  animées  contre  l'Espagne  à  cause  des  émigrés,  retloublaient  les 
diflicullés.  Malgré  nos  insuccès  passagers,  on  sait  ce  qui  advint  des 
prétentions  du  cabinet  de  Madrid. 

l.  Les  lueinbres  du  (loniilé  de  Salut  publie  eliargés  de  la  Gorrespondauce  ;  signé  : 
Billaud,  Cliillot  tlllerbuis,  Carnot  et  A.  l'rieur. 


CHAPITRE  XII 

MISSIONS  DES  COMMTSS.VIRES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 


I.  Plaintes  de  Cambon  contre  leur  nombre  et  leurs  prétentions,  rivalité  avec  les 
Représentants.  —  Discussion  cri<ave  à  la  Convention.  —  Leurs  rapports  secrets 
avec  Danton.  —  II.  Protestation  du  amènerai  de  Tourville.  —  Arrestation  de  deux 
d'entre  eux  à  Brest.  —  AH'aire  de  Soulès  considéré  comme  espion  anglais.  — 
Trois  affcnts  accusent^.lourdan  et  jusqu'à  Carnot  à  Wattii.mics.  —  Robespierre  les 
soutient.  —  Deux  autres  dénoncent  les  généraux  à  Roucholte.  —  Ceux  de  IWrmée 
<ri(alie  les  imitent.  —  Rapport  de  Baudry  sur  la  Vemlée.  —  Dépêches  des  Com- 
missaires à  rAruiéc  des  Alpes.  —  111.  .\rmée  de  la  Moselle.  —  Rapport  sur 
l'Armée  du  Rliin.  —  Un  Cnmniissairc  dénonce  Trcilli.ird  et  Beriier  sur  leur 
mission. 


Les  missions  drs  Aii,('nls  ou  Conimissaircs  du  Conseil  Kxrculifonl 
louclir  à  IdulfS  les  (lucslions  tl'oi'ganisalion  (le  l'aruirc  (|uaul  au  pri-- 
soniu'l  )'!  (|uanl  au  lualéricl.  Nous  rayons  rtaldi  par  leurs  (.•ouiniissions 
i^énérales  et  nominatives.  Mais  on  oomi)i'én(li'a  que  nous  ne  |)ouv<uis 
filer  leur  c^n'esiiondance  sur  chacune  des  nomlireuses  (piestions  qui 
faisaient  rohjet  de  leur  mission.  Ce  serait  à  la  l'ois  abuser  du  sujet  et 
du  lecteur;  sui-tout.  ce  sei-ait  tenter  une  leuvre  im|Missil)le  ;  il  resie  peu 
de  textes.  Nous  allons  reproduire  dans  un  but  d'r'hides  et  de  cmiserva- 
tion  ceux  qui  (ud  survécu  aux  colères  ou  aux  inlérèls  politiques. 
Conli-ainI  ;t  être  incoriq)leU  nous  comptons  que  l'iidérèl  des  documeids 
suppléera  à  leiii'  rareté,  l/encliaînenu'id  des  faits  généraux  permettra 
de  se   l'endre  conqile  de  cette  iiisliliitiuit  et  de  la  jui;ei'  avec  exaclilude. 


Nous  avons  signalé  les  ])remiers  débuts  des  commissaires  du  Conseil 
dans  le  vobmie  relatif  aux  f'iHiimis.snirrs  du  10  août  ;  on  a  vu.  avec  les 
inslniilion--  de  ceux  qiu  furent  délégués  pour  rinléi'ieur.  les  résultais 
des    interventions    première-^   dan>    le    noril.    le    noi'd-(.)uest    el    le    undi 
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comme  leurs  actes  à  l'armée  du  centre.  Roland  avait  sollicité  leur 
rappel  d'où  était  née  leur  réorganisation.  L'essor  du  parti  jacobin  par 
la  chute  des  Girondins,  leur  rendit  une  influence  sans  mesure. 

Cambon  le  témoignait  à  la  Convention,  le  18  mai  93,  en  ces 
termes  : 

«  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements  du  Nord  ont 
»  adressé  diverses  réclamations  au  Comité  de  Salut  public  relativement 
»  aux  Commissaires  du  Conseil  exécutif.  Le  nombre  de  ces  agents  est 
»  considérable  ;  souvent  ils  se  contrecarrent  dans  leurs  opérations,  la 
»  plupart  même  ne  sont  pas  connus  des  commissaires  de  la  Convention. 
»  Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  agents  du  conseil 
»  exécutif  seront  tenus,  avant  d'exercer  leurs  fonctions,  de  faire  viser 
»  leurs  passeports  par  les  Représentants  du  peuple  députés  par  la  Con- 
»  vention.  » 

Deux  mois  plus  tard  Ruhl  les  accusait  à  la  tribune  de  ne  pas  marcher 
sur  la  même  ligne  que  les  mandataires  de  la  Convention.  Il  constatait 
que  ces  agents  étaient  trop  nombreux  et  ne  craignait  pas  de  les  déclarer 
inutiles,  la  République  ayant  des  représentants  partout  où  l'intérêt  le 
commandait  (1). 

Baudot,  plus  audacieux  dans  ses  prévisions,  soutint  qu'à  l'armée  des 
Pyrénées  Orientales,  où  il  avait  figuré  comme  Représentant,  les  envoyés 
du  Conseil  formaient  une  espèce  de  Comité  espar/nol.  Il  les  accusait  de 
s'être  mis  au-dessus  de  lui  et  de  ses  collègues,  ils  avaient  même  agi  en 
sens  contraire. 

Billaud  rappelait  qu'un  décret  ordonnait  au  Conseil  de  présenter  à  la 
Convention  la  liste  de  ses  agents  dans  les  départements  ;  sans  nier  les 
faits  avancés,  il  soutenait  la  rectitude  de  certains  et  demandait  le  renvoi 
de  la  proposition  Ruhl  au  Comité  de  Salut  public. 

Claiisel  appuyait  en  dénonçant  ceux  du  département  du  Nord  qui  don- 
naient un  ex(Mnple  scandaleux.  Ils  refusaient  leur  paiement  comme 
salariés  de  Vit  lai  en  assignats  et  n'acceptaient  que  des  écus.  On  comprend 
ce  qu'imposait  de  discrédit  au  papier-monnaie  à  cours  forcé  un  tel 
exem[)le,  et  à  la  frontière...  Le  renvoi  au  Comité  fut  voté  par  acclama- 
lion.  Ces  agents  n'en  continnricnl  |)as'  moins  leurs  violences,  et  en 
certains  cas  aux  portes  de  la  capitale. 

Le  17  décembre,  Lecointre  dénonça  cebii  de  Saint-Germain  (|u'il 
pressurait  depuis  un  mois,   c'est-à-dire  depuis  le  premier  jour  de  son 

1.   St^aiii-c  ilii  -JO  juillet. 
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arrivée,  arrêtant  même  les  courriers  de  l'armée  du  Nord  et  s'emparant 
de  leurs  paquets. 

Un  de  ses  collègues  ajoutait  avoir  été  arrêté  à  Longjumoau  par  des 
officiers  municipaux  qui  déclaraient  ne  reconnaître  que  les  ordres  du 
Conseil  Exécutif.  Or,  ils  prétendaient  que  ces  ordres  leur  enjoignaient 
d'arrêter  tous  les  citoyens,  même  les  Représentants  du  peuple.  Comme 
^sanction  à  leurs  doctrines,  ils  s'exprimaient  sur  la  Convention  avec  peu 
de  respect.  Ces  faits  soulevèrent  l'indignation  et  une  discussion  inci- 
dente devint  l'objet  des  délibérations. 

Il  est  temps,  dit-on,  de  faire  cesser  la  hitlc  (ju'oii  croit  voir  engagée 
entre  le  Conseil,  secondé  par  ses  agents,  et  la  Convention.  Il  faut 
mander  le  Conseil  séance  tenante,  et  lui  exprimer,  par  l'organe  du 
président,  l'improbation  que  nous  vouons  à  la  conduite  de  ses  agents,  et 
blâmer  le  choix  peu  réfléchi  qu'il  <mi  a  fait.  Il  importe  de  lui  rappeler 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  la  tète  de  ceux  i[uï  provO(iueraient  l'avi- 
lissement de  la  Convention. 

Les  officiers  municipaux  de  Lonjumeau,  s'écriait  un  m(Mni)re,  doivent 
com|»arailr('  à  notre'  barre.  —  Qu'on  supprime  et  (|u"on  r;i(ipcll('  les 
agents,  ajoutait  un  autre.  —  A  quoi  un  adversaire  des  ministres  répli- 
quait :  Il  faut  que  le  Conseil  i-endc  compte  des  agents  qu'il  a  employés, 
et  mander  ici  les  coupables,  s'il  en  est  (|iii  aient  conmiis  des  malversa- 
tions ou  des  exactions.  L'instiliilion  doit  être  respectée. 

Mais  Hourdon,  de  l'Oise,  avait  d'antres  vues,  ])ar  ses  relations  intimes 
avec  les  triumvirs.  Il  monta  à  la  triltune  |)Our  pi'oférer  îles  inq)réc;itions 
contre  le  Conseil,  et  lappeler  unr  piiissmirc  iiiuiislriirt(si\  cpii,  sans  être 
avouée  par  le  peuple,  voulait  rivaliser  avec  les  repi'ésentants.  La 
marche  des  agents  du  ministère  dans  Paris  coïncide  pai-  les  faits  avec 
les  créatures  de  ce  pouvoir  et  de  ses  agents  dans  les  départe- 
ments. Pour  le  prouver.  Bourdon  parla  du  Comité  de  Sain!  public,  et 
le  déclara  impuissant;  il  cita  les  affaires  de  la  Vendée,  qu'un  agent 
des  bureaux  de  la  guerre  favorisait  par  calcul.  Ces  restes  de  la  mo- 
narchie (fue  nous  avons  drlrnih'  s'inIrr/Kisi-nl  s<ins  rvwc  falrr  nons 
et  la  liberté;  il  faut  anéantir  cet  intermédiaire.  Il  existe  dans  les 
bureaux,  avançait-il,  une  coalition  pour  détruire  toute  respiuisabi- 
lilé;  on  oppose  à  noire  initiative  /'/  fiirrr  d'inrriie ,  que  ItMil  cela 
disj)araisse. 

Il  est  du  devoir  du  Comité  de  Saint  public  de  présenlei-  un  autre  mode 
de  seconder  h>  gcuivei-neiueul  r-('vnlnliiinnaii(>  qne  |»ar  le  Conseil 
l*]\écntif.  Sans   cela,    on    ne    linii-a   jamais   la    Hi-vdlnlion  ;   et    l'orateur 
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concluait  par  ces  paroles  à  sensation  :  On  voudrait  71011s  assiniili'r  an 
Long  Parlement  ! 

Cambon  en  comprit  l'effet,  vit  les  agents  tous  coupables,  et  demanda 
une  grande  mesure:  punir  tous  ceux  qui  attenteraient  à  la  Représen- 
tation nationale. 

Un  ultra-révolutionnaire  traduisit  mieux  que  ses  prédécesseurs  les 
desseins  des  triumvirs  en  répondant  qu'on  tenterait  inutilement  de 
faire  distinguer  les  agents  du  Conseil  lui-même.  Le  coupable  à 
ses  yeux  était  ce  dernier,  comme  étant  le  vrai  responsable,  et  il 
demanda  leur  tète.  Ce  sont  les  chefs  qu'il  faut  frapper.  Enfin,  au  vote 
d'indignation,  c'eût  été  parfait  si  l'orateur,  en  se  modérant,  n'eût 
cherché  que  la  vérité,  mais  au  fond  il  s'irritait  parce  qu'il  y  avait  là  un 
dualisme,  et  que  ses  fureurs  en  étaient  entravées.  Son  indignation  ne 
peut  obtenir  nos  félicitations  ;  elles  n'avaient  qu'un  but,  aller  plus  loin 
encore  dans  le  crime. 

Lorsqu'un  de  ses  comparses  eut  nié  l'utilité  de  l'existence  du  Conseil, 
moyen  sûr  d'offrir  la  dictature  à  Robespierre,  Couthon  vint  prononcer 
la  morale  effective  de  ce  débat. 

Il  renferme,  dit-il,  plusieurs  points:  la  question  de  principes  et  la 
question  des  actes  dénoncés.  Le  Conseil  est-il,  oui  ou  non,  nuisible  à  la 
Révolution  ?  Le  moment  n'étant  pas  venu  de  décider  ce  point  (Couthon 
n'en  donne  aucune  raison  pour  mieux  jouer  son  rôle),  il  proposa  le 
renvoi  de  la  solution  au  Comité  de  Salut  ])ublic,  ce  qui  fut  décrété- 
L'agent  exécutif  de  Saint-Germain  fut  traduit  devant  le  Comité  de 
sûreté  générale  comme  ayant  insulté  la  représentation  nationale,  et  le 
Conseil  dut  s'expliquer  à  la  barre  sur  l'arrestation  d'un  i-eprésentant, 
ordonnée  aux  officiers  municipaux  de  Li)ngjumean,  d'api-ès  les  obser- 
vations de  ceux-ci.  Une  punition  éclatante  fut  promise  aux  ministres. 
Au-delà  de  vingt-quatre  heures,  toute  désobéissance  du  Conseil  devait 
aboutir  à  un  décret  d'accusation  et  à  son  renvoi  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire. 

A  Dubois-Crancé  qui  attribuait  les  dillicultés  existantes  au  silence 
de  la  loi  sur  les  passeports,  Couthon  répliquait  :  //  y  a  révolte  ouverte 
contre  la  loi. 

Le  Comité  de  Salut  pul)lic  voulait  être  seul  le  maître,  ce  qui  eut  lieu 
(pielques  jours  après. 

Mais  en  décembre  i>2,  il  n'avait  profère  aiieuue  plainte,  alors  que, 
cherchant  à  dominer  les  (jirondins,  le  Parti  révolutionnaire  glissait  ses 
créatures  dans  toutes  les   positions.   Jionsin,   par  exemple,  avait  été 
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envoyé  par  rinfliience  des  Jacobins  à  l'armée  de  Belgique.  Sa  commis- 
sion Ty  avait  superposé  à  tous  les  commissaires  des  guerres,  aux 
ordonnateurs,  à  Camus  représentant,  et  à  Dumouriez  en  personne.  11 
avait  personnifié  les  ignorances  et  les  soupçons  de  Pachr^  un  luodèle 
d'ineptie  si  Aubry,  le  chef  des  opérations  de  Tannée  95,  ne  lui  avait 
pas  succédé  un  jour.  Avait-on  protesté  en  septembre,  alors  que  Dnnlon, 
au  lendemain  des  massacres  qu'il  avait  conseillés  et  dirigés,  allait  de  la 
capitale  au  quartier  général  de  Dumouriez  et  des  camps  à  la  Conven- 
tion, négociateur  redoutable,  calculateur  incertain  de  son  ctioix  dans 
le  parti  à  servir  ou  à  diriger  ?  Au  :2-4  septembre  et  à  bien  d'autres  dates 
encore,  il  recevait  de  ces  mêmes  Commissaires  du  Conseil,  auquel  il 
appartenait,  des  confidences,  des  rapports  les  uns  avouables,  les  autres 
restés  inavoués,  que  sa  prudence  a  détruits,  mais  dont  les  ])apiers  d'Etat 
peignent  l'esprit,  mar([uent  les  tendances. 

On  connaît  les  noms  des  Agmls  du  Conseil,  de  9.']  à  U\  ;  les  Coininis- 
saires  sont  restés  inconnus  personnellement,  et  ne  se  recommandent 
guère  par  leurs  (pialil('s  au  souvenir  de  riiistoirr.  Le  lecteur  a  pu  s'en 
assurer  dans  le  diapitre  précédeiil.  Il  pensera  avec  nous  qu'il  est 
inutile  ou  oiseux,  de  faire  sur  leur  passé  et  leur  situation  ultérieure 
des  recherches  (jui  n'aboutiraient  à  aucune  constatation  d'où  résultât 
un  enseignement.  Nous  pouvons  les  laisser  dormir  dans  leur  obscurité 
sans  péi'il  poui-  les  affaires  révolutionnaires  ;  leurs  actes  nous  suffisent 
et  leur  brièveté  ne  nous  enq)èciiera  point  de  les  juger  en  connaissance 
de  cause. 

Un   seul  nous  occu|)era  en  parlant  de  iloclie  qu'il  servit.  Hmisselin. 


II 


Les  généraux  ii'(uil  pas  toujours  aeeept<''  sans  se  plaiudi-e  les 
délégués  du  Conseil.  La  dépèche  du  gi'ui'i'al  Tourvillc.  écrite  de 
Maubeuge  le  7  juillet  93,  est  d'une  vigueur  soldatesque  Celui  (|ui  en 
fut  r(»bjet  y  est  traité  de  fri|)on.  pour  un  peu  :  d'espion  ;  rpianf  à  ceux 
(pii  iusulleul  laiMuée,  Tourville  les  déclare  payés  par  C(»b(Uirg.  il 
écrivait,  il  est  vrai,  au    ministre  de  la    guerre,  S(Ui  elief  iuMuédial  : 

<t  11  y  a  ici  un  |>etit  commissaire  du  |»ouvoir  exécutif,  nonnué 
Defresne.  dont  la  missicm  était  pour  les  armes  et  les  approvisionne- 
ments de  la  ])lace,  et  ipii  aujouidliui  |)rélend  être  chargé  par  h'  ntinis- 
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tère  de  distribuer  aux  troupes  les  écrits  incendiaires  et  désorganisateurs 
du  Prre  Duchfsne,  de  la  Montagne,  etc.  Je  vous  en  envoie  quelques-uns, 
ainsi  que  la  proclamation  de  ce  petit  Defresne,  qui  a  pour  secrétaire  un 
homme  que  deux  dragons  de  Cobourg,  déserteurs,  ont  reconnu  pour 
un  espion,  et  l'avoir  \u  souvent  au  camp  de  Wattignies. 

»  Dans  les  écrits  de  la  Montagne  et  de  Fordurier  Duchesne,  on  trouve 
sans  cesse  des  horreurs  contre  Custine,  les  généraux  et  les  états- 
majors,  et  des  motions  pour  expulser  les  ci-devant  de  toute  fonction 
quelconque,  et  les  remplacer  par  des  invalides.  Ces  atrocités  sont 
évidemment  payées  par  Cobourg  ;  ses  stipendiés  le  servent  bien  ;  à  les 
en  croire,  il  faudrait  aussi  chasser  de  Valenciennes  et  de  Condé  les 
généraux  Ferrand  et  Chancel  qui  arrêtent  aujourd'hui  les  armées  enne- 
mies. Vous  êtes  certainement,  citoyen  ministre,  bien  éloigné  de  pro- 
téger et  d'ordonner  tout  ce  qui  tendrait  visiblement  à  introduire,  dans 
les  troupes,  l'indiscipline,  la  désorganisation  et  la  méfiance  sur  les 
chefs  qui  les  commandent.  Cela  amènerait  de  suite  la  prise  de  nos 
places,  la  dispersion  des  armées,  l'entrée  des  ennemis  en  France  et  le 
retour  entier  du  despotisme  avec  tous  les  malheurs  de  la  vengeance.  J'ai 
ici  une  division  très  en  ordre  et  en  discipline  ;  mon  désir  est  de  la 
maintenir  telle  ;  mais  si  le  petit  incendiaire  Defresne.  qui  est  de 
Bruxelles  et  non  Français,  reste  ici,  il  pourra  arriver  des  insurrections 
dans  ma  division  dont  je  ne  pourrai  plus  être  maître.  » 

Les  municipalités,  dans  le  nord-ouest  et  le  sud-ouest,  ne  partageaient 
pas  l'enthousiasme  civique  et  les  fureurs  des  Jacobins  de  la  capitale. 
Elles  se  permirent  des  arrestations  momentanées  contre  les  Représen- 
tants en  mission,  les  affaires  de  Marseille  et  la  révolte  de  Toulon  le 
prouveront  à  leur  heure.  Elles  ne  traitèrent  pas  avec  plus  de  faveur  les 
Commissaires  du  Pouvoir  Exécutif  et  ceux  du  Comité,  voyant  en  eux 
moins  des  agents  militaires  que  des  agents  politiques  ou  des  sectaires. 
En  août  93,  un  fait  de  cette  nature  provoqua  un  rapport  à  la  Conven- 
tion, d'autant  plus  important  que  l'arrestation  de  deux  Commissaires 
avait  eu  lieu  dans  un  port  de  guerre.  Voici  l'exposé  de  Jullien  : 

Vous  avez  ordonné  aux  autorités  de  Brest  de  remettre  en  liberté  les 
les  citoyens  Quinet  et  Caumont,  commissaires,  pour  une  opération 
essentielle  aux  intérêts  de  la  répul)li([ue,  et  vous  avez  en  même  temps 
chargé  votre  comité  de  sûreté  générale  de  vous  faire  un  rapport  sur  les 
circonstances  de  cette  affaire. 

Le  Conseil  Exécutif  avait  envoyé  deux  commissaires  qui,  à  leur  ai-ri- 
vce,  furent  arrêtés  et  incarcérés  par  ordre  de  la  municipalité.  Un  leur 
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enleva  leurs  pfipiers  et  eoiiiiiiissioiis,  en  disaiil  (juils  UK'ritaienl  la 
mort. 

L'élargissement  fut  ordonné  par  un  arrêté  du  Conseil  Kxéeutif.  Les 
commissaires,  en  ayant  été  instruits,  leur  firent  une  réquisition  d'avoir 
à  l'exécuter. 

Votre  décret  renouvelle  les  ordres  du  Conseil,  les  autorités  de  Hrcst 
ont  commis  un  délit  grave,  elles  ont  mis  obstacle  à  des  opérations 
essentielles  des  commissaires  ;  elles  ont  violé  le  droit  des  gens  en 
les  faisant  incarcéi-er  arbitrairement  ;  si  la  Convention  souffrait  uu 
pareil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  la  subversion  de  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  il  en  résulterait  l'anarchie  et  le  renversement  de  l'ordre 
politique. 

Un  électeur  de  Paris,  nommé  Soulès.  (|ni  avait  pai-licipé  aux  faits 
de  la  Bastilk'  le  Li  juillet  89,  était  devenu  commissaire  et  avait  été  en- 
voyé à  rarméc  devant  Toulon.  Chargé  de  lettres  par  les  représentants 
Fréron  et  Barras,  il  avait  dû  apprendre  les  actes  principaux  du  drame 
militaire  avec  ses  variations  diverses.  Son  récit  fut  trouvé  contradic- 
toire par  Barère  et  plein  d'invraisemblances  ;  aussitôt,  on  en  suspecta 
la  fidélité.  On  se  refusait  à  admettre  la  ti-aliison  de  la  Hotte  et  l'entrée 
des  Anglais,  on  déclara  ces  nouvelles  apocryphes.  Dire  que  la  contre- 
révolution  triompliail,  parut  un  crime,  on  le  taxa  de  mensonge  et  on 
le  renvoya  devant  le  tcrrihlc  Coiiiili'.  Des  ([('prchcs  ultérieures  ayant 
exposé  la  gravité  de  la  situation  par  uu  langage  net,  Soulès  fut  sauvé  ; 
la  multiplicité  des  courriers  éclaira  liarrre.  La  sus|)iciou  d'ahu-s  lui 
valu!  plus  lard  d'êlrt'  ai-i-rté  et  sou  envoi  devant  le  Tribunal  révolution- 
naire ;    il  lut  «•('pendant  ae(|uillé. 

La  victoire  de  W'allignies  ne  ]iul  préserver  Jourdau  et  CaruoI  des 
prexenlions  des  agents  du  Conseil  à  VAnifr  */'/ .A oz-rf.  Cellier,  Vai-in  et 
Herliui.  Ils  adressèrent  leurs  cril  i(|iH'S  à  Houcliotle.  le  -JCi  (icfnlire.  eu 
uu  e\j)osè  oii  s'étala  leur  sullisance.  L'envie  parait  le  deiniei-  terme  de 
toute  action  pour  certains  caractères. 

<i  H  ])arail  (pie  l'on  n'a  |iasencore  perdu  la  vieilli'  cl  ridicule  liabihide 
de  loujours  piacei-  le  (juartier-géuéral  des  armées  dans  les  villes.  .Nous 
ci'oy(His  (pie  ccl  usage  subsistera  tant  (pi'il  y  aui-a.  dans  les  étals-majors, 
des  niuscadius(pii  neconçoiveiil  pas  ciMiMnent  (ui  peut  exister  dans  un 
village.  Ce  n'est  pas  (pu'  nous  fassiiuis  ce  repi'oclie  au  g(''nèi'al  en  cln-l'. 
qui  est  générahMUeut  dèsigui'  |>oui-  un  Ixui  re|tublicain  ;  mais  il 
est  entouré  de  tant  de  UKuide,  ipi'il  s'en  ti-ouve  dans  ce  n(»mbre  rpii 
rinllueuci'ut     et    (pii     renlraiiieut     (pielipiel'ius    dans    des    démarclies 
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auxquelles  il  n'eût  pas  même  pensé,   s'il  n'eût  suivi  que  son  impul- 
sion. 

Nous  savons  que  JLourdan  est  tellement  entravé  dans  ses  opérations, 
que  déjà  il  aurait  donné  sa  démission,  sans  quelques  patriotes  qui  l'en 
ont  détourné  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  souvent  il  ait  beaucoup  de 
chagrin  de  voir  que  des  hommes  couverts  de  l'inviolabilité  nationale, 
sont  tout  à  l'armée,  excepté  ce  qu'ils  doivent  être.  Nous  sommes  cepen- 
dant forcé  de  dire  que  Jourdan  a  montré  de  la  faiblesse  envers  les 
représentants,  en  souffrant  que, lors  de  la  bataille  des  15  et  16  de  ce  mois, 
ils  aient  donné  impunément  des  ordres  à  des  officiers-généraux.  Nous 
voyons,  d'ailleurs,  que  Jourdan  a  porté  la  complaisance  ou  la  faiblesse 
jusqu'à  faire  un  éloge  pompeux  du  général  Duquesnoy,  frère  du  repré- 
sentant, et  qu'à  peine  a-t-il  parlé  des  autres  qui  ne  se  sont  pas  moins 
bien  montrés  que  lui...  Si  Jourdan  eût  eu  plus  de  fermeté,  il  n'eût  pas 
souffert  que  le  représentant  Duquesnoy  logeât  avec  lui,  ne  le  quittât 
pas,  et  que,  de  concert  avec  son  collègue  Carnot,  ils  fussent  ]wuv  ainsi 
dire  les  généraux  de  l'armée;  mais  il  a  craint  de  déplaire  à  la  repré- 
sentation nationale  ;  il  a  craint  peut-être  d'être  dénoncé  par  les  repré- 
sentants.  » 

Robespierre  reconnut  les  œuvres  ultra-révolutionnaires  de  Celliez  et 
de  Legrand,  son  autre  collègue  ailleurs,  en  les  nommant,  le  IS  mars 
1794,  u  agent  national  et  substitut  de  l'agent  national  de  la  Commune 
de  Paris.  »  Ils  remplacèrent  Cliaumette  et  Hébert.  Les  délibérations 
du  conseil  général  de  la  commune  à  cette  date  le  spécifient. 

Le  25  juillet  de  la  même  année,  ils  écrivaient  sur  Custine  des  appré- 
ciations qui  contribuèrent  à  sa  perte.  La  haine  contre  Dumouriez  ne 
suffisait  plus,  on  s'en  prit  à  ceux  qu'avait  distingués  l'homme  de 
guerre  au  temps  où  il  était  glorieux.  La  poursuite  contre  les  nobles 
aggrava  ces  notes  confidentielles  ;  les  agents  ne  se  contentèrent  plus 
des  aristocrates  en  titre  pour  justifier  leur  action  aux  armées,  ils  décré- 
tèrent d'aristocratie  des  militaires  auxquels  ils  prêtèrent  une  pensée 
d'émigration  ou  de  ti-ahison.  Les  notes  données  à  Cambrai  durent 
satisfaire  Bouchotte,  l'histoire  les  juge  autrement.  Celliez  et  Varin  lui 
écrivaient  : 

Les  aristocrates  sont  déconcertés  :  les  officiers  de  l'état-major  cher- 
chent à  égarer  les  soldats  en  parlant  de  Custine  ;  mais  leur  parti  diminue 
(•li,i(|iH' jour,  et  l'-irniée  ciilirre  connaîtra  les  hommes  qui  cherchent  à. 
la  tromper.  La  société  populaire  a  une  jireuve  des  moyens  que  1  on 
emploie  pour  corrompre  l'esprit  public.  Deux  soldats  parlent  en  faveur 

I.  —  Reprt;  entants.  M 
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de  Ciisliiir  (•[  s'étunni'iil  (|ii('  tons  Iciii's  5;,(''ii(''raii\  suiciil  dénoncés.  Tn 
deux  ci'ie  :  Mi-c  Cuslinr  !  —  Nous  avons  saisi  cri  instant  pour  dévelop- 
per les  intrigues  que  Ton  emploie  pour  tromper  la  troupe  ;  nous  avons 
parlé  avec  l'énergie  qui  convient  à  des  républicains.  Les  soldats  con- 
vinrent des  vérités  que  nous  venions  de  dévcloiipcr  conlrc  Ciiérin. 

Linqiutation  contre  Chérin  est  odieuse  ;  on  ne  l'accepta  pas  et  Cliérin 
continua  sa  carrière  juscpTau  jour  où  chef  de  l'état-major  de  r.Vrmée 
d'Helvélie  (par  conséipicnl  de  Massénai.  il  lui  lue  glorieusement  en 
avant  de  Zurich.  Nous  ne  discuterons  pas  ce  document,  ce  trait  sullità 
le  juger  ;  les  notes  qui  racconq)agn('nt  sont  crégale  valeur. 

Que  se  passait-il  au  sud,  sur  la  IVoutière  des  Alpes,  au  nionuMil  où 
l'Armée  dcvaiil  Toulon  i-éduisail  celle  ville  en  insurrection?  Ou  sait  ce 
qui  était  advenu  à  Marseille  et  ou  eu  trouvera  les  témoigiiages  dans  la 
suite  de  ces  études. 

Une  di'pèche  de  Lam''ert  et  .Nouet,  commissaires  du  Conseil  à 
YAnnred'Ildlic,  en  date  du  17  octobre,  ne  saurait  être  suppléée  (li. 
Elle  donne  la  clef  des  événements  et  les  motifs  de  la  rareté  qui  concerne 
les  documents  de  ce  genre. 

Nos  collègues  Brusié  et  Vergade  se  rendent  à  .Nice  ;  voilà  poni-  vous 
une  nouvelle  comme  vous  ne  cessez  de  nous  en  demaiulei-.  .Nous  vous 
avons  toujours  écrit  et  nous  attentions  de  vos  réponses.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  où  nous  en  sommes. 

Bien  (pie  l'armée  révolutionnaire  eut  rendu  Marseille  à  la  Hépubli([ue, 
cette  ville  man([uait  d'énergie.  11  a  fallu  la  pi-ésencc  des  représentants 
Barras  et  Fréron  pour  secouer  tant  de  torpeur.  Les  départements  qui 
avoisiueut  l'armée  d'Italie  sont  enlin  en  train  île  devenir  l'c'volution- 
mùveii.  L'i'sj)ril  di'  iiKxlrrdiilisiiii'  (|iii  les  animait  est  del rnit.  vos  man- 
dataires eu  étaient  indigm'S. 

Le  décret  sm-  la  HiMpiisitiini  des  ciloyens  n  y  a\ait  pas  été  appliipn*. 
malgré  sou  urgence. 

Poui"  l'arnn'ment.  on  in>lalle  les  ateliers  nécessaires  à  leur  fabricatiou 
sur  les  places  publiques.  (In  c(uistriiil  des  bwges  ualimiales  partoid. 
Malgré  les  iiiiisrnt/iiis.  on  a  des  ateliers  n'-v oint iininaires. 

Marseille  a  (•(•It-bré,  par-  une  lète  palriolique.  la  victoire  contre 
Lyon. 

[.,es  deux  divisions  de  larnK'e  ri'volnt iiuinaire  que  coinmandeni  les 
généraux  Cai'teaux  et   |,apo\pe  l'ont  célel»rt''e  delenrcide  en  caiKUinaut 

1.  Dossiers  dits  :  L'.inm'c  ih'cani   TiuiUnt. 
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les  Anglais.  Ce  dernier  qui  s'était  emparé  d'une  redoute  a  dû  battre  en 
retraite.  Il  s'est  conduit  honorablement  ;  il  n'a  perdu  aucun  homme,  en 
a  tué  150  à  l'ennemi,  et  gagné  20  prisonniers  dont  six  Toulonnais  qui 
ont  été  fusillés  sur-le-champ.  Encore  un  peu  et  vous  apprendrez  que 
les  conspirateurs  du  Midi  n'existent  plus.  De  Lyon  arrivent  12  mille 
combattants  ;  avec  de  la  grosse  artillerie  ils  vont  arracher  aux  Espa- 
gnols et  aux  Anglais  la  ville  rebelle,  ou  bien  il  n'existera  plus  aucun  de 
nous. 

D'octobre  nous  passons  au  17  novembre  pour  ces  mêmes  agents. 
Toulon  est  rentré  au  pouvoir  de  la  République,  et  on  suspend  leur 
commission.  Les  Représentants  surveillèrent  l'exécution  de  l'arrêté. 
Fréron  en  informa  le  ministre  de  la  guerre  pour  l'assurer  de  leur 
soumission  à  ses  ordres.  S'ils  n'étaient  pas  revenus  à  Paris,  c'est  que 
Barras  et  lui  avaient  jugé  leur  présence  indispensable  dans  un  paijs 
éloigné  et  stérile  en  patriotes.  Fréron  se  louait  de  leurs  services  comme 
zèle  et  intelligence  ;  ils  avaient  rempli  plusieurs  missions  importantes.  11 
signalait  l'Adresse  de  Bouchotte  aux  armées  sur  les  événements  du 
31  mai,  adresse  dont  ils  s'étaient  faits  les  apologistes  dans  les  camps, 
et  où  leurs  jours  furent  menacés.  A  Nice,  à  Marseille,  ils  avaient  secondé 
le  rétablissement  des  autorités  légales,  sans  négliger  les  discours  dans 
les  sociétés  populaires,  auxquelles  ils  avaient  imprimé  un  grand  mouve- 
ment 1  Avec  un  proconsul  tel  que  lui,  on  comprend  trop  ce  qui  fut 
accompli.  Les  dénonciations  qui  suivirent  thermidor  ont  appris  ce  que 
fut  la  répression  sous  couleur  de  patriotisme. 

La  chute  des  Girondins  avait  porté  le  Midi  à  rinsurreelion  ;  rOucst 
se  joignit  définitivement  à  lui  dans  le  pays  compris  entre  la  Loire  et 
rOcéan.  Les  luttes  préliminaires  de  mars  93  acquirent  lentement  leur 
développement;  en  juin,  la  Vendée  était  en  feu,  et  allait  donner  ce 
spectacle  attristant,  inexplicable,  d'un  pays  qui  refuse  les  bienfaits  d'une 
amélioration  gouvernementale.  Pour  attester  leur  programme  retarda- 
taire, les  populations  des  campagnes  allaient  se  livrer  à  la  guerre  civile 
la  plus  sanglante  qu'enregistre  l'histoire,  et  aussi  la  plus  coupable,  si 
la  France  n'avait  déjà  vu  la  Guerre  de  Cent-Ans,  la  Ligue,  la  Fronde, 
où  certaines  fractions  du  pays  avaient  appelé  l'étranger  sur  le  sol  de  la 
patrie.  La  question  religieuse  en  avait  été  le  premier  point  de  départ, 
mais  cette  cause  disparut  bientùt  pour  devenir  politiipie,  et  eenx  (|ui 
avaient  parlé  de  liberté  de  conscience  s'érigèrent  vite  en  factieux, 
appelèrent  l'étranger.  Les  armes  à  la  nuiin,  ils  prétendirent  ronquH- 
l'unit»'-    de    leui-  [latrie.    Leurs  fautes,  nous  les  raconterdus  en  traitant 


212  LES    REPllKSEXTANTS    DU    PEUPLE. 

l'œuvre  des  Représentants  pour  la  marine  et  les  colonies.  Nous  citerons 
ici  la  dépêche  du  commissaire  Baudry  au  Conseil,  en  date  du  i  juin, 
parce  qu'elle  appartient  à  Tensemble  de  notre  sujet.  La  rareté  de 
ces  documents  augmente  limportance  de  ceux  qui  nous  ont  été  con- 
servés. 

Avant  de  rendre  compte  de  la  situation  des  quatre  départements 
dans  lesquels  les  troubles  ont  éclaté,  écrit-il.  j"ai  pensé,  ])our  mettre  le 
Conseil  à  même  de  suivre  les  événements,  à  en  faire  connaitre  les  ciuises. 
Les  troubles  de  la  Vendée  ne  datent  ))as  de  l'époque  du  recrutement  de 
l'armée.  Ce  recrutement  n'a  été,  pour  l(>s  contre-révolutionnaires,  (pi'un 
y;yv'/r,'.r<e  (1)  propre  à  hâter  l'explosion  préméditée  par  eux.  llahitanls  des 
villes  et  des  canq:)agnes  ont  été  travaillés  depuis  la  réforme  ecclésiastique 
par  le  clergé  et  la  noblesse,  ces  deux  pestes  de  la  sDciélr.  Les  honmies 
de  loi  les  ont  secondés  pour  se  venger  de  l'abolition  de  la  féodalité,  qui 
H  détruit  leur  ruineuse  cupidité.  Ces  derniers  ont  été  soutenus  par  les 
autorités  administratives  et  les  magistrats.  Les  sociétés  populaires  ont 
prévenu  le  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  les  a  pas  écoutées.  La  loi  sur  le 
recrulemenl  y  devint  le  signal  île  la  rrhellion.  l^es  instigateurs,  sortant 
de  leurs  ténèbres,  envoyèrent  des  émissaires  partout,  les  municipalités 
se  révoltèrent,  et  celles  (|ui  avaient  résisté  suivirent  bientôt  le  torrent; 
elles  y  furent  obligées  par  leurs  voisines;  de  là,  la  gm-ri-e  dans  les 
quatre  départements  (2). 

Les  gardes  nationales  se  levèicnl  et  durent  o('cu|)er  les  postes  envi- 
ronnants jusqu'à  l'arrivée  des  troupes.  Malgré  des  échecs  fortuits  (!) 
j'ose  attester  cpie  jamais  les  hiigands  n'anl  hallu  les  soldats  de  la 
liéjjuhliijae.  La  terreur  des  habitants  des  canqiagnes  a  fait  leur  seule 
force.  Les  gardes  nationaux  fuyaient  de  notre  c(')té  au  premier  eoiq»  de 
canon,  n'étant  pas  aguerris.  Se  contredisant  immédiatement,  le  com- 
missaire vantait  leur  courage,  leur  intrépidité  dans  les  attacjues  de 
vive  force.  Seuls,  les  lâches  et  les  traîtres  nous  ont  obligés  de 
reculer. 

11  faudra  faire  camper  les  nouvelles  divisions  (jui  arrivent.  Les 
bataillons  parisiens  sont  adniiral)les.  .le  n'inq)ose  pas  à  nos  généraux 
la  marrlie  à  suivie,  je    soumets   mes   réilexions    à    leur   i)rudeii('e.    La 

1.  !>a  Commune  di'  Paris  avait  cnvoyi-  des  (Commissaires  en  son  nom.  dans 
l'Ouest,  dés  1792.  (Mi  lira  au  Mmii/eur  une  succession  de  rajjports  ou  de  (hscussions 
y  ayant  trait. 

2.  Rapport  fait  au  conseil  exeriiHr  proviMuie  >ur  la  >itua(ion  actuelle  des  depar- 
leuients  de  la  Vendée,  des  Ucux-Scvres.  .Maiue-cl-Loire  cl  de  lu  Loirt-lnferieure. 
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guerre  que  nous  faisons  n'est  pas  uup  giterre  ordinaire  ;  c'est  une  guerre 
de  contrebande.  Pour  le  prouver,  Baudry  exposait  le  mode  de  rassem- 
blement des  Vendéens.  Leur  force  consiste  dans  un  certain  nombre  de 
tirailleurs  qu'ils  étendent  de  droite  à  gauche  en  avant  de  leur  front  de 
bataille  ;  ce  sont  des  piqueurs,  des  gardes-chasse  et  des  douaniers 
dans  leurs  foyers,  retraités.  Les  cavaliers  se  mesurent  avec  les  nôtres. 
Je  m'en  réfère  pour  le  reste  à  ma  correspondance  ;  il  importe  de  ne  les 
abandonner  que  lorsqu'ils  seront  aux  abois. 

L'insurrection  de  Lyon  éloigna,  pour  un  temps,  des  champs  de 
bataille  V Armée  des  Alpes  que  commandait  Kellermann.  Nous  n'avons 
pas  à  retracer  le  siège  de  cette  ville  ni  les  tristesses  qui  suivirent  l'entrée 
des  représentants.  La  guerre  civile  est  une  leçon  et  non  le  sujet  de  nos 
recherches  militaires  ;  mais  il  est  un  côté  par  lequel  elle  nous  appar- 
tient, le  rôle  des  Commissaires  et  des  Agents  du  Conseil,  lorsqu'ils 
agissent  avec  armées  régulières  chargées  de  les  réprimer.  A  ce  titre, 
on  doit  lire  la  dépèche  de  l'agent  Pelletier,  commissionné  à  l'Armée  des 
Alpes  ;  elle  sufïit  pour  le  juger,  lui  et  son  intervention  ;  adressée  au  Con- 
seil général  de  la  Commune  le  12  décembre,  elle  en  atteste  la  prépondé- 
rance et  les  doctrines  : 

Citoyens,  je  vous  prie  de  m'envoyer  deux  exemplaires  du  journal 
le  Père  Duchesne  ;  aucun  abonné  ici  ne  le  reçoit.  Sous  le  cachet  de  la 
Commune  de  Paris,  je  serai  peut-être  plus  heureux.  Notre  projet  serait 
de  le  faire  répandre  avec  profusion  à  Commune-Affranchie  et  dans  les 
environs.  En  abattant  les  maisons  où  habitaient  les  riches  de  cette 
orgueilleuse  cité,  nous  voudrions  régénérer  l'esprit  des  habitants.  Tous 
les  Lyonnais,  accablés  par  la  terreur,  gardent  le  silence  ;  mais  les  noms 
de  patrie,  de  république,  sont  étrangers  à  leurs  âmes  :  dans  les 
mouvements  où  cette  cité  s'est  trouvée,  elle  n'a  vu  que  le  jeu  de 
l'argent  et  des  assignats.  Il  existe  des  sans-culottes,  mais  en  petit 
nombre,  et  diinc  ignorance  extrême.  Il  faudra  disséminer  tous  ces 
Lyonnais  et  lèduiro  cette  cité  de  cent  quarante  mille  Ames,  àvingt-cinq 
mille  au  plus. 

Les  représentants  du  peuple  ont  substitué  a;i\  deux  tribunaux 
révolutionnaires  un  comité  de  sep!  juges  ;  les  pris()nni(M's  entassés 
dans  les  prisons,  les  exécutions  partielles,  ne  faisaient  plus  que  peu 
(rellèl  ;  le  comité  des  Sept  juge  soiuiuaii'emenl,  leur  justice  est  aussi 
éclairée  (in'elle  est  prompte  (1). 

1,  Moniteur  du  20  décembre,  lu  à  la  «éance  du  1". 
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Les  fusillades  en  masse  tigiu-ent  dans  les  récai»itulalions  de  celte 
pièce  sur  les  exécutions.  Leurs  adversaires  leur  reprochaient  de  semer 
lor  pour  se  sauver. 


III 


Quel  était  le  langage  de  l'agent  du  Conseil  à  VAnnre  de  la  Moselle,  au 
moment  uii  llociic  sauvait  la  France  à  Reischotren  ?  Il  écrivait  de  Metz, 
le  24  décembre,  an  H,  au  ministre  de  la  guerre,  pour  célébrer  les 
mesures  révolutionnaires,  pour  dénoncer  et  déclarer  un  ordonnateur 
suspect.  Toujours  le  même  système  contre  l'armée,  même  devant  l'en- 
nemi !  Il  écrivait,  lui,  agent  du  Pouvoir  Exécutif  près  l'Armée,  que  la 
Fi-ance  aux  frontières  ne  pouvait  être  sauvée  que  ]»ar  les  fureui-s  des 
factions,  que  la  guillotine  seule  pouvait  enseigner  aux  troupes,  à  leurs 
cliefs,  le  devoir  et  l'honneur  1  Le  citoyen  Gobert  arrive  de  l'armée  du 
Uhiii.  Il  ma  rendu  nu  C()nq)te  sur  l'élat-major  de  cette  armée  qui  n'est 
[>as  satisfaisant,  car  il  ne  le  trouve  pas  bon.  Ceci  est  textuel.  D'où, 
l'établissement  d'une  Commission  et  d'une  armée  révolutionnaire  pro- 
duit le  meilleur  elTet  dans  le  département  de  la  Moselle.  Les  versements 
en  grains  et  denrées  se  faisaient;  nuiis  à  présent  qu'ils  sont  supprimés, 
il  n'y  a  que  les  mesures  révolutionnaires  qui  feront  agir  les  égoïstes. 
Ft  encore,  Sutierre  l'ordonnateur  vient  d'être  nonuué  commissaire  pour 
aller  à  la  bai-re  de  la  Convention,  car  il  tend  à  obtenir  les  a|i|trovisiou- 
nements  pour  l'état  de  siège  de  la  |)lace  de  Metz.  S'il  y  avait  maïupié, 
il  eût  été  condamnable,  n'inq)orte. 

Ce  Sutierre  a  eu  soin  de  faire  iiistM'er  dans  le  pi-ocès-vcrbal  qui  le 
désigne,  (pie  les  conuuissaires  ne  i-evieudi-aient  pas  sans  que  le  Comité 
de  Salut  i)ublie  on  la  Convention  n'aient  i-épondu  à  cliarpu'  (pieslion 
(|ui  sont  mises  en  marge  sur  le  |)rocès-verbal.  Ce  n'est  pas  sans  sur- 
prise, s'écrie  Mourgoin,  (pu^  l'on  voit  un  ordonnateur  ipiitter  son  poste, 
surtout  dans  une  ville  dépourvue  de  eommissaire  des  guei-res  et  où 
tous  les  or(h'es  doivent  émaïu'r  de  l'ordonnateur.  !>e  lecteur  appréciera 
cette  dei'tiière  perlidie.  Lacoste  vient  île  drstitnrr  |ii-.i\  isoii-euuMit  .lac- 
([uot,  général  à  rannce  du  Kliin.  Ce  dernier  fait  ne  nous  inquiète  pas, 
du  monu'ut  où  il  émanait  di'  l'adversaii-e  di'  Pichegru.  Mais  on  voit  le 
joli  métier  auquel  se  livi-ait  Mourgoin.  inveetivaiit  tout  le  monde  en 
secret  à  Paris:  au  besoin  foMrnissfUi-  du  tribunal  dr  l'nuqnier-Tinvilli"  ! 
Poursuivons. 


REORGANI.-ATION    DE    LARMEE    PAR    DUBOIS-CRANCE.  2l.'i 

Le  ministre  envoya  la  dépèche  de  l'agent  du  Conseil  au  Comité 
en  commentant  son  texte.  Il  cita  d'autres  exemples  aussi  fâcheux 
et  accusa  dautres  militaires  de  profiter  de  leur  mission  ^^  pour 
venir  intriguer  à  Paris  ou  y  faire  leurs  affaires  particulières  » .  Il 
demanda  la  suppression  de  ce  genre  de  mission  et  l'obligation  en 
pareils  cas  «  d'une  autorisation  du  gouvernement  ;  »  le  tout  de  sa 
main. 

Nous  n'avons  qu'à  indiquer  V Armée  des  Pyrénées-Orientales  don[  nous 
parlerons  avec  un  document  inédit  du  général  Desdorides  en  traitant 
la  question  des  rapports  qui  existaient  entre  généraux  et  repré- 
sentants. 

A  l'Armée  du  Rhin  que  commandait  alors  Pichegru,  nous  avons  une 
dépêche  de  Renkin  à  Bouchotte,  du  10  décembre.  Cet  agent  avait  été 
chargé  d'une  mission  à  Nancy  d'ordre  intérieur  ;  après  l'avoir  accomplie 
il  se  rendit  à  Strasbourg  pour  s'occuper  des  affaires  qui  concernaient 
l'armée.  Il  y  retrouvait  son  collègue  Berger.  Nous  nous  sommes  battus 
toute  la  journée  du  18, frimaire,  écrivait-il,  prenant  trois  redoutes;  l'en- 
nemi s'en  est  emparé  à  nouveau,  mais  hier  nous  avons  tout  balayé 
devant  Haguenau.  L'ennemi  n'a  plus  de  position  et  nous  y  serions 
entrés  le  même  jour  si  la  nuit  n'avait  interrompu  le  feu,  sa  déroute  est 
complète.  Le  soleil  semble  vouloir  éclairer  notre  trioiuphe  républicain. 
J'informerai  sous  peu.  ajoutait-il,  Sainl-Just  et  Lebas  des  différentes 
missions  dont  ils  m'ont  chargé.  Ce  dernier  trait  suffirait  pour  témoigner 
de  son  opinion  terroriste  s'il  n'avait  eu  le  soin  d'insister  en  ternies  for- 
mels. Je  ne  te  parlerai  pas  du  bien  qu'ils  ont  fait,  je  me  borne  à  te  dire 
que  ça  n'allait  pas  et  qu'à  présent  ça  va  (1). 

Les  relations  des  agents  avec  les  généraux  ou  les  officiers  supérieurs, 
le  rapport  confidentiel  de  l'adjudant  général  Plaideux  à  Celliezva  nous 
les  apprendre.  Quelles  que  soient  les  diatribes  des  Jacobins,  l'histoire 
a  pour  devoir  de  nous  éclairer;  il  suffit  délire  un  pareil  document  pour 
être  dispensé  de  le  faire  parler. 

Les  vrais  républicains,  écrivait-il,  ne  peuvent  mettre  trop  d'empres- 
sement à  connaître  ceux  que  la  République  honore  de  sa  confiance. 
Aucune  considération  ne  doit  nous  empêcher  d'apprendre  ce  que  nous 
savons.  Le  général  Davaine  demanda,  fin  septend)re,  aux  représentants 

1.  Ce  document  est  le  seul  que  nous  ayons  de  cet  agent  au  Monileur;  il  en  existe 
quelques-uns  au  dépôt  de  la  guerre,  notamment  sur  Landau  et  Spire,  dossiers  de 
l'Armée  du  Rhin.  L'importance  de  celui  qu'on  a  lu  permet  d'apprécier  le  rôle  jaco- 
bin ((u'il  y  a  rempli  avec  Horf;er. 
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Treilhard  et  Rerlier,  le  grade  de  général  pour  Selon,  chef  du  I'^''  Ijalail- 
lon  du  Finistère,  alors  à  Cassel.  Deux  Jours  après,  ces  Représentants 
vinrent  chez  nioi  avec  doux  femmes  masquées  iiisiilter  à  la  misrre  du 
peuple  par  un  luxe  inaolent.  (iougelat.  nommé  par  eux  général,  s'est 
soûlé  le  même  jour.  Après  quoi,  il  ont  procédé  à  des  destitutions. 
Berlin  n'a  pas,  à  ma  connaissance,  grands  talents  ;  il  a  sa  femme  près 
do  lui  ot  d'autres  généraux  de  même  en  violation  dos  lois,  ce  qui  permet 
les  intrigues  aux  muscadins.  Plaideux  oubliait  (W  spécifier  co  (juil  en- 
tendait i»ar  ce  sohricpnM,  en  présence  de  fcnncini.  Moreau  a  y)ins  (pic 
tous  dos  connaissancos  militaires.  Une  partie  do  la  famille  do  Selon  est 
émigréo;  on  assure  (pio  sa  femme  le  fut  à  (îand  ;  elle  éci'il  des  ordres. 
c'est  une  chose  jjlaisantc  J'ai  failli  rester  sans  emploi  ;  voilà  le  Iml  rt'fl 
de  ces  diatribes.  Le  général  Macdonald  voulait  que  Davaine,  étant 
destitué,  je  le  fusse  avec  lui,  parce  que  jetais  son  adjudant  général.  Je 
lui  ai  montré  son  erreur  (!)  ;  mais  au  premier  moment  on  m'éloignera 
do  la  division  pour  gardoi*  le  nouvel  élu.  aiilrcfois  iioiiuik'  par  Dani- 
pierr(>.  Arrêtons-nous. 

Cette  lettre  est  curieuse  parce  (pTcii  dehors  des  faits  clic  parle 
d'hommes  devenus  considérables  trois  ans  |)lus  tard,  les  uns  coiuiuc 
militaires,  les  autres  comme  personnages  polit itpu's.  Treilhard  et  Ber- 
lier  ont  été  rapporteurs  de  nos  codes  on  I8()i,  après  avoir  honoré  le 
barreau  et  les  assemblées  de  la  Révolution.  Los  appréciations  de  Plai- 
deux, resté  obscur,  nous  intéressent  sans  nous  convaincre,  car  le  ton 
de  sa  lettre  est  celui  d'im  charlatan  on  patriotisme  en  co  qui  le  touche. 
Lorsque,  au  contraire,  il  rappelle  les  généraux  à  leur  devoir,  il  faut 
rccoiniaitro  sa  véracité  ;  le  senliuionl  qui  inspire  sa  lïanchisc  tient  un 
pou  do  la  jalousie  ot  a  ])Our  but  i\v  se  donner  do  rinq)orlaiico,  soit 
aiquès  du  commissaire,  soit  auprès  du  niiuislro  compélenl.  Il  faut  se 
rélicilor  cependant  d'avoir  ces  rares  (lociinienls.  la  poliliqnc  du  Icnqis 
est  là  tout  entière  avec  .ses  défauts,  parfois  ses  grandeurs.  Celui-ci  ncuis 
donne  sur  le  génie  naissant  i\('  Moreau  et  sur  sou  rôle  un  témoignage 
précieux.  Son  auteur  ne  cite  pas  (juc  le  palriolisun'  du  jeune  chef,  alors 
simple  chef  de  halailhui.  il  loue  ses  talents  militaires  et  ajoute  qu'il 
l'atteste  à  tili-cde  témoin.  Il  est  encore  (pieslion  (riiiuMUilre  illuslratiou 
dans  Macdonald,  avec  liMpiol  Plaideux  enl  une  conloslalioii  sur  son 
niainlieii  à  l'arnu'c  ;  ce  qu'il  discule  prouve  (piil  l'Iait  adjudant 
général  au  titi'O  de  colonel  chef  délal-ma joi'.  La  probité  dt'  Macdo- 
nald éclate  ici  connue  parloul.  et  son  ('loge  vaut  eu  un  Ici  (d»ser- 
valcur.     l'ii     luMUniagc    inallcndu    à    la    nuMUoire     de     hauqiiciTc.     le 
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premier  sauveur  de  TArmée  du  Xord  après  la  trahison  de  Dnmouriez, 
a  son  prix. 

Il  eût  importé  de  connaître  d'autres  actes  conlîdentiels.  Celliez  y 
eùt-il  gagné  en  honorabilité  ?  c'est  douteux.  Si  on  consulte  le  Procès 
de  Custine  dans  ses  actes  intimes  et  publics,  on  voit  que  ce  commis- 
saire fut  un  de  ses  témoins  à  charge  les  plus  accablants  et  décidé  à  le 
représenter  coupable  à  tout  prix.  Comme  pour  ses  émules  en  mission, 
les  moyens  d'investigations  et  de  contrôle  font  défaut.  On  ne  saurait 
les  suppléer  i  ii. 

Nous  devons  une  mention  à  un  jeune  commissaire  des  armées  de 
l'Ouest,  Jullien,  dit  de  Paris,  tils  d'un  conventionnel  de  la  Drôme.  Le 
Comité  de  Salut  public  l'avait  nommé  en  qualité  de  Commissaire  dans 
l'Ouest  et  les  ports  de  mer.  Agé  de  19  ans,  Jullien  écrivit  avec  la  droi- 
ture de  son  âge  ce  qu'il  voyait.  Fait  caractéristique,  il  ne  cessait  de  dire 
qu'il  fallait  i-pudre  la  Bécobition  ainuiblp  pour  la  faire  aimer.  Ce  fut  lui 
qui  eut  le  courage  de  dévoiler  la  tyrannie  de  Carrier  ;  il  osa  écrire  des 
lettres  précises,  énergiques  sur  les  crimes  du  proconsul  qui  décidè- 
rent son  rappel.  Celui-ci  avait  voulu  le  poignarder  de  sa  main. 
Adversaire  de  Tallien  pour  ses  infamies  de  Bordeaux,  Jullien  eut 
beaucoup  d'ennemis  après  thermidor,  et  ces  derniers  le  tirent  envoyer 
en  prison.  Il  y  resta  environ  une  année,  mais  on  ne  put  le  perdre, 
la  mort  de  Carrier  le  sauva,  et  il  passa  à  l'Armée  d'Italie  comme 
officier. 


IV 


En  novembre  179i,  le  ministre  de  la  guerre  rédigea  pour  les  six  divi- 
sions de  son  ministère  une  Circulaire ,  dont  on  peut  résumer  ainsi  la 
teneur  : 

Chaque  division  enverra,  dans  les  ^2i  heures,  la  liste  des  anciens 
Coiinnis.saire.s  du  Conseil  qui  peuvent  encore  exercer  des  fonctions 
malgré  que  la  loi  les  ail  supprimés,  et  la  liste  des  Agents  nommés 
depuis  l'exécution  de  la  loi,  en  spécifiant  l'objet  de  leur  mission  [i). 

1.  11  existe  encore  quelques  dépêches  de  Varin  et  Celliez.  Le  1"  mars  9i,  dos- 
siers (le  rArniée  du  Nonl,  ils  écrivirent  des  dépèches  respectives  àBoucholte:  celles 
qu'on  connaît  suffisent  pour  les  apprécier. 

2.  Voirie  i-pcristre  des  ordres  ministériels  A  ."i  la  p.ijrc  !. 

19 
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Les  Commissaires  du  Conseil  avaient  vécu. 

Les  listes  et  lobjet  des  missions  n'existent  plus  ;  ce  que  nous  avons 
publié  suffira  cependant  pour  connaître  cette  institution  et  la  juger 
dans  ses  interprètes  et  dans  son  but  (1). 

1.  Les  plus  importants  périrent  du  dernier  supplice,  s'enfuirent  ou  furent  amnis- 
tiés l'an  IV,  factieux  avec  Hébert  et  Babœuf. 


CHAPITRE    XIII 

CARNOT    ET    .lOlRnAX    A     WATTIGNIES 


Deux  phases  dans  la  campagne  de  17'J3.  —  Réquisition  de  tous  les  Français.  — 
Dépêches  de  Carnot  à  Houchard. —  Vainqueur,  ce  général  est  odieusement  dénoncé 
comme  traître  par  trois  Représentants.  —  Levasseur  et  Bentabole  soutiennent 
que  les  places  ne  se  défendent  pas.  —  Rapport  où  on  déclare  nécessaire  de  con- 
clure la  paix.  —  Wattignies. —  Dépèche  inédite  de  Jourdan  sur  la  bataille.  — 
Dénoncé  avec  Carnot,  il  est  chassé.  —  Chancel  périt  sur  l'échafaud. 


La  campagne  de  1793  comprend  deux  périodes.  La  première,  à 
laquelle  Carnot  resta  étranger,  donna  l'expédition  de  Dumouriez  en 
Hollande,  la  défaite  de  Nerwinde  suivie  de  sa  défection,  et  la  retraite 
générale  de  nos  troupes  sur  la  frontière  du  Nord.  Passées  de  l'offensive 
à  la  défensive,  le  siège  et  la  prise  de  Valenciennes  par  les  coalisés 
signalèrent  sur  ce  point  nos  opérations.  Sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle 
la  retraite  de  Custine  derrière  la  Lauter,  puis  la  capitulation  de 
Mayence  achevèrent  sur  la  ligne  de  l'Est  nos  revers.  Sur  la  frontière  des 
Alpes,  l'incapacité  de  Brunet,  la  révolte  de  Lyon  et  l'insurrection  de 
Toulon  ne  promettaient  que  des  désastres,  les  échecs  de  Santerre  en 
Vendée  aggravaient  leur  signification.  Sur  les  Pyrénées  encore,  nous 
étions  battus.  Ce  fut  après  ces  événements  que  Carnot  entra  au  Comité, 
section  militaire,  tout  paraissait  perdu  pour  nous. 

L'énergie  de  la  Convention  allait  conjurer  une  chute  que  toutes  les 
combinaisons  de  la  prévoyance  humaine  signalaient  comme  prochaine. 
\^Q  pniidfje  de  la  Po/o^Hf?  éclaira  nos  pères  sur  le  sort  qui  menaçait 
leur  patrie  et  la  crainte  d'un  démembrement  surexcita  le  parti  jacobin 
alors  tout-puissant.  Il  sut  utiliser  le  patriotisme  en  le  surexcitant 
jusqu'à  l'effroi,  et  il  agit  sagement.  Mais  ses  membres  se  trouvèrent 
placés,  quant  à  leurs  personnes,  entre  l'échafaud  et  le  salut  par  une 
victoire  née  de  leur  désespoir  même. 

C'est  cette  situation  inouïe  qu'il  ne  faut  pas  perdi'c  de  vue  [inur  bien 
juger  cette  période. 
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Situation  politique  ù  rintérieiir.  condamnée  par  le  fédéralisme  et  par 
la  Vendée  victorieuse  ;  situation  militaire  compromise  des  Alpes  aux 
Pyrénées,  du  Rhin  à  rOcéan  :  voilà  le  tableau  exact,  le  dilemme  à 
résoudre. 

Le»  forces  des  armées  coalisées  franchissant  partout  les  frontières, 
nos  propres  armées  inférieures  et  désorganisées,  la  mer  fermée,  les 
colonies  perdues  sottement  par  une  déclaration  de  principes  inappli- 
cables et  le  reste  de  la  France  protestant  contre  les  doctrines  jacobines 
de  la  Convention,  tel  était  le  début  de  la  dernière  péi-iode  de  la  cam- 
pagne lorsque  Carnot    fui  élu  le  14  aoùl  membre  du  Comité. 

La  dictature,  par  l'établissement  du  Goncomomont  n-volulionnaire, 
répondit  à  lAnglelerre  soldant  avec  les  trésors  de  l'Inde  le  sang  fran- 
çais. Le  caractère  d'un  modeste  chef  de  bataillon  du  génie  qui  s'était 
honoré  dans  ses  missions  aux  armées  du  Nord  et  du  Rhin,  de  la  Moselle 
et  des  Pyrénées,  allait  nous  assurer  la  victoire.  La  direction  des  opéra- 
tions militaires  lui  appartint  désormais  par  le  droit  du  génie. 

Ce  même  jour,  la  Convention  publiait  une  Proclamation  où  on 
lisait: 

Aux  armes!  levez-vous  tous,  la  liberté  appelle  les  bras  de  ceux  dont 
elle  vient  de  recevoir  les  serments.  Les  tyrans  etles  esclaves  souillent 
la  terre  d'un  peuple  souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges 
y  ont  trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux  ;  que  celte  fois  tous 
périssent  ! 

Le  25,  un  décret  mit  en  réqui^ilion  tous  les  Français  pour  le  service 
des  armées  jusfju'à  l'expulsion  des  étrangers  hors  du  territoire.  Les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  eurent  un  rôle  déliiii.  les  maisons 
nalionaies  lurent  converties  en  casernes  el  les  plaers  |iiilili(|ues  eti  ate- 
liers darnu's.  La  Irvi^c  fut  dite  f/rm-r/ili'.  le  rem|)Iaceuienl  interdit  el  les 
représentanis  spécialement  nommés  jioiir  rexéeulion  de  la  jjrésenle 
loi,  jouirent  des  pouvoirs  illimités  allribiiés  à  leurs  enilègues  près  les 
armées.  Des  décrets  successifs  conqtlélèreni  la  mise  en  ré(|iiisilion  de 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  guerre. 

Le  résultat  de  ces  mesures,  comme  de  la  itirpondi-rarice  de  C.arnol, 
fut  à  l'KsI  :  la  délivrance  de  l'Alsace  |iar  la  reprise  (1rs  ligues  de  \\'is«^em- 
boiirg,  de  Lainlan.  !a  victoire  de  Moche  à  ReiclislMiffen  el  Wterlh  sur 
lesi}uelles  nous  i-eviendr(uis  ;  au  Sud.  le  rejet  des  Sardes  de  la  Savoie 
qui  furent  rejetés  sur  le  uwuit  Cenis.  Moins  heureuses  sur  les  ileux  ver- 
sants des  l*yrénées.  n«»s  armes  dt-livièient  le-;  |)rovinees  du  Nord  par 
la  bataille  de  Waltiguies. 
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Mais  auparavant,  il  est  bon  de  eonnaitre  les  deux  dépêches  de  Carnut 
à  llouchard,  le  plan  nouveau  que  venait  d'adopter,  sur  ses  instances, 
le  Comité  de  Salut  public.  L'antagonisme  entre  Levasseur  et  Houchard 
en  sera  plus  compréhensible.  Il  le  lit  en  ces  termes  : 

D'après  les  faits  importants  (pie  vous  nous  avez  conimuniqués  sur  les  mouve- 
ments de  l'ennemi,  nous  ne  pouvons  douter  qu'il  n'attache  la  plus  liante  importance 
à  la  conquête  des  villes  de  Bergues  et  de  Dunlierque.  11  est  aisé  de  sentir  en  etl'et 
cpie  Pitt  n'a  pas  d'autre  moj-en  de  soutenir  son  crédit  chancela'nt  et  de  consoler  sa 
nation  des  frais  énormes  de  la  guerre  et  de  la  perte  totale  de  son  commerce.  Si 
nous  sauvons  ces  deux  villes,  la  révolution  la  plus  complète  est  inévitable  en  Angle- 
terre :  si  nous  les  perdons,  le  plus  atfreux  découragement  parmi  nous  en  sera  la 
suite  infaillible.  Ce  n'est  donc  pas  précisément  sous  le  point  de  vue  militaire  qu'il 
faut  envisager  l'attaque  dirigée  sur  ce  point  si  important  de  notre  frontière  ;  c'est 
principalement  sous  le  point  de  vue  politique.  11  faut  sauver  avant  tout  Bergues  et 
Dunlierque,  parce  qu'il  faut  sauver  avant  tout  l'honneur  de  la  nation  qui  est  là. 
Portez-y  des  forces  immenses  :  que  l'ennemi  soit  chassé  de  la  Elandre  maritime  ; 
qu'il  en  soit  chassé  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être  (1). 

Le  Ministre  de  la  Guerre  nous  a  communiqué  la  lettre  que  vous  lui  avez  adressée 
sur  votre  situation  militaire.  Nous  ne  voyons  pas  sans  peine  que  vous  ayez  aban- 
donné le  projet  d'envelopper  les  ennemis  qui  sont  devant  Bergues  et  Dunlierque. 
En  frappant  ce  grand  coup,  la  guerre  eût  peut-être  été  terminée  ;  mais,  si  vous 
avez  pensé  que  le  succès  fût  douteux,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  résolution 
que  vous  avez  prise.  S'il  était  vrai  néanmoins,  comme  on  nous  l'assure,  que  les 
ennemis  eussent  d'eux-mêmes  abandonné  leur  entreprise  et  levé  le  siège, 
nous  pensons  qu'après  vous  être  emparé  du  cours  de  la  Lj-s,  vous  pourriez,  au  lieu 
de  tourner  à  gauche  pour  vous  porter  sur  la  Flandre  maritime,  comme  les  ennemis 
s'y  attendent,  vous  pourriez,  au  contraire,  après  avoir  attiré  leurs  forces  de  ce  côté, 
tourner  /jrusqueinent  sur  votre  gauche,  pour  attaifuer  Tournay  et  dégager  le  Ques- 
noy,  duquel  il  est  temps  que  vous  vous  occupiez  très  sérieusement.  Au  reste.  Citoyen 
Général,  c'est  à  vous  h  juger;  pleins  de  confiance  dans  vos  talents  militaires,  votre 
civisme  et  votre  expérience,  nous  ne  voulons  gêner  aucun  de  vos  mouvements  et 
nous  vous  laissons  la  libre  et  entière  disposition  de  vos  troupes.  Evitez  leur  morcel- 
lement qui  vous  paralyse  et  tachez  de  porter  à  l'ennemi  un  coup  terrible,  sans 
cependant  risipier  aucune  action  décisive,  pour  peu  qu'elle  soit  douteuse. 

Nous  usons  de  toutes  nos  ressources  pour  subvenir  à  vos  besoins;  c'est  à  vous  de 
faire  punir  les  traîtres  et  les  lâches  ;  vous  en  avez  le  moyen,  puisque  vous  voilà 
autorisé  à  les  faire  juger  [)ar  une  conmiission  militaii-e.  comme  les  émigrés  (|ui  tes 
soudoient  2,. 

Lorsque  les  dépèches  arrivèrent,  il  était  trop  tard  pour  suivre  leurs 
prescriptions,  l'action  était  engagée  près  de  Casscl.  L'armée  s'avançait 
sur  six  colonnes  dont  les  plus  importantes   étaient  commandées  par 

1.  Dépêche  du  28  août,  rie  la  main  de  (Carnut,  parlant  au  nom  de  ses  collègues  ipii, 
la  plupart  du  temps,  ne  signèrent  pas  les  exposés  des  opérations,  lui  en  lais>aul 
l'autorité  exclusive  et  la  responsabilité. 

2.  Depèclie  du  ■^  septembre,  de  lu  main  de  Curaol. 
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Bouchard  en  personne  el  pai- Jourdan,  récemment  nommés  division- 
naires. On  ne  marchait  (]onc  pkis  de  Lille  contre  les  Hollandais,  mais 
de  Cassel  contre  le  duc  d"Vork.  Les  historiens  allemands  pai-lent  volon- 
tiers de  la  supéi'iorilé  de  leurs  lr()U|)es  pour  l'appeler  même  |)uissante 
et  vantent  linébranlable  fermeté  de  leurs  >«  vieux  soldats  ».  Ce  sont  des 
mérites  qui  en  réalité  n'en  sont  pas  ;  dans  quelle  nation  a-t-on  vu  que 
de  vieilles  troupes  reculaient  au  feu,  sauf  dans  les  paniques  ?  Cet  argu- 
ment ne  vaut  pas.  Ils  ont  encore  accusé  les  généraux  à  Hondsclioote 
d'avoir  manqué  de  vigueur  et  aussi  d'intelligence,  ce  qui  est  plus  grave  1 
Là  encore,  ils  se  sont  trompés.  Jemmapes  en  1792,  Fleurus  en  1794 
prouvent  ({ue  leur  patriotisme  les  rentl  injustes.  Quatre  mois  plus  tard, 
la  coalition  était  chassée  de  ses  principales  [)Osit:ons  sur  le  lUiin.  En 
leur  appli<|uant  ce  raisonnement,  on  les  déshonore  tous  sans  s"en  aper- 
cevoir. Il  n'y  a  pas  de  déshonneur  à  être  vaincu  hu-siiuon  a  fait  son 
devoir  et  la  victoire  ne  va  pas  toujours  au  droit  ou  au  parti  «pii  repré- 
sente la  justice.  On  devrait  se  familiariser  avec  cette  idée  à  Berlin,  tant 
dans  les  universités  que  dans  les  états-majors. 

La  bataille  d'IIondschoote  dura  trois  jours:  les  forces  de  l'armée 
française  furent  accablantes.  Malheureusement  elles  mancpiaienl  de 
tout,  et  c'est  là-dessus  que  Ilouchard  devait  sappuyer  pour  ne  pas 
poursuivre  immédiatement  le  duc  dVcuk.  Des  masses  de  soldats,  sans 
pain  et  sans  eau-de-vie,  étaient  relom-nées  à  Cassel.  Pendant  la  bataille 
des  trois  jours,  la  confusion  avait  dominé  ;  les  ofiiciers  étaient  res- 
tés impuissants  à  intci-diri'  le  pillage.  Le  lli  septembre,  Levasseur 
l'écrivait  au  Comité,  ce  ([ui  uc  la  pas  (Mupèché  décrire  plus  lard 
qu'il  croyait  à  la  trahison  de  lloucluirtl,  conime  acheté  par  IWngle- 
terre. 

Dunkrrquc  (h'Iivn'',  la  vicloin'  j)olili(jiii'  sur|)assait  l'ellVt  méuu' de 
l'action  mililaii-e.  Les  représentants  pressèrent  vainement  le  général 
en  chef  de  poursuivre  son  adversaire;  celui-ci  allégua  l'étroilesse  de 
la  cliausséc  di'  {"urnes  (tii  il  eùl  dû  s'engagt'r  et  où  l'altrnd.iit  sur 
York,  «hunoralisi'  et  alfaibli.  nn  nouveau  succès.  llouchai'(l  n'était 
qu'un  bon  colonel  de  cavalerie,  un  homme  d'exécution  el  non  d'initia- 
tive. Il  écrivait  à  Boucholle  :  //  viiil  inini.r  i/iif  je  reste  iri  stir  la  drfcii- 
.vt'tv,  et  il  était  vaiinpieur  I  il  se  lit  ballre  à  son  tour  aux  lignes  du 
Quesnoy  et  Celle  iilace  toud)a  au  p(»uvoir  des  .\ulrichiens  ;  comme  à 
Verdun  la  population  voulut  se  rendre  alors  que  les  ouvrages  de  la 
place  étaient  intacts.  (»n  oublia  aussitôt  les  services  rendus.  Iloiudiard 
perdit  son  commaiideiuenl   et,   au  lieu  de   le  remettre  siuqde  divisi(ui- 
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naire,  on  Tarrèta  sur  des  dénonciations  jacobines  sans  voir  l'erreur  du 
plan  du  Comité  de  Salut  public. 

Le  13  septembre.  Carnot  félicita  le  général  vainqueur  i  .  En  revanche 
trois  représentants  Taccusèrent  de  trahison,  comme  acheté  par  le  duc 
d'York. 

L'armée  du  Nord  était  devenue,  depuis  septembre,  le  point  sur 
lequel  s'étaient  concentrés  les  efforts  du  Comité  de  Salut  public  ;  aussi 
comprenait-elle  après  la  victoire  de  Houchard  à  Hondschoote  cent 
trente  mille  hommes.  Maubeuge  entre  les  mains  des  alliés,  c'étaient 
les  plaines  de  Saint-Quentin  et  de  l'Oise  à  nos  ennemis.  Paris  menacé 
d'une  invasion  permanente.  De  l'aveu  de  Levasseur,  les  nouvelles 
levées  ne  devaient  pas  donner  l'efhcacité  de  soldats  qu'on  en  atten- 
dait. Or,  le  péril  était  évident  et  on  était  sans  chef  comme  réputation 
militaire.  Les  commissaires  firent  choix  du  général  Jourdan,  alors 
inconnu,  chef  de  bataillon  de  la  Haute-Vienne  au  début  de  la  campagne, 
et  que  ses  qualités  comme  les  mutations  dans  le  commandement 
avaient  élevé  en  six  mois  au  grade  de  divisionnaire.  La  plupart  des 
officiers  de  cette  armée  avaient  été  destitués  par  suite  des  plaintes 
graves  qui  étaient  parvenues  à  Paris  contre  son  état-major  général  ; 
aussi  le  comité  recommandait-il  aux  choix  supérieurs  les  simples  chefs 
de  bataillon,  dans  une  dépèche  du  21. 

On  comprendra  le  mérite  de  Carnot  pour  le  présent  et  l'avenir, 
si  on  connaît  l'état  du  Nord  au  moment  de  Wattignies.  Or,  une  dépèche 
de  Levasseur  et  Bentabole,  datée  d'Arras  le  21  septembre,  va  fournir 
un  exposé  remarquable  par  sa  sincérité  et  la  crudité  même  des  aveux 
qu'elle  renferme. 

Nos  revers  et  en  général  ceux  de  cette  campagne,  disaient-ils,  pro- 
viennent du  peu  de  défunse  sérieuse  que  font  les  places  assiégées.  Lu 
reddition  de  Condé,  de  Valenciennes  et  du  Quesnoy  impriment  une 
tache  aux  armes  françaises.  Il  importe  donc  de  mettre  la  plus  grande 
sévérité  à  la  défense  des  places  et  d'en  faire  sortir  une  grande  partie 
des  habitants.  On  aurait  ainsi  plus  de  provisions  pour  les  troupes,  et 
celles-ci  ne  se  laisseraient  plus  influencer  par  une  population  où  l'or 
de  Pitl  se  fait  des  partisans.  On  le  voit,  les  mobiles  deda  faiblesse 
humaine  ne  suffisaient  pas  aux  représentants  ;  ils  y  ajoutaient  à  tout 
propos  la  trahison  et  ainsi  prédisposés,  criaient  aux  traîtres  aussi 
facilement  que  dans  les  troupes  on  criait  au  sauve-qui-peut.  C'est  parce 

1.  Aux  pièces  Jn.s/i/ic(tlive,s.  voir  |.i  (lépL'che  «lélo^'c-  ;i  Iloiiclianl. 
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que  Joiirdan  connaissait  ccl  (Mat  réçiprotjue  des  espi-ils  que  la  droilnre 
de  son  jugement  le  poussa  à  refuser  énergiquemenl  la  silualion  de 
général  en  chef.  L'arrogance  des  représentants  n'était  pas  propre  à 
diminuer  ses  craintes  ;  partout  il  voyait  des  responsabilités,  et  un 
exemple  récent  venait  de  lui  apprendre  comment  ils  la  i>i;ili(|uaient. 
Quant  au  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte  ne  jurait  que  par  les  Jaco- 
bins, ne  voyait  que  par  eux,  et  les  dépèclies  de  lOuest  achevaient  de 
troubler  la  Convention  en  proie  aux  insurrections  du  Midi.  Jourdan 
nacceptait  son  coiiimandcmoal  (juc  dcvani  une  atlirniMtion  d'arres- 
lation. 

Levasseiii-  (Iciiiaiidail,  reconnaissoiis-lc.  di!s  r(Md'()rts.  11  voulait  (|ua- 
rant(>  mille  hommes  en  infanterie  et  en  cavalerie,  conseillait  de  les 
emprunter  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  afin  de  terminer  la 
campagne  avantageusement.  Bien  plus,  et  ceci  est  fait  pour  cijnfondre 
les  ignorants  tout  connue  les  enthousiastes,  Levasseur  et  Bentabole 
s'écrient  sur  la  lin  des  opérations:  Il peul  en  rr-sullrr  Iti  paix.  Ce  n'est 
donc  plus  Dumouriez  (\m  voulait  la  lin  de  la  guerre,  ce  sont  de 
farouches  Montagnards.  S'il/;  pai-laienl  ainsi,  ce  n'est  point  poni-  pi-o- 
noncer  une  parole  sans  portée  ou  bien  échappée  au  courant  de  la 
plume.  Levasseur  était  un  conventionnel  devenu  un  personnage,  toute 
sa  carrière  le  démontre,  et  c'est  certainement  lui  (|iii  dut  rédiger  celte 
dépêche.  Or,  il  savait  qu'en  mai  de  la  présente  année,  on  avait  voulu 
la  paix  à  Paris,  que  Lebrun  avait  olfert  au  cabinet  de  Vienne  la  i)ai\ 
avec  la  reddition  des  conquêtes  et  une  indemnité  accordée  aux  princes 
allemands,  et  <[ue  le  Comité  de  Salut  public  avait  explicitenienl  (h'rlai'é 
en  plus  la  restitution  de  la  famille  royale.  Celte  diplomatie  avait  été 
ccWc  du  parti  (j ira» di>i  ;  rien  n^inlerdil  de  croire^  ipie  certains  idtras 
connue  Levasseur  el  d'autres  en  aieid  clierclié  le  reloui-.  Les  accusations 
formées  contre  Tallien  noni  pas  daulics  mobiles  à  nos  yeux. 

Les  nouveaux  contingents,  ajoutaient  les  représentants,  ne  peuvent 
être  employés  de  sitôt,  il  faut  les  aguerrir,  fornu-r  des  cadi-es,  nonnner 
des  généraux.  Le  Conseil  LvituIIT  produit  des  rhoix  deleslablo.  // 
l'iudc  li's  iioiiiiiKtlidtis  fdili's  pur  1rs  rrjn-rsrnlfinls.  Li'  frère  de  Duqiiesnoy 
a  mai'ché  ra|ii(lenient  au  grade  île  géiu'ral  de  briga<le,  tandis  cpie 
Hixpu'uioiil.  eolduel  du  \'.V'  chasseurs  el  non  noble,  attend  son  brevet 
malgré  sa  nomination  ;  or  il  est  sans  avancement  depuis «punze années  1 
Ce  témoignage  n"éclaire-l-il  pas  le  lecteur?  La  Révolution,  étudiée  au 
jour  le  jour,  la  voilà  surprise  dans  sa  faiidesse  et  ses  fautes  conuïie 
dans  sa  grandeur. 
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/>(?.<?  hexoins  de  l'armée  sont  iiiunenses,  s'écriaient  les  |)laiiïnanls.  Il  n"y 
a  ])as  iVhabiUements  et  nous  entrons  dans  la  mauvaise  saison  ;  ni  sou- 
liers ni  capotes.  On  affirme  que  le  Comité  a  pris  de  grandes  mesures 
pour  cet  objet;  n'oubliez  pas  que  le  climat  est  exposé  aux  ])luies  et  au 
froid  ici  plus  qu'ailleurs.  Les  siihsislances  nous  causent  le  i)lus  grand 
endjarras,  et  on  ne  peut  vivre  qu'avec  celles  des  départeniculs  voisins. 
Afin  d'y  veiller,  vos  marchés  administratifs  étant  tous  annulés  de|iuis  la 
loi  du  (1  septembre,  nonmiez  des  conmiissaires  dans  chacun  des  dépar- 
tements du  Nord.  Enfin,  envoyez  de  la  cavalerie  et  reformez  les  anciens 
cadres  si  vous  voulez  sauver...  la  Répubhque. 

Jourdan  prenait  possession  de  son  commandement  le  -lo  septembre  ; 
le  lendemain  il  informait  le  Comité  que  le  désordre  était  si  grand,  qu'il 
ne  pouvait  connaître  ni  le  nombre  de  seii  trouiiesnile^  officiers  généraux 
qu'il  avait  sous  ses  ordres.  Des  divisions  n'avaient  pas  même  de  géné- 
raux de  brigades  pour  les  commander,  et  plusieurs  de  ceux  qui  ruiii- 
mandaient  à  l'armée  des  Ardennes  ignoraient  Irur  desiinalion.  Ils  s'en 
enquéraient  auprès  de  lui,  et  l'honnête  Jourdan  de  répliquer  :  //  m'est 
impossible  de  pouvoir  répondre.  Ces  témoignages  déplairont  peid-étre, 
mais  il  est  du  devoir  des  historiens  probes  de  tout  dire  sans  s'arrêter 
aux  déclamations  des  violents  ou  des  intéressés. 

Carnot  arrivait  simultanément  avec  Jourdan  au  quartier  général;  ces 
deux  hommes  étaient  faits  pour  se  comprendre.  Carnot  deniantla  un 
plan  d'opérations  pour  juger  du  mérite  du  nouveau  chef  et  [)our  concilier 
les  vues  du  Comité  avec  l'état  réel  des  choses.  Jourdan  voulait  du  tenqis, 
et  Carnot  repartit  pour  Paris;  jxmi  après  le  général  céda  ;mi\  (udies 
inq)ératifs  arrivés  de  la  ca[)itale  sur  l'évacuation  de  lerriloire  absolue. 
11  proposa  une  double  opération  simultanée  de  Lille  et  de  Maubeuge 
i<  dans  le  but  de  refouler  les  deux  ailes  de  Tennemi  »  et  d'écraser  plus 
sûrement  le  centre  comme  la  écrit  Jomini.  Ce  plan  devait  être  celui  de 
la  campagne  de  1794.  Carnot  y  est  resté  fidèle  toute  sa  vie.  L'avait-il 
proposé  à  Jourdan,  ou  bien,  celui-ci  s'inspirant  de  la  situation  géogra- 
pluquc  y  a-t-il  eu  un  sinqile  concours  de  circonstance?  Toujours  est-il 
que  (iouvion-Saint-Cyr  et  Jomini  attestent  que  le  systènu'  favori  de 
Carnot  était  d'opérer  sur  les  deux  ailes.  Jomini  ne  l'a  jauuus  accepté 
coumie  un  modèle  de  stratégie,  et  le  condial  sans  (h'Iour.  Ouoi  (pTil  en 
soit,  la  victoire  de  Wallignies  donna  raison  an\  deux  généraux  ipii 
l'exécutèrent. 

C'est  à  l'occasion  (k'  retlc  halailie  (|ne  Chateaubriand  a  écrit  de  nos 
troupes  *>  qu'on  les  vit  se  |)récipiter  avec  celte  ardeur  (pii  distingue  leur 

I.  —  I<epré^entant».  i; 
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pi'L'iiiii're  cliarj;!'  de  celle  dos  autres  peuples  ».  Celle  victoire  impres- 
sionna rEnro|M'  non  moins  f[ne  celle  de  Jemmapes  ;  elle  devait  avoir 
des  résnllals  plus  din'aMes. 

Voici  la  dépêche  |)ar  la([nelle  Jourdan  l'annonça  an  minisire  de  la 
guerre,  dans  la  phraséologie  du  temps  : 

Les  iroupns  de  la  République  viennent  de  remporter  une  rirloirp  s'ufnfilée  sur  les 
satellites  des  tyrans  co.ilisés.  La  supériorité  du  noiulire.  ta  position  presrpie  inex- 
pufjnable  dont  ils  s'étaient  emparés,  tous  ces  avantaj^'es  réunis  n'ont  pu  arrêter  la 
valeur  de  nos  soldats.  I^ennemi.  attaqué  au  centre  et  sur  les  ailes,  s'est  vu  forcer, 
malgré  une  résistance  opiniâtre  qui  n'a  fait  qn'aiicrnienter  ses  pertes  :  sa  position 
était  extrêmement  avantageuse.  Maitredes  tiauteurs  couronnées  par  îles  bois,  il  avait 
établi  ditlérentes  batteries  qu'il  fallait  atlronter  avant  de  le  joindre.  11  eut  été  aussi 
difficile  que  flangereux  de  l'attaquer  de  face,  et  la  latitude  de  son  front  ne  me  per- 
mettait de  le  tourner  ipien  dégarnissant  beaucoup  le  centre,  .le  pris  cependant 
ce  parti. 

L'ennemi,  se  voyant  l(iurn('.  a  opposé  la  résistance  la  plus  opiuii'itrc  pour  ^ardi'C 
le  village  de  W'attignics  ipii  couvrait  son  camp,  (".e  village  a  été  pris  et  repi'is  trois 
fois.  Les  lieprésenffinf.s  (lu  peuple.  (>arnot  et  Dur(uesnoy,  onl  été  à  la  tète  dea  fruupe.s: 
ils  ont  inspiré,  par  lem-  exemple,  à  nos  soldats,  ce  courage  digne  des  républicains 
français.  Hien  n'a  pu  leur  résister  ;1  . 

La  victoire  avait  élé  vaillamnn'nl  dis|Hdée  et  promettait  des  succès 
analogues  à  ceux  (pie  procura  Jemmapes  l'année  i)récédenle.  Jourdan 
avait  accompli  une  euli'eiu'isf»  |ileine  de  périls,  l'inaction  de  Kcrrand  à 
Manl)enge  dui-anl  le  combat  les  avait  nn-nie  augmentés.  Jourdan  avait 
marché  contre  uih'  arm(''e  de  soi\anlc-ciiii|  mille  Imumies,  estimés 
comme  les  plus  belles  Ironpes  de  l;i  co.ililion  :  or.  h-s  siennes  étaient 
mjuvellement  oi-ganisées,  mai  arm<''es.  coiinnaiidées  par  de>  généraux 
cjui  ne  si-  connaissaient  pas,  et  sans  conliance  i-ecipro(|ue.  La  sagesse 
et  rintré|>i(lité  de  Joui-dan  unies  au  génie  de  (".arind  ]»réservèrent  la 
capitale  d'une  invasion  inoninenle.  et  (pi'iine  (h-l'aile  aui-ail  rendue 
irrésistililc  -1  .  Si  Kray  eùl  cfunmandé  à  la  place  de  Cohoui'g.  et  >i 
le  duc  d  ^  ork  eût  élé  sur  le  tei-rain  avec  jloncliard  ponr  général  en 
chef,  c'en  était   l'ail  de  la  siliialiou. 

Napolé(m  l'a  reconnu  le  jour  oii,  i-églant  la  pension  «le  (larmd 
comnu'  ain-ien  minisire  de  la  guerre,  il  appelait  la  halaille  de 
^^attignies  Ir  plus  limu  f'nil  d'uniirx  ij,-  In   ftrrnlnlinii .   Le  «h'-Mocus  de 

1.  Dépêche  du  1"  nclnbre,  (piarlit-r  ^tih  r.il  il  ^vi'<m'<.  .iclir^-ic  .ni  lunn-hr  lir  la 
guerre  sous  ce  titre  :  ('.itnycn  Miui-«lre.    Inéilitf  . 

•2.  \u\  pièces  jus/i/icd/ivea.  on  trouvera  un  extrait  du  bulletin  ilo  iarmcc  autri- 
chienne: le  gouvernement  l'avait  fait  inst-rer  au  Munileur. 
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Maiiheiige,  aussi  estinu''  des  iiiililaires  (ju'cst  ct'U'l)rc'  celui  de  Laudau 
par  Hoche  pour  le  public,  fut  dû  à  Cariiot,  nuiis  résidia  de  la  victoire 
qui  le  précéda. 

Sait-on  quelle  fut  la  première  i'écom])ense  du  vaiucpieur?  Une 
dénonciation.  Duquesnoy,  collègue  de  Carnot,  jaloux  et  ombrageux, 
le  dénonça  ])our  dilapidations,  et  le  prociu-eur  de  la  commune  de 
Monli-euil-sur-Mei-  accusa  .Idnrdaii  an  ('.iiniil('  cdiunn'  incapal)le  et 
comme  traître.  >b>ins  henrcnx.  le  général  Cliancel,  ([ni  avait  supplié 
Ferrand  de  nuirclier  au  canon,  ])érit  victime  d'une  calonmie;  .Maubeuge 
doit  une  réparation  à  sa  mémoire. 


LIVRE    TROISIÈME 
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CHAPITRE    XIV 

LE    COMITÉ    DE    SALUT    PlBLir.    SOUS    LA    TEIllîEUR 


f.  Le  nrouvernement  fut  dans  le  Comité  à  partir  de  \a  trahison  de  Diimouriez.  — 
Rapport  de  Bnrère  du  3  avril  93. —  Danton  et  Marat  le  combattent. —  Rnle  igno- 
minieux de  Saint-Just.  —  H.  Atlaire  de  Tagent  étranger  Niquille  an.\  gages  des  roya- 
listes. —  Autre  agent,  dénonciateur  de  concussions  :  Fontaine.  —  Le  chevalier 
de  Batz  et  ses  adversaires.  —  Plaintes  de  Cambon  contre  les  Comités  révolulimi- 
naires.  —  Esprit  du  second  et  du  troisième  Comité.  —  Cp  ([ii'il  faut  penser  de  la 
Convention  et  de  son  œuvre.  —  Sa  dictature  s'enorgueillit  à  tnrt  de  l'héroisaie  des 
armées. 


Le  Comité  de  Salut  Puljlic  a  duré  près  de  trois  années  en  trois  phases 
successives,  de  1793  ù  la  fin  de  1795. 

Le  premier  Comité  va  du  5  avril  à  la  fin  de  juillet  93  ;  le  second 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  d'octobre  94;  le  troisième  fit  la  période 
anti-terroriste  et  termina  ses  opérations  le  io  octobre  95. 

Ecrire  l'histoire  de  ces  trois  orj^anisations  dans  les  œuvres  qu'ils 
conçurent  ou  qu'ils  renièrent,  qu'ils  acceplèrenl  ou  qu'ils  proscrivirent, 
ce  serait  refaire  une  histoire  générale  de  la  Révolution,  depuis  la 
trahison  de  Duniouriez  jusqu'à  la  paix  de  Campo-Formio,  et  ce  n'est 
pas  notre  dessein.  Nous  devons  exposer  les  causes  de  son  origine,  les 
tentatives  qui  ont  précédé  son  établissement,  reproduire  le  rapport  qui 
apprit  à  la  Convention  sa  portée  gouvernementale  et  certaines  accusa- 
tions de  ses  adversaires,  son  fonctionnement  quant  à  la  section  de  la 
gnerre  lors  de  la  suppression  du  Conseil  Exécutif,  i-aconter  brièvement 
les  discussions  de  ses  nu'inbn's  le  (S  lliçrinidor  et  su  réorganisation 
après  la  Terreur.  Nous  résumerons  l'ensemble  de  ,son  action,  mas 
nous  laisserons  la  parole  à  des  témoins  pour  l'accuser  ou  le  défendre. 

La  création  du  ('miiilr  dr  sitrceilldnn'  fait  coniiaitrc  une  Iciilalive 
iiirnichn'iisc  du  [larli  n'[)uMicaiu  naissant  poiii'  l'a\()ris('i"  la  cuns^iliil  ion 
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légale  d'un  pouvoir  qui  halnuràt  rnutorité  du  jiouvoir  oxfVulir.  Tuo 
propositiou  fut  soumise  à  rAsseuiblée  naliouale  le  :2o  noviMuhn'  ITtH. 
à  la  suite  delà  motion  de  Merlin  au  Comité  dii)l(uiialif|ue,  (Tapix-ler  le 
nouveau  :  Comili'  de  sùrelé  publique  [l).  La  preuiière  appellation  rem- 
porta pour  un  temps. 

La  chute  de  la  royauté  donna  le  pouvoir  souverain  à  l'Assemblée 
désormais  souveraine,  la  Convention.  Les  choix  de  ses  membres  furent 
intelliij,ents  et  sif:;niticatifs  dans  les  nominations  qu'ils  firent  aux  divers 
comités.  La  conslituti(ui.  l'instruction  publique,  les  finances,  l'armée, 
la  marine,  la  diplomatie,  la  sûreté  ji;énérale,  le  salut  public  enfin  (2) 
foruu'M-enl  autant  de  comités  distincts.  Toutes  les  matières  du  i;ouver- 
nenu^ut  étaient  conqiiMses,  soit  (piant  aux  allaii-es  inléi-ieures,  soit  qn.int 
aux  afl'aires  extérieures  dans  cet  enseudjle.  Les  rappiu'ts  approfondis 
dont  les  séances  de  la  Convention  nous  oui  laissé  le  témoignage, 
sont  devenus  l'objet  de  notre  admiration  et  pas  un  historien  n'en 
a  fait  l'éloge.  Cette  assemblée  s'efforça  dut  iliser  toutes  les  a|)titudes 
en  les  concentrant  dans  ses  comités  piuir  tirer  parti  de  leur  com- 
pétence. 

Ce  fut  là  roi'i;anisalion  couqdète  du  jn-ouvernenient  répul)licain.  dans 
un  pays  séculaii-enu-nt  monai'clii([ue.  La  Convention  ne  til  pas  au  début 
de  ses  délibérations  acception  dhomnu's  ou  de  parti,  sauf  |t(uu'  deux  : 
Marat  et  Robespierre.  Si  les  (iirondins  y  (loniiiiccenl,  ce  fnl  a  raison  de 
leur  ^l'iiie,  de  leur  amoui'  de  la  liberté  pi»lili(pn'.  des  services  rendus 
et  de  ceux  plus  grands  encore  ilont  le  nouveau  gouvei-nement  préten- 
dait s'enoi'gueillir.  Siéyès  et  Brissot,  Vergniaudet  (iens(»nné,  Pétiuu  cl 
Barère,  Conchu-cet,  Danton  Ini-mènie!  Mais  le  liilnr  dielateiir.  suspect 
d'anarchie  et  di'  césarisme,  Bobespierre,  lut  exclu  avec  enthonsiasun*. 
l^u-  les  Jacobins  il  devait  vengei-  sur  la  l-"raiu-e  entière  riinmilialicui  ch' 
son  d(''dain. 

Dès  l'cnivertni-e  de  la  Convi'ulion,  NLirat  avait  donné  le  ton  du  pai'fi 
révolutionnaire  :  //  //'»/  n  ici  ni  juslicf  ni  pudrnr,  s'élail-il  l'crii'  en 
pleine  séance  ;  dém'li'z  du  drnu'nt»'  rcs  hoinim's  d'Jilnl  ! 

La  trahison  de  Dnnniuriez  li-ansporta  le  jiouvoir  à  nu  vrai  comité  de 

1.  ■<  M.  Léopoiil  :  l'in-i|iri)M  vi-iil  <'ilwii|iini<-iil  l.i  clin-c  il  iir  Ciut  |t.i>  i|iii'  If  ijnni 
rt-iju^no.  Je  (Iciii.iinlr  i|M  Mil  m- !>.i' siTvc  |i,is  ilii  nom  iiisif.niili.iiil  «If  turnih'  ilo  stir- 
t'riUfiiicr,  m.iis  ilii  mut  Iri-s  si;.'iiiliiinl  ili-  vninih'  de  rfi/ific/ifs.  Il  scli-vi'  ilfs  iimr- 
iiunvs. 

M.  L.K  ri>i\  :  .le  ilciii.iintr  i|Uf  ci-  cdinili"  >',t|i|ii-ll<'  ciinih'  itr  siirt'/é  /ni/ilii/iie.  >< 

2.  Ce  eoiiiile  s|)t'ci,il  nC-^l  |M)inl  en  cmise  ici.  il  ^e  Imrii.i  à  <le<  .icles  (r.ulmiiii-i- 
tnilioii. 
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gouvernement,  dont  le  Conseil  Exécutif  devint  le  serviteur.  Le  comité 
de  Salut  public  des  premiers  jours  ne  suffît  plus  aux  entreprises  des 
terroristes,  ils  demandèrent  la  création  d'un  pouvoir  énergique  et 
prédominant.  Ils  lobtinrent  et  ce  fut  un  adversaire,  Isnard,  qui  en  parla 
le  premier,  le  ±2  mars  (1).  L'épée  du  général  cher  aux  (iirondins 
venait  de  se  souiller  d'un  crime  irrémissible,  Fappel  à  l'étranger  ! 
Leur  puissance  disparut  avec  lui,  quelque  innocents  qu'ils  fussent 
de  ses  manœuvres  et  de  l'acte  inattendu  par  lequel  il  les  avait  ter- 
minées. 

Le  3  avril  93  Barère  lut  un  rapport  qui  exposa  l'esprit  du  nouveau 
Comité,  ses  moyens  d'action  et  son  but.  Le  voici  en  ses  principales 
parties  : 

«  Il  suffît  de  nous  entendre  de  bonne  foi,  et  de  ne  pas  nous  donner 
des  terreurs  imaginaires,  pour  convenir  de  l'organisation  d'un  bon 
Comité  de  salut  public.  Celui  que  vous  avez  organisé  en  dernier  lieu  ne 
peut  pas  travailler  efficacement,  au  salut  de  la  patrie,  il  est  composé  de 
vingt-cinq  membres  ;  il  s'arrête,  s'embarrasse  et  se  paralyse  par  la 
manie  délibérative,  et  par  le  nombre  des  délibérants.  Ce  comité  est 
public,  et  le  secret  est  l'àme  des  affaires  de  gouvernement.  C'est  un 
grand  moyen  pour  nos  ennemis  que  cette  publicité  de  nos  mesures  :  car 
nos  conspirateurs  savent  nos  projets  et  nos  moyens  de  défense  avant 
qu'ils  soient  décrétés  ;  ce  comité  a  toujours  dans  le  lieu  de  ses  séances 
près  de  deux  cents  membres  de  la  Convention  ;  la  délibération  s'y  per- 
pétue souvent  sans  ordre,  et  nous  faisons  comme  les  Athéniens  quand 
Philippe  était  à  leurs  portes,  nous  (lélib('rons  beaucoup,  et  nous  agissons 
peu;  c'est  un  club  ou  une  nouvelle  assemblée  nationale.  Ce  n'est  plus 
là  l'objet  de  votre  institution;  ce  n'est  plus  un  comité  actif  et  prenant 
l)i'(imptement  les  moyens  de  défense  générale.  Ce  comité.  Ici  (ju'il  est, 
3,  été  une  sorte  de  transaction  entre  les  partis  fortement  prononcés  ; 
vous  avez  formé  le  congrès  des  passions,  il  fallait  faire  celui  des 
lumières.  Ce  comité,  par  son  organisation  vicieuse,  par  sa  composition 
inconq>atible,  par  sa  publicité  dangereuse.  ])ar  sa  délibération  trop 
lente,  ne  peut  qu'entraver  et  laisser  périr  la  Uépid)lique.  On  dirait,  à 
entendre  les  objections  éternelles  de  ces  politifpu's  timides  et  ombra- 
geux (jui  s'dpposeni  à  ee  cdinili',  (|ii'il  s'agit  (Uim  corps  à  consliliier,  ou 
d'une  autorité  s|»éciaie,  ou  d'un  conseil  national;  cependant  il  ne  s'agit 
cpie  d'un  comité  de  la  Convention,   il   ne  s'agit  que  de  confirmer  et 

\.  Le  (Irrri't  (lu  -J.".  iii;irs  <iii-  l'ui'i:  uii<il  imi  ilii  ('n/ni/r  <l<'  Di'f'rnsi-  i/i'ii''r<ift'.  iiili- 
tiili'  ;nissi   Ir  Saint   |)iililii'.  n'a  iiis  Ir.iil  à  fiiist  it  ni  imi  ilii  !•  aviil. 
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(l'ainôliorei'  ce  qui  exisic  (It'jà.  et    de  reiulre  iilile   un    iusininicnl  de 
défense  |)id)lique. 

Dans  tous  les  |»ays  on  a  senti  la  n(''cessilé  tlavoir  iiionu'ntanéauMil. 
dans  des  lenips  de  révolution  et  de  conjui-ation  contre  la  patrie,  des 
autorités  dictatoriales  et  des  pouvoirs  consulaires,  pour  que  la  liberté 
publique  ne  souffrît  pas  de  dommage.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  vous 
proposer  de  telles  autorités  ;  elles  ne  conviennent  pas  à  des  peuples 
libres... 

Il  ne  s'agit  de  trans()orter  ni  de  (léléi;iiei'  au  Comité  de  Salut  public 
aucune  bi'anclie  de  la  puissance  léf;islative.  On'avrz-voiisà  crniiidrpd'tin 
comité  loujoiii's  responsable  à  la  Convention  national',  tua  jours  snrveilli' 
par  tous  ses  monihros,  ne  faisant  aucune  es|ièce  de  lois,  ne  faisant  que 
surveiller  le  conseil  exécutif,  ne  faisaid  (pic  presseï-  racliou  de  I  admi- 
nistration executive  ;  ne  faisant  que  suspendre  les  arrêtés  pris  par  les 
ministres,  eu  les  dénonçant  aussitôt  à  la  Convention  elle-même?  Qu'avez- 
vous  à  craindre  d'un  comité  de  salut  pubjic  de  qui  la  trésorerie  nationale 
est  entièrement  indépendante,  et  rpii  ne  peut  agir  sur  la  liberté  civile, 
mais  seulement  sur  les  agents  publics  qui  pourraient  être  suspects  ou 
impli({ués  dans  (juelque  cons|)iration ?  Quavez-vous  à  craindre  d'un 
condté  établi  pour  un  mois? 

On  parle  sans  cesse  de  (llchihirc  :  je  n"en  counais  (piiine  (|ui  soit 
légitime,  (pii  soit  nécessaire,  et  (pie  la  nali(ui  ait  voulue,  c'est  la  Conven- 
tion nationale:  c'est  par  vous  (pie  la  nation  exerce  la  dictature  sur 
clle-nu''me.  et  je  crois  l'ernieiiient  (pie  c Csl  la  seule  diclaliire  «pie  des 
hommes  libres  et  éclairés  piiisseiil  supporter... 

A\i'c  les  passions  (pii  nous  agitent,  avec  les  déliances  hideuses  «pii 
nous  assi(''gent.  avec  le  génie  malveillant  (pii  nous  p(Mirsuil  depuis 
quebpie  lenq)S,  il  est  inqiossible  de  s'occuper  de  la  chose  publi(ph> 
sans  refaire  f(Mis  les  joui'S  son  courage  et  sans  faire  le  sacrilice  de  son 
existence.    » 

Danton  devait  demander  bieiitiit  (pie  le  Comité  devint  le  gouverne- 
nUMit  même  de  la  l'rance     I   . 

La  C(Uiveiitioii  appidina  les  |tro|tosit ions  de  HaiM-i'e  et  ciuilia  à  Cam- 
l)acérès  et  à  Isiiard.  à  Thiiriol  ci  à  Coinhu-cel  la  réduction  du  décret 
conforme  aux  bases  précitées. 

Isnard,  élu  rapp(Hleur,  agit  avec  proiii|ililude  :  il  le  dép(»sa  le  lende- 
main, l-.ii  voici  l'esprit  : 

I.  Il  ajixil.iit  |>tMir  II'  imniviT  i|n  il  lui  fiil  jilloiic  Ml  iiiilliim^  do  /V/;ir/\  .sfr/r/.s- 
pniir  >es  (Irpt-nsi-s  de  li'iit  iinlrc.    \)i-r.  ,111  Miinilriti-  i\u  lîo  juillet  '•:>. 
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Votre  comité  a  reconnu  que,  dans  un  moment  où  les  revers  se  suc- 
cèdent, où  un  plan  de  contre-révolution  et  des  trahisonsde  tout  genre  se 
manifestent,  il  fallait  donner  aux  ressorts  du  gouvernement  plus  d'action 
et  d'unité  ;  les  méfiances  qui  environnent  le  pouvoir  exécutif  et  vos 
comités,  tout  a  concouru  à  déterminer  la  mesure  qui  va  vous  être  sou- 
mise. 

11  a  pensé  qu'il  fallait  nommer  un  comité  d'exécution,  composé  de 
neuf  membres  choisis  dans  cette  assemblée,  chargé  de  remplir  les 
fonctions  du  conseil  exécutif,  et  de  prendre  les  mesures  que  nécessitent 
les  circonstances.  Vous  devez  adopter  ce  que  le  comité  vous  propose  : 
parce  que  la  Nation,  en  nommant  une  Convention,  lui  a  délégué  l'exer- 
cice de  la  souveraineté,  et  parce  qu'il  est  prudent  de  ne  vous  fier  qu'à 
vous-mêmes. 

Combattu  par  Danton,  par  Marat,  le  vote  immédiat  fut  renvoyé  du 
4au.3avril.  Buzot  témoigna  que  si  les  circonstances  voulaient  des  me- 
sures extraordinaires  il  ne  fallait  pas  tuer  la  liberté.  Thuriot  répliqua  : 
dans  le  premier  projet,  la  responsabilité  était  supprimée;  dans  le  se- 
cond elle  est  conservée  tout  entière,  l'action  appartiendra  au  ministre. 
Biroteau  n'admit  ni  cette  explication,  ni  celle  de  Marat  qui  incriminait 
son  parti  et  proclamait  traîtres  les  chefs  de  l'armée:  il  aiiiioina  (|iiiiu 
ambitieux  saurait,  sous  le  masque  du  patriotisme,  usurper,  danslecomité 
\e pouvoir suprinne.  Lesévénemenis  conduisirent  trop  les  hommes  dans 
ces  moments  redoutables.  L'histoire  doit  tenir  compte  à  Danton  de  sa 
prudente  opposition  au  futur  gouvernement  ;  elle  regrette  son  échec, 
fait  trop  oublié,  dû  à  des  intrigues  de  parti.  Par  le  rèfjue  des  J'i-iumrirs, 
ces  Rois  de  la  République,  rois  absolus  et  despotiques,  la  prévision  de 
Danton  devint  la  Terreur  que  l'on  sait. 

Comment  fut  constitué  le  Comité? 

11  comprit  neuf  membres,  délibérant  en  secret,  suspendant  les  arrêtés 
de  rAdminisIration.  prenant  toutes  les  mesures  de  défense  générale  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur  moyennant  rapport  d'ensemble  hebdoma- 
daire (1).  Un  registre  constaterait  ses  délibérations.  Le  comité  ne 
gouvernerait  que  pour  un  mois:  enfin,  les  finances  publiques  relève- 
raient immédiatement  de  la  Convention. 

Le  temps,  les  passions  des  partis  et  les  événcmciils  devaient 
modifier  ces  dispositions,  tantôt  poui-  les  aggi-aver.  tantôt  pour 
les  annuler  an    protit    du  chef  f|iH»  créeraient   l'auddlion.   I;i   nise,  les 

1.   Te. lie  lie  lui  sur  le  t'nmilé  île  Snliil  jnihlii-. 
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fureurs  intéresséps  dp  la  po])iila('o  cnniino  les  haines  personnelles  des 
conventionnels. 

Les  membres  désignés  fiircMit  :  Barère,  Delmas,  Bréard,  Cainhon, 
Jean  Debry,  Danton,  Guyton-iMorvaux,  Treilhard  et  Delacroix.  ])ans 
l'enthousiasme  d'une  première  élection,  il  avait  été  voté  neuf  suppléants, 
parmi  lesquels  Isnard,  Merlin,  Fronfrède  et  Cambacérès  ;  mais  un 
memJjre  ayant  fait  ol^server  i\\w  le  décret  orj^auiipie  ne  parlait  |)as  de 
suppléants,  leur  nomination  l'ut  annulée  par  un  second  vole  et  il  faut 
le  déplorer. 

Dans  quel  état  trouvèrent-ils  rorganisalion  uiilitaireet  l'état  défensif 
de  la  France  ? 

Nos  historiens  s'en  sont  peu  occupés,  les  discussions  théoriques 
ayant  absorbé  leurs  récits  ;  aussi,  donnerons-nous  un  extrait  du  rap- 
port de  Camhon.  lu  le  7  mai  en  séance.  Il  répond  à  une  séi-ie  de  ques- 
tions utiles  à  connaître,  et  atteste  surtout  le  danger  qu'il  y  a  pour  un 
pays  de  détruire  l(>s  rouap;es  de  son  gouvernement  : 

iSous  trouvons  de  Taclivité dans  le  ministère  de  la  mariiu'  :  luais  il 
était  fort  arriéré.  Le  ministère  de  la  guerre  est  un  dédale.  Les  récla- 
mations, les  deuuandes  se  multiplient  à  l'infini,  et  Je  ne  comprends  pas 
comment  un  seul  homme  peut  se  charger  d'une  pareille  responsabilité. 
Ce  département  a  été  renouvelé.  Le  ministre  des  all'aires  élrangèr(>s 
communique  avec  le  Comité  de  Salut  jniblic.  ]a'  ministi'e  des  contrihu- 
tions  publiques  a  eu  peu  de  relations  avec  votre  comité.  Sa  conqila- 
bilité  est  connue,  mais  nous  n'assistiuis  i)as  an  conseil,  nous  ne 
sommes  que  des  .sin-vcilhinls. 

Le  10  octobre,  Sainl-.lust  Iraitail  la  (pieslion  militaire  dans  son 
exposé  géiu'-ral  des  all'aires  I  .  il  parlai!  de  douze  cenl  mille  houunes 
à  nourrir,  de  reltelles  à  soumettre  el  dnn  peiqile  (pi'il  fallait  sauver 
devant  l'Knrope  ;illeiili\(".  Il  vouail  Vimlnrih'  (l'un  si-iil  ;i  rexé<'rali(Ui, 
sans  s'inquiéler  de  la  p;ii\  (|ii"il  laudrail  «'onelure.  iiiènie  .qjrès  la  vic- 
toire, avec  les  chefs  de  la  coiililioii.  Il  ('lail  plus  sage  lorsqu'il  parlait 
lie  consiruire  des  vaisseaux,  de  nnitre  les  rades  en  sùr-ele  el  d'apiu'o- 
visi(unier  la  capitale  jusipi'à  la  paix,  en  la  regardant  connue  en  élal 
de  siège.  Il  conquenail  ou  paraissait  comprendre  la  piti»''  pmir  les 
soldais,  (iuoi(pril  dùl.  du  moins  il  y  prétendait  au  dire  de  Levasseur, 
les  ;diau(lonner  sur  le  cli.iiiip  di'  li;il;ii1li'  i>n  pleine  actiiui. 

I.  Ii.iiis  les  pn-min- jniir- ilf  opti'iiiiiii'  ■'.;.  le  l'niiiil»''  lil  (Irsif^ncr  p:u' l:i  (loiivcii- 
tiim  trois  do  sos  ini'inlirc-;  pniir  .i-isiiriM-  r.nlion  iniiiisir'riflii'  :  Hill.uiil-Varciiiifs. 
(:..||,,t  ,-1  (Iniiifl. 


LE    CO.MIÏK    DE    SALUT    PLBLIC.  237 

Un  soldat  niallunircux  es!  plus  malheureux,  a  dit  ce  conventionnel, 
(lui-  les  autres  honinies  ;  |)()ur(ni()i  coni])at-il,  s'il  n'a  à  défendre  qu'un 
gouvernement  qui  l'abandonne  ?  11  est  peu  de  grandes  âmes  à  la  tète 
de  vos  armées  pour  leur  inspirer  l'amour  de  la  gloire,  l'orgueil 
national  et  le  respect  de  la  disci[)line  ;  il  n'y  avait  eu  jusqu'à  présent 
que  des  imbéciles  et  des  fripons.  Votre  comité  a  épuré  les  états- 
majors,  mais  tous  les  olïieiers  étudient  peu  l'art  de  vaincre,  ils  s'absen- 
tent des  corps  aux  heures  de  combats  ;  ils  commandent  avec  hauteur 
et  voilà  comment  nous  éprouvons  des  revers. 

Le  caractère  odieux  du  proconsul  reprenant  le  dessus,  Saint-Just 
insultait  les  chefs  de  Vannée  pour  se  populariser  dans  les  sections 
armées  de  Paris,  dans  les  clubs  et  dans  les  sociétés  populaires  du 
département.  11  déclarait  que  la  F'rance  n'avait  pas  d'institutions  et  de 
lois  militaires  appropriées  à  son  gouvernement...  et  cela  sous  Carnot  ! 
à  l'heure  où  Lyon  était  réduit,  où  le  Midi  était  contenu,  après  l'écrase- 
ment de  Marseille  et  de  Toulon,  à  la  veille  de  Waltignies.  Quel 
langage  et  quelles  audaces  I  Parlait-il  de  tactique  ?  L'amour  de  la 
liberté  devait  l'inspirer  contre  des  autocrates  sans  passions  et  il  déti- 
nissait  la  stratégie  et  la  lacti([ue  républicaines  dans  cette  phrase,  qu'il 
faut  citer  pour  sa  singularité  :  Le  sijsli'nne  de  guerre  doit  être  l'ordre  du 
choc  des  armées  françaises.  Masséna  et  Soult,  Hoche  oX  Desaix,  Jourdan 
et  Gouvion-Saint-Cyr,  Kléber  et  Marceau  étaient  réduits  à  recevoir  les 
conseils  d'un  petit  maiti-e  du  club  des  Jacobins...  dont  Le.vasseur  a 
dévoilé  les  lâchetés. 

La  discipline  n'existait  [)as  ;  car,  s'écriait-il,  rdihiiiitisiniiiori  de 
l'armée  est  pleine  de  brigands  !  Saint-Just  oubliait  que  ses  amis  Pache 
et  Bouchotte  étaient  les  auteurs  des  choix  que  leur  inspiraient  des  ultra- 
révolutionnaires :  Simon,  Vincent,  Audouin  et  Rossignol,  Ronsin  et 
Hébert...  Puis,  il  concluait,  loul  le  monde  vole  et  se  méjn'ise  !  devançant 
à  son  insu  la  postérité  sur  l'o'uvre  jacobine,  et  sur  ses  amis  propres 
comme  llallei-,  le  banquier  des  frères  Robespierre. 

Le  secret  de  ses  opérations  avait  obligé  le  C(tmité  au  silence  i)eudant 
plus  de  six  mois  d)  ;  aussi  Harère  n'apprit-il  les  moyens  employés 
pour  sauver  la  France  en  93  que  tin  novembre.  11  ne  craignit  pas 
d  exposer  le  sgslrine  iinlilnin'  adopti'-.  celui  des  grandi's  arniéfs^  parce 
(lii'il  ]H'nl  tout  écraser  |iai-  sa  niasse.  Kn  diss('iuinanl  Ic-^  forces  sur  des 

[.  Le  j)i-('iiiier  rapport  liii  coiiiitc  lut  rédigé  par  C.iiuljun  et  lu  ilaiis  la  séance  du 
i\  juillet,  iiuii-  il  est  relatil'  à  la  situation  intérieure  et  traite  de-  suites  de  la  tra- 
hison de  Uiniiuuriez. 
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frontières  étendues,  on  gardait  tout,  sans  pouvoir  rien  défendre. 
Comme  hum'  df  l'iuslnirlion  clrs  reprrsciihinls  ri  ih'.s  rirnrrtni.r.  le  Comité 
avait  déeidé  d"agir  par  massifs,  el  rcpcndanl  on  a  suivi  un  système 
contraire.  On  a  laissé  dans  les  [ilaces  des  garnisons  énormes,  lennenu 
a  snccessiven)ent  alla(|ué  les  difîérents  postes  et  les  a  forcés  à  peu  près 
pai-tout. 

Qu'a  fait  le  Comité  de  sailli  imldic  ?  Il  es!  revenu  à  son  système  des 
masses.  Il  a  pris  un  arrêté  p(jur  l'aire  marcher  toutes  les  forces  dispcuii- 
bles  dans  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

Il  a  bravé  les  maleilietioMS  des  villes  et  les  claïueurs  des  iniriganis. 

Mais,  en  entendant  ces  clameurs  des  fédéralistes,  le  comité  a  envoyé 
Carnol,  i)Our  exécuter  par  lui-même  son  arrêté. 

La  bataille  a  été  donnée,  et  le  combat  a  été  un  des  plus  di'cisifs  de 
toute  la  campagne,  l/eunemi  halln  s'esi  retin'' derrière  la  Sambrc» 

Le  comité  a  été  accusé  de  s'être  Ixn-né  à  ce  prender  succès  de 
Maubeuge.  Que  nos  détracteurs  a|)prennenl  (pie  le  couuii' était  loin  de 
vSarrêter,  et  (piil  avail  l'ormé  un  projet  hardi,  ipii  devait  muis  i-eslituer 
la  portion  du  territoire  français  envahie  ou  achetée  à  Condi'-.  à  Valen- 
ciennes  et  au  Quesnoy. 

Le  13  septembre,  Danton  proposa  et  olilint  un  diM'iel  ipii  eut  pour 
résultat  de  donner  au  gi'aïul  comit(''  le  rhalr  ^\^'  Idiis  les  autres.  De  là 
aussi  limportauce  inattendue  de  celui  nonuné  de  Sûreté  géuérale.  Les 
comités  révolutionnaires  étaient  tenus  de  coi-i-espondre  avec  lui  tous 
les  dix   jouis. 


L  o'iivre  iiiilitaiii'  de  barere  l'ut  de^  plus  importantes  cdimiie  rap- 
])(Mteui'  de  la  Correspondance  aux  armées,  .lusipiau  '.I  lliermid(tr  il 
se  uKMiIra  le  serviteur  du  triumvirat  ;  son  devoiM-uienJ  emprunta 
aux  circonstances  les  vai'iati(Uis  de  son  langage,  dans  la  vict(Mrt' 
comiiie  dan-;  la  di''l'aite.  (>n  ne  peut  ipn-  ciler  ceux  dmil  l'aclioii  fui 
utile  el  noiK  renvoyons  au  chapitre  ipd  le  ccuiceriii'  les  IragnuMils 
dont    un    historien   doit   s'inspirer   pour  être  exact. 

Du  jour  on  Cariiul  entra  dans  le  (jimili'-.  le  L'{  acnii  !l.'{.  l'armée 
put  espérer  (jue  ses  services  ne  seraient  pas  m<''conuus.  Ce  lui  lui 
et    lui    seul,    ipd    conçut    le    projet    de    i-emplacer    le^  :,'i''n«'raux   uni- 
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queiiient  jacobins  par  des  chefs  capables.  Dès  la  tin  de  IKJ  le  succès 
revint  partout  parce  ({ue  ses  ciioix  avaient  été  intellij^ents  ;  ils  se 
portèrent  souvent  sur  d'anciens  militaires.  Dubois-Crancé,  colonel  et 
représentant,  faisait  rendre  Lyon,  Kellerraann,  maréchal  de  camp, 
battait  les  Piémontais,  Carnot  et  Jourdan  l'emportaient  à  Wattignies, 
Hoche  reprenait  Landau  et  les  lignes  de  Wissembourg,  Michaud  et 
Desaix  honoraient  sur  le  Rhin  l'ancienne  armée,  Kléber,  Marceau  et 
Debilly  refoulaient  les  Vendéens,  Lapoype  et  Bonaparte  réduisaient 
Toulon  (11. 

Le  Comité  eut,  en  dehors  de  sa  vigilance  militaire,  à  s'occuper 
d'agents  qui  furent  reconnus,  avec  le  temps,  pour  des  agitateurs  à 
la  solde  de  lÉlranger  ou  de  l'Émigration.  Il  en  est  un  que  les 
Mi'Hioires  de  Bertrand  de  Molleville  et  que  ceux  de  Barère  ont  dénoncé 
comme  des  plus  dangereux  i2).  A  ce  titre,  nous  citerons  l'opinion 
de  Barère  sur  Niquille,  agent  avoué  par  Molleville. 

On  a  connu  un  Suissi'  appelé  Miiiiilli'.  placé  dans  les  emplois 
subalternes  de  la  polkr.  se  vantant  de  son  attachement  au  parti 
républicain.  Or.  il  était  aux  gages  des  royalistes.  Il  se  vantait  d'avoir 
pris  part  au  10  août,  tandis  que  Molleville  le  désigne  comme  un 
arjenl  sur  lequel  le  parti  de  la  Cour  devait  compter.  La  Commune  le 
nomma  son  agent  pour  la  saisie  du  mobilier  des  prévenus  démigra- 
lion.  Il  s'éleva  de  forts  soupçons  sur  sa  mission,  et  le  ministre  Roland 
demanda  compte  de  sa  conduite  comme  favorable  aux  émigrés.  Plus 
tard  Mquille  obtint  une  place  d'insjjeiieur  de  la  police,  par  la  protec- 
tion de  Barras  ;  le  IS  brumaire  détruisit  ses  intrigues. 

Le  11  septembre  93,  le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  poursuivit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  un  agent  concussionnaire, 
le  nonmié  Fontaine.  11  était  désigné  sous  ce  titre  :  «  préposé  du  Comité 
de  Salut  public  du  département  de  Paris.  »  Et  avec  lui  son  complice 
Montbnin,  prévenu  d'avoir  participé  à  ses  exactions.  L'intervention  de 
Cliauniette  se  basait  sur  ce  que  Fontaine  avait  extor(|ué  des  sommes 
d'argent  sous  prétexte  de  mt'Itre  certains  de  leurs  concitoyens  à  l'abri 
de  la  surceillauce  des  autorités  constituées.  .Montbrun  s'enfuit  :  mais 
Fontaine,  soit  qu'il  refusât  de  l'imiter  soit  qu'il  ne  l'ait  pu,  se  présenta 
devant  le  tribunal  pour  y  produire  des  aveux  qualifiés  de  dénonciations 
par  les  Juges. 

[.  On  trouvera  aux  piêcos  justificatives  Vunèlé  ilu  comité  (|ui  ic^'lu  lu  1*  avril  !il 
son  molle  fie  fonctionnement  puni-  la  ^ciiinii  ilr  In  iim-m'. 
i.  ku  tome  II.  page  41. 
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Il  désigna  nominal ivenient  deux  citoyennes  comme  ayant  été  mises  en 
liberté,  Time  moyeiinanl  une  somme  de  dix-lmit  mille  livres  et  l'autre 
pour  (jiiarnnlc  mille.  11  les  déclara  paiircs  à  l'adiniinslralion  doni  cet  aven 
accablait  le  cynisme  pompeux  et  retourna  contre  ses  accusateurs  la 
iiialversalion,  objet  de  sa  poursuite.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
Conmuine  protesta  contre  cette  incidp.ilion.  la  déclara  cjdomnieuse  et 
obtint  du  tribunal  arU:  de  ces  faits.  Maisle  tribunal  commit  le  juiçe  de 
paix  de  section  pour  décerner  tous  mandats  d'arrêt  et  d'ameiu-r  contre 
cjui  de  droit,  retenant  l'atVaire  de  droit  devant  sa  juridiction,  ba  gra- 
vité des  fhhKiiiciiilinns  incul|»anl  Vudiiiinisl rfillmi  dr  pnlirr  par  les 
aveux  de  l'audience,  le  Ti'ibunal  envoya  conie  de  son  jugement 
au  ministère  public,  ce  dernier  reçut  l'oi'dre  d'en  rendre  compte  au 
conseil  gén('ral  de  l.i  (lonmiiiue  et  de  |>i'eiidre  les  mesures  ipiil  jugeait 
convenables,  l^e  conseil  atlo|»ta,  a|)rés  la  lecture  du  jinjeinrnl,  le  ré(pii- 
sitoire  de  son  pi'ocui'eur  tendnnl  à  la  nonnnatioii  de  rminitisstiiri's  sp('- 
ciaux.  Ceux-ci  munis  de  riMsInnueiil  durent  interroger  les  administra- 
tions du  di''|»;n"lemeni  de  poliec  sur  les  laits  ;ivee  mission  de  ri'digcr 
poiii-  le  conseil  gi'iiéral  un  rapport  propre.!  lin  dicter  telles  mesures 
qu'il  ;ip|tarlien(lrait  (1).  C'était  donc  une  sorte  d'appel  que  consliluail 
1  inlervent  i(Mi  des  Counnissaii-es,  car  h'ontaine  avait  ('Mé  condamné  à 
mort,  sur  la  demande  de  Cliaumelte. 

C'était  pour  [irévenir  ces  tentatives  coriMiptrices  (pi'im  (h'crel  avait 
exclu  des  fonctions  j)ui)liques  les  mendues  de  la  Convention  jusqu'à 
six  iiiis  Mprès  r('l;il)lissenieid  de  l;i  C(Uistituli<ui.  le  liT  octobre  îti*. 
L'Inuiueur  de  cette  pr(q>ositiou  a|ip;iiiinl  ;'i  (  iensonm''.  Cambacerès  la 
lit  rapporter  le  .'{janvier  [Y.i  comme  iinpolitique  el  conir.iire  à  la  liberté  ; 
sa  dur(''e  |)ouvait  éii-e  excessive,  mais  son  principe  T-tait  utile  ;ui 
momeni  où  elle  .ivait  ('té  (■•dicl('e. 

l'u  di'crel  (In  li  m;ii  rendait,  à  joui  in>t;ml,  comptables  de  leur 
f'iiilniir  les  t'onct  ion  n.iires  |inl)lics,  mot  ion  ;iul  renient  nécessaire  i\\\v 
celle  de  leur  épur;ili(Ui  par  les  jnccdiins.  Il  inq)oi'!ail  ^\v  la  rappelcr 
ici. 

.\b'iis(Ui  se  Ironqierait  clrangement  >i  (Ui  cro\ait  tpu'  le>  Irinmxirs 
alors  au  d('d»ut  de  leur  tonlr-puis^ancc  n  a\aieid  pa->  d'auli'cs  soucis. 
.Vbatli'c  les  clicts  occultes  du  royalis;ne  armés  depuis  le  :21  janvier  les 
absorba  (piant  a  eux  el  a  leur>  lieutenants.  In  seul  exeuqtle  va 
l'établir. 

1,  Miiiiilfiii   (lu  11  -cplciiiliri'  !I3. 
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Le  célèbre  chevalier  de  Balz.  ancien  membre  de  la  Con.slii(iante(l), 
fui  aussi  poursuivi  que  le  mar([uis  de  Rougeville  ;  il  le  fui  même  plus 
que  lui  parce  que  sans  cesse  à  Paris,  oîi  il  avait  jusqu'à  cinq  domiciles 
diiïérents,  il  bravait,  avec  une  habileté  incomparable,  la  police,  les 
Comités.  la  Commune,  la  Convention,  les  sections  et  leurs  es[)ions,  les 
fureurs  des  clubs  et  la  rage  du  Tribunal  révolutionnaire.  Les  triumvirs 
exhalèrent  la  leur  dans  une  lettre  à  Fouquier. 

Le  Comité  de  Sûreté  générale,  y  lisait-on,  fenjoint  de  redoubler 
d'efforts  pour  découvrir  Finfàme  Batz.  Souviens-toi  que  ses  relations 
s'étendent  surtout  dans  les  maisons  d'arrêt  :  que  ce  Catilina  a  été  l'âme 
de  tous  les  complots  ;  (ju'après  la  Constituante,  il  tenait  à  Paris  et  à 
Charonne  le  comité  autricliieu  ;  que  pour  sauver  Capet,  il  était  des 
quatre,  le  :21  janvier,  criant:  A  nous  ceux  qui  veulent  sauver  le  Roi! 
que  par  Michonis  et  Cortey,  il  a  été  au  moment  d'enlever  la  famille 
Capet,  au  Temple,  et  oîi,  sans  Simon,  leurs  infâmes  conq>lices  se 
seraient  trouvés  avoir  les  postes  de  la  tour  ;  que  ce  monstre  faisait 
acheter  For  pour  avilir  les  assignats,  corrompre  les  autorités,  et  qu'il 
nous  dérobe  le  fil  de  ses  correspondances  avec  Pitt,  la  Vendée  !...  (2).» 

Dans  son  rapport  sur  les  Ouarantc  préveiius  de  prairial  (1795)  Elle 
Lacosle  devait  accuser  de  Balz  d'avoir  des  agents  intermédiaires  dans 
les  municipalités,  même  celle  de  Paris,  dans  les  ports,  chez  nos  agents 
aux  frontières,  jusque  dans  les  sections  armées  de  la  capitale.  C'était 
absolument  vrai.  Lacoste  ignorait  que  Danton  et  Lacroix  avaient  vécu 
dans  son  intimité.  Ces  deux  corrompus  avaient^  dû  partici})er  à  ses 
faveurs,  car  il  possédait  une  fortune  princière.  Il  prêta  à  Louis  XVI 
jusqu'à  oOO.OOO  francs.  Ces  puissants  conventionnels  ont  certainement 
protégé  l'insaisissable  de  Batz,  moyen  sûr  de  se  ménager  l'avenir.  Ils 
le  pensaient  du  moins.  En  outre,  ils  avaient  toujours  défendu  la  vie 
du  roi  et  entendaient  sauver  la  reine. 

Nous  voulons  à  tout  prix  ce  scélérat!  s'écriait  le  l'actum.  On  ne 
l'eut  jamais.  Vainement  Elie  Lacosle  le  signala-t-il  à  la  fureur  des  par- 
tis dans  son  rap[)ort  du  li  juin  tl'i,  Tallien  dans  celui  du  '.(juin  •.•('»,  de 
Batz  arrêté  un  instant  à  la  suite  des  événements  d'octobre  1^)5  s'était 
évadé   3j. 

Le  premier  comité  dut  organiser  la  défense  par  une  série  de  lois  nou- 

1.  Grand  sénéchal  du  Duché  d'Allirri  sous  l'ancien  n'^Mnic 

2.  Archives  nationales  W,  38!»,  dossier  '.»0V,  ■!■  pinlie,  |ii( ce  11. 

3.  Sons  le  Consulat,  il  vêcnt  en  pleine  sécnrilé.  La  lleslauratiun  le  nonuna  maré- 
chal de  camp. 

I    —  Représentants.  16 
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vellps  f't  pnr  une  rocomposilion  de  ses  armées.  Devant  la  trahison  de 
Dmriourie/,,  on  l"a  vu  ren-lamer  les  notes  contidentielles  du  ministre  de 
la  p;iierre  pour  savoir  Forigine  des  généraux  et  leurs  sentiments  poli- 
tiques, causes  premières  des  futures  proscriptions.  Les  malheurs  de  la 
Belgique  avivèrent  la  méliance  générale  et  fournirent  aux  démagogues 
un  thème  facile  pour  l'oxpansion  de  leurs  théories  gouvernementales. 
Le  Comité  resta  inq)uissant  devant  les  luttes  de  la  Convention  et,  par 
l'intrigue  des  futurs  triumvirs,  laissa  le  champ  libre  aux  conjurations 
de  la  Commune  de  Paris.  De  là,  les  coups  de  nuiin  et  les  désordres  des 
factions  qui  contrihuèrenl  aux  insurrections  du  Midi,  de  l'Ouest  et  du 
Nord-Ouest  (I). 

Par  le  Comiti'  dr  Sih'flf;  f/i')ii''ral''  il  avait  la  Police  ;  dcuic,  l'intérieur 
administi-ativcmcnt.  retour  au  ])lus  (imk'I  des|)otisme.  Celui-ci,  |»ar  les 
Cutitili's  rrvnliiliiDiuairi^s  institués  dans  cliaque  commune  et  payés,  domi- 
nait la  France.  L'armée  révolutionnaire  et  le  tribunal  de  ce  nom  com- 
])létaient  l'ensemble  !  (iuerre  et  police  aboutissaient  au  terrible 
comité. 

Le  second  comité  entra  en  IVmciiiuis  ["I)  au  moment  où  la  France  était 
enhahie  une  seconde  fois  au  nord,  pour  son  coup  d'essai  par  l'Fspague 
au  sud.  Sur  la  Ab'dilerranée,  les  restes  de  sa[)uissance  maritinu'  étaient 
attaqués  comuu'rcialement  par  la  rébellion  de  Marseille  et  militaire- 
ment par  Toulfui.  Le  roi  de  S;irdaigne  voyait  ses  plans  secondés  jiar 
le  mouvement  auti-n'|»iil)lie;iiu  de  Lyon.  /'•  fy'drrnlisini'  l'iail  pitiinnt.  Si 
la  Conventi<ui  proclamait  l'Unité  et  llndivisibililé,  la  Comnmne  et  les 
sociétés  jacobines  tendaient  par  leurs  prétenti(uis  aulonomi(jues  à  un 
fédéralisme  n'-volnfiounairn  aussi  dangereux  (pu*  le  fédéralisme  roya- 
liste. 

Les  la.rrs  rrvi,liiliiiiiiiiiii-rs  avaient  été  établies  par  îles  i-eprésentanls 
en  mission,  par  des  administi-alions,  par  des  numicipalités.  i)ar  des 
sections  et    par  des  counnissaii-es  d(''légués.    Camlnui    présenta,   le  'H* 

i.  i>.i  lis'i'  ili's  inriiihns  de  cos  ilciix  (•(uiiitcs.  (•((innu' ct'lti' ilii  niinitr  des  llicriiii- 
(Idiitiis  if  (IcriiiiT  ,  il  ftc  (Idiuico  par  .M.  do  ll.tr.nitf,  an  Iniuc  IV  di-  smi  Hisiuirc  de 
lu  Cniivenfiiiii.    Du  1  avril  'Xi  au  "  ortidu'c  !>."l. 

2.  Il  iif>  fui  pas  rrnnuvt'li-  ;i  l'rpnquc  di-lniulufc.  car  ou  lit  dans  l.i  sc.iuoc  du 
10  jauviiT  !ti  uui'  niiiniuMiiralion  y  relaliv»;  faili-  par  Coutlion  <mi  ces  lennes  : 

•'  .le  suis  éj,'alf'UM'ul  tliar^'é  dr  [urvciiir  l.i  Couvculion  ipic  le  Icrnie  du  rcnouvcl- 
louu'ul  du  Cdiuiir-  df  salut  ]uildir  est  .arrive  :  ciuuuir  il  tir.-  sa  viffucur,  sa  forre,  sa 
cousislaucp  lies  drcrcis  di«  la  Cruivoulinu,  il  n-^'ardc  oonune  uu  devoir  esseuliel  do 
lui  annoncer  ([ue  ses  pouvoirs  sont  expirés.  •> 

Jls  furent  maintenus  à  Vunaniinilé. 
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novembre,  un  rapport  du  comité  des  finances  instructif  sur  cet  oljjet. 
3()'2  districts  (arrondissements)  avaient  répondu  à  l'appel  quoique  obli- 
gatoire et  189  n'avaient  pas  écouté  les  pouvoirs  publics,  fait  qui  se 
reproduisait  partout  sur  n'importe  quelle  matière.  L'impôt  impayé  au 
moment  du  Consulat  frayait  depuis  92  vers  un  milHard.  Cambon  ne 
cessait  de  le  constater,  on  saisissait  avec  la  plus  grande  peine  ce  qui 
s'était  passé.  On  avait  volé  le  plus  qu'on  avait  pu  ;  parfois,  on  n'avait 
pas  fourni  de  récépissé  des  sommes  reçues,  ainsi  à  Toulouse.  Les 
emprunts  ?  on  ne  voulait  pas  les  comprendre  "dans  les  taxes  en  équivo- 
quant  sur  les  mots,  Marseille  par  exemple  ;  or.  on  y  avait  perçu  i  mil- 
lions 1  Rouen  avait  perçu  4  millions  1:2  et  Strasbourg  4  millions  79i.OOO. 
Là  on  avait  payé  à  la  trésorerie,  mais  qu'y  avait-on  reçu  ?  C'est  ce  que 
Cambon  ne  pouvait  chifl'rer.  Plus  loin,  il  avoua  qu'il  s'était  produit  des 
dilapidations  exorbitantes. 

Quant  aux  membres  des  comités df  surveillanre,  voici  son  texte  même; 
rien  ne  peut  le  suppléer: 

«  Si  tous  les  membres  des  comités  de  surveillance  qui  ont  dû  être 
»  établis  dans  chaque  commune  ou  section  en  exécution  de  la  loi  du 
»  a  mars  1793  avaient  droit  aux  3  livres  par  jour  promises  par  la  loi 
»  du  o  septembre  1793,  la  nation  aurait  été  grevée  pour  cette  seule 
»  dépense  de  o9l  millions. 

»  Il  serait  ab>nr(l('  de  priMcndi'c  (pic  doii/i'  persouiu.'s  inrniaul  un 
»  comité  de  surveillance  dans  une  commune  où  il  n'y  avait  souvent  qiu; 
»  douze  citoyens,  eussent  droit  à  une  indemnité  de  3  livres  par  jour  [)our 
»  se  surveiller  eux-mêmes. 

>•>  Un  pareil  système  n'a  pas  besoin  d'être  réfuté;  lieureiisemenl 
)>  nous  l'avons  évité... 

»  Cependant,  cette  prétention  existe...» 

La  loi  que  votre  Comité  des  finances  propose,  concluail-ii,  va  frapper 
Jes  dilapidateurs  (1)  et  les  voleurs. 

Il  fut  déclaré  (pie  le  grand  Comité  avait  ordonné  des  dépenses  énormes, 
au  mépris  du  décret  qui  lui  avait  inq)osé  de  consulter  obligatoirement 

1.  Un  jardinier  de  Clamai!  fut  dénonré  par  le  coiiiilé  de  siirelé.  car  il  avait  atta- 
f|né  le  tyran  en  termes  formels  et  avait  prédit  sa  future  exéciilion.  —  "  Que  IJubes- 
pierrc  était  fort  pauvre  avant  la  Ri-volulinn  el  ipie  maitilenant  il  était  fort  riche... 
qu'il  serait  jugé  par  ceux  qui  viendraient  après  lui  el  (pi'il  serait  ^niillotinc.  »  l^e 
malheureux  Laman-he  fut  envoyé  à  féchafaud.  Ar.'liivcs  nationales.  W.  388. 
pièce  n. 
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le  Coniil('  des  linances.  A  Pai-is.  une  nuée  d'urcliilecles  déli'iiisaieni  les 
bàtinienls  nationaux  pour  en  reconstruire  d'anlres.  Partout  on  al)inii' 
et  on  brise,  s'écriait  (îrét^oire.  L'hôtel  de  l'amiral,  comte  de  Toulouse, 
avait  coûté,  pour  les  af:;ences  successives  qu'on  y  avait  placées,  plu- 
sieurs millions  en  réparations.  Bien  mieux  1  la  capitale  regorgeait  de 
jji'isoits  ;  on  osait  en  conslrnii-c  ilaiilres.  Cela  s'allirmait  le  10  décembre 
à  la  tribune;,  et  ni;  peut  se  nier.  De  là  ce  cri  de  Boissy-d'Anglas  :  Les 
abus  et  les  dilapidations  sont  énormes.  Kt  Treilliard  d'ajoulei-  qu'on 
fais;dt  aclieter  des  maisons  dans  la  capitale,  qua))d  lu  Uépublique  est 
propriétaire  de  ht  iiiollii'  de  l'aria.  Quel  aveu  et  (pie  (renseignements  il 
contient!  Le  résultat  des  lois  contre  les  émigrés  et  celui  des  conlisca- 
tions,  le  voilà.  Qui  le  constatait  sans  paraître  en  mesurer  la  portée? 
Un  Jurisconsulte  (pradmirera  Napoléon  ! 

Un  peut  enlin  conclure  et  soutenir  que  l'origine  de  la  présente 
institution  l'ut  due  aux  premiers  enqiiéloments  du  Pouvoir  li'gislatit  sur 
le  Pouvoir  ('\('culif.  Les  maiiilcstalions  en  turent  midliples.  Un  eut, 
dès  le  :i«  juillet  1789,  le  Comité  des  recherches,  le  ^i!)  juillet  UO,  le 
Comité  (li|)lomatique,  et  le  9  mars  9:2,  la  Commission  des  Douze.  In 
Comité  (l(Mléfense  fut  créé  le  P' janvier  9.'},  mais  on  le  réorganisa  le 
25,  à  raison  des  événements.  Le  (>  avril  a|)paraissait  le  grand  Comité  de 
Salut  puhlic.  On  le  voit  par  les  dates  mêmes,  ce  gouvernement  l'ut 
ro'uvre  (|u"avai('ul  cherchée  les  trois  Assemblées  de  la  Itévolution.  Il 
ne  disparu!,    en    ctTel.   (pi'avcc  l'application  de    la    Cousiilution   de    9."). 

Les  oi'ateurs  girondins  ([ui  n'avaierd  pas  su  utiliseï-  le  Comité  de 
défense  comme  moyen  de  direction  à  leur  parfait  bénélice  polit i(pie, 
l'nnuil  exclus  du  nouveau  :  celui  d'enlrc  eux  i|iii  v  avait  lanl  c(HilriltU('' 
ne  put  y  être  t'Iii.  le  l'ougeux  Lsuard.  Le  ('.(uniié  lut  daulouisle  à  ses 
(h'huts  ;   (loue,  il  appartint  à  la  fraction  mod('r(''e  de  la  Montagne. 

l!cnvii'S('  le  L>  juillet  siii' les  appels  de  Drouel.  l'homme  de  \arennes 
et  (le  lieutaliole,  on  eut  la  période  de  la  Sainle-M(»ntagiie.  dirigée  jiar 
Uobespierre  ;  son  (cuvre  propre,  on  la  verra  ici  i  1  .  Klle  sera  celle  de 
son  chef:  h'  fanalisiui'  dil'  nilolrratice,  apjiellalion  deCarnol.  la  re-«unM'. 
(lu  doit  y  joimli'e  une  epilh("'le  mi-rilee:  nue  implacable  (•riiaid(''.  Le 
nondti'c  de  ses  meinhres,  par  adjonclions  successives,  alleigiiil  celui  de 
treize,  dont  deux  militairi'S  :  Carnol,  Prieur. 

Pris  dans  S(Ui  eiisend)le.  il  a  |t(U'le  Mallel  du  Pan  à  (•ci'ire  de  hu  (pi'il 
sut  urifaïuser  la  di'siir(jaaisaltiia . 

1.  Sur  le  nccc»ilc  il  un  pmivtiir  l'i-nlr.il.  Cxilium  a  ccril  :  <>  Dans  le  •;<>iivcrat'- 
iiiLUl  cxUauriliiKiin.',  <.' ot  lit-  la  ceatraiilo  (|uiMl(.>ivent  partir  tuiilc^  !<'-  iiiipiil>inn-." 
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Et  cependant,  Barère  avouera  un  jour  que  tous  les  esprits  étaient  en 
délire.  A  l'aristocratie,  on  répondra  que  la  Terreur  sera  placée  à  Tordre 
du  jour  ;  on  sait  si  elle  le  fut  par  le  sang  de  toutes  les  classes  confondues. 
A  côté  de  quelques  coupables  réels,  que  d'immolations  atroces  '!)  après 
cette  apostrophe  :  Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne,  la  Montagne  les 
écrasera  .'Ils  allèrent  trop  loin.  L'échafaud,  par  sa  permanence,  indigna 
la  capitale,  et  la  férocité  du  système  terroriste  imposa  la  perte  de  son 
inspirateur  :  Robespierre  et  ses  complices  avec  lui.  D'où  le  9  thermidor, 
qu'on  chanta  par  une  ode  spéciale.  On  l'assimila  à  une  victoire  des 
armées. 

Les  Thermidoriens  ne  détruisirent  pas  le  terrible  Comité,  ils  laffai- 
blirent  ;  après  les  dénonciations  de  95,  ils  le  reconstituèrent  en 
limitant  ses  pouvoirs.  L'exil  et  la  mort  frappèrent  les  grands  chefs  ;  à 
tous,  un  seul  devait  survivre:  Barère  (2),  que  Macaulay  a  surnommé  la 
charogne  jacobine. 

Du  grand  Comité,  qu'a-t-il  été  écrit  ? 

Josepli  de  Maistre  l'a  appelé  un  miracle,  dont  l'esprit  gagne  encore 
des  batailles;  ledernier  point  s'appliquaità  l'épopée  de  l'Empire.  Jomini 
lui  attribue  le  salut  de  l'Etat,  malgré  la  haine  aveugle  qui  l'anima  envers 
le  passé.  Napoléon  l'a  défini  le  seul  véritable  gouvernement  qu'ait  eu  la 
France  depuis  1789  (3i. 

Oui  ;  mais  implacable  comme  Richelieu  ou  Louis  XI,  il  s'inspira 
toujours  contre  ses  adversaires  politiques  du  système  de  la  Saint-Bar- 
thélémy,  là  oîi  il  suspectait  des  tendances  modérées. 

Or,  les  trois  hommes  les  plus  marquants  de  la  Révolution,  parmi  les 
politiques  :  Carnot,  Merlin  de  Thionville  et  Cambon,  étaient  des 
modérés. 

La  Tpri-piii'  a  eu  des  causes  nmltiples.  Maison  ne  doit  pas  oublier  que 

1.  Atroces,  disonri-nous,  quant  au  fund  et  à  la  forme,  les  exécutions  de  Lyon  font 
frémir.  On  a  voulu  que  20.000  personnes  aient  été  compromises  ;  cette  évaluation 
est  exorbitante.  3. .500  furent  appelées  devant  la  conunission  révolutionnaire  que 
présidait  un  comédien,  1.870  marchèrent  à  la  mort.  Conventionnels  en  mission  : 
Fouché,  Marilion-Montant,  Collot-cfllerhois.  —  NOir  Une  Famille  Rofjalis/e  sous  la 
Terreur,  par  .Vlox.  des  Echerolles. 

2.  Il  devait  rédiger  le  Mémorial  Brilaniiique  sous  rEm[)ire,  par  ordre  de  Napo- 
léon, trop  facile  à  certains  pardons. 

?,.  La  Convention  siégeant  aux  Tuilcrirs.  il,ni<  l'ancicu  tliéàtrc  des  rois,  le  comité 
s'installa  près  de  lui,  au  rez-de-chaussée  du  pavillon  de  Flore.  C'étaient  les  anciens 
petits  appartements  du  souverain.  Des  corps  de  garde,  avec  des  canons  mèche  allu- 
uu^e.  en  dt-fcndaient  l'entrée  ;  sauf  les  conventionnels,  nul  n'y  venait  sans  ùtre 
mandé.  Les  principales  séances  avaient  lieu  le  soir  à  huit  heures. 
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la  rivalité  des  ambitions  personnolles.  (jiio  la  course  à  la  popii\'irilé, 
que  la  mise  à  l'enchère  du  patriotisme,  (luime  prétendue  émulation  à 
défendre  désintérêts  d'autant  plus  sacrés  (piils  sont  nouveaux,  avaient 
préparé  duraiil  trois  années  une  effervescence  unique.  Les  clubs  et  les 
journaux,  un  patriotisme  désespéré,  des  trahisons  partout,  les  fron- 
tières envahies  avec  fureur  et  avec  ensemble,  le  pays  promis  à  tous  les 
partages,  et  cela  au  moment  où  la  Polof^ue  achevait  de  succomber,  la 
Vendée  trompée  par  une  collection  d'agitateurs  mais  debout  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire,  la  disette  à  l'intérieur,  la  disparition  du  numé- 
raire qu'accablait  le  papier  déprécié  des  assignats,  la  Bourse  avec  ses 
agioteurs,  le  meurtre  devenu  par  d'horribles  massacres  familier, 
l'échafaud  accepté  et  devenant  un  goût  dépravé,  la  multitude  voulant 
du  sang  parce  qu'on  lui  en  a  fait  aimer  l'odeur,  voilà  bien  les  éléments 
du  régime  tei-rorisie. 

La  Commune  de  Paris  contribua  à  rim[)Oser.  Trionqdianle  par  le 
10  août  et  le  Temple,  le  21  janvier  avait  préparé  le  31  mai.  Après  la 
royauté  la  République  libérale  avait  dispaïu.  puis  la  République  poli- 
ticpie.  Les  trois  systèmes  avaient  absolument  succombé  par  la  même 
conclusion  :  réchafaud.  Â  Louis  XYI  avait  succédé  Vergniaud.  à 
celui-ci  Danlini.  I.c  peuple  ne  comprend  que  cette  sorte  de  justice, 
rjnaiil  à  la  C.oiin  ciilioii.  cUe  avait  abdicpié  sa  souvci-aineli''  dans  l'insti- 
tution du  Comité  (!('  Salut  pui)lic.  Ce  dernier  lulla  avec  la  Couuuuiie 
]iour  s'en  servir  cl  n'a('ce|)ta  pas  ïasscrrissctiifnl  dr  l'iissmiliiri'  à  la 
pn|iiilact'.  (In  1,1  \;i  il  liiiliiliM'c  ;'i  N  ivre  sans  iravjiillcr.  cl  (Ui  lui  promet  ta  il 
une  loi  agraire  inspii-ce  des  plus  mauvais  teuq)S  de  ranti(pn>  Rome. 

Et  cependant,  la  didalnre  de  la  C<invcntioii  ii'i'tait  pas  une  usurj)a- 
tion  ;  elle  se  défendit  à  Paris  niènn-  par  S(Mi  (ininipotence  ;  elle  voulut 
vivre  cl  y  parvint  par  le  Coitiilc.  (ir,  elle  eoninii!  par  lui  ci  d'accord 
avec  lui  le  niallieiir  de  s'enlendre  avec  les  l'm'ccs  nées  de  l'anarchie.  I>e 
là  l'oulili  de  Iniih'  sagesse,  de  toiile  polili(iuc.  de  toute  humanité.  La 
proscripliini.  la  iiioiM.  pour  des  l'annlles  entières  sur  de  simples  soup- 
çons. Les  enfants,  les  feUMUcs.  les  vieillards,  eurcul  à  expier  des  fautes 
(pi'ils  u'avaieni  pas  comnnscs  on  bien  ipTils  avaient  igncu'écs.  et  qui 
émanaient  d'un  pei'c  on  d Un  mari.  Des  l'cl'us  de  violer  les  lois  de  la 
naliire  ('laieul  dexenns  nn  crinn'.  I.cs  assassins  avérés  on  non  axaient 
obtenu  les  (le|iouilles  des  viclimcs.  |)onc.  plus  de  pis'ice.  plu.s  d  fqiiite  : 
la  proscription,  la  mise  hors  la  loi.  la  nnirl. 

Lorsipu'  les  soi\anle-el-onze  di''putés  ^ii-ondius  di''tenus  en  no- 
vcndu'c   !l'i  proleslèrenl  conii-c  leiii' arrcslalion   ilir'^ale.  n'^sultat  d'une 
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émeute  populaire  organisée  par  les  Triumvirs,  ils  eurent  soin  de  spé- 
cifier le  nombre  des  membres  qui  avaient  composé  l'assemblée  au 
31  mai  93.  Après  avoir  défini  le  rôle  dllanriot  qui  avait  mis  en  péril  la 
vie  des  représenlanls  du  peuple,  les  rédacteurs  et  signataires  de  l'acte 
énoncé  constatèrent  que  leurs  collègues  de  l'assemblée  correspondaient 
plutôt  à  la  si.ïiinne  partie  des  mexihres  qui  la  composent.  Ceci  tranche 
bien  des  questions  sur  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire 
et  sur  la  dictature  du  grand  Comité.  L'insurrection  permanente  était, 
€n  son  pouvoir,  le  vrai  moyen  de  gouvernement  (  l). 

Les  abords  de  la  Convention  prenaient  les  jours  des  grandes  séances 
un  aspect  de  prison.  Les  espions  des  triumvirs,  choisis  parmi  les  con- 
damnés de  droit  commun  de  la  Conciergerie  et  du  Chàtelet,  y  dési- 
gnaient à  rinsulte  du  peuple  ceux  des  députés  qui  par  leur  personnalité 
embarrassaient  les  triumvirs.  A  certains  noms,  on  voyait  les  yeux 
s'irriter,  les  poings  se  fermer,  les  piques  et  les  sabres  brandir  vers  ou 
bien  sur  la  tête  des  opposants.  Les  couloirs  du  palais  national  leur 
étaient  livrés  ;  la  basse  plèbe  l'obstruait  de  ses  groupes.  Ses  chefs  et 
leurs  interprètes  désignaient  par  des  signes  convenus  et  secrets  ceux 
dont  il  fallait  retenir  les  visages  et  les  noms.  C'était  une  sorte  d'écriture 
d'un  genre  inattendu  pour  la  mémoire.  On  a  vu  en  eux  les  statues  de 
l'assassinat.  Aussi  Lanjuinais  s'écria-t-il  au  procès  royal,  que  l'assem- 
blée délibérait  sous  les  poignards  et  sous  les  canons  des  factieux  ! 
L'enceinte,  par  la  multitude  qui  encombrait  jusqu'à  l'hémicycle,  res- 
semblait à  une  place  publique  oîi  se  jouait  la  tragédie  des  nations  après 
celle  de  la  royauté. 

Aux  armées,  heureusement,  l'honneur,  le  sacrifice,  le  dévouement, 
l'héroïsme  brillaient.  Là  tout  était  graml,  la  vie  comme  la  mort,  la 
lutte,  la  bataille,  les  combats,  la  victoire.  Le  sang  le  plus  généreux  y 
coulait  pour  la  plus  noble  des  causes  :  la  Patrie  en  danger. 

Fils  du  bas  peuple,  fils  de  bourgeois  et  paysans  quis'ignorent,  prêtres 
transportés  dans  les  camps  ou  aux  frontières,  nobles  fidèles  et  se  ca- 
chant sous  des  noms  d'emprunt  ou  s'avouani,  tous  n'ont  qu'un  cri; 
Vive  la  Nation  ! 

La  Convention  accoiuplil  militairement  tout  ce  (|u"il  lallail  pour  sauver 
le  pays  et  les  armées  le  sauvèrent;  mais  l'histoire  n'elfacera  pas  de  la 
mémoire  le  .sang  dont  elle  s'est  souillée  el  i[ni  lléh-it  s(ui  nom  h'  oii  on 
ne  divinise  pas  le  crime. 

1.  Le  lextc  de  cet  ficte  est  au  Moniteur  du  2  nuveiul)i-c  04. 
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Mais  un  homme  de  génie  sut  faire  sortir  de  ce  chaos,  par  une  levée 
en  masse  et  par  Fénerf-ie  sombre  des  Représentants  près  les  armées, 
Findépendance  aux  frontières,  la  victoire  au-delà.  Carnot,  prenant  en 
main  la  direction  des  affaires  militaii'cs,  dictant  à  ses  généraux  en  chef 
les  opérations  magnifiques  de  la  campagne  de  179i,  sauvait  la  patrie, 
malgré  les  triumvirs,  malgré  les  agitations  des  sections,  malgré  la 
Commune,  par  Hoche  et  Desaix,  Kléber  et  Jourdan,  Moreau  etGouvion- 
Saint-Cyr,  Ncy  et  Masséna,  Davout  et  Molitor,  Foy  et  La  Riboisière, 
Elhé,  Morand,  Lobau  et  Gérard,  avec  Marceau,  Macdonald  et  Riche- 
panse,  les  Beaupuy,  Levasseur  et  Merlin,  Lacoste  et  Gillel.  Par  ses 
rapports  à  la  trihuue,  Uarèrc  pu!  usurper  pdur  un  temps  l'iKUineurdes 
triomphes  que  renqjoi-laient  les  armées;  l'histoire,  plus  juste,  les 
célèbre  en  y  Joignant  uu  nom,  le  plus  graud  de  tous,  c'est  celui  de 
Carnot,  et  non  celui  de  la  rhfirDtjtir  jttcohiDi'  i  l). 

Renversées  le  9  Ihermidoi-,  la  dictature  et  la  Terreur  ne  succombèrent 
pas  seules.  Le  moment  était  venu  de  créer,  pour  une  poliliipie  nou- 
velle, un  nouveau  Comité  ;  ce  sera  la  troi.sùhne  qui  fera  l'objet  d'une 
élude  à  part. 

t.  l^e  11  avril  !li,  Coulliun  lil  .iiluiilcr  un  îles  ili'crcl>  les  plus  s;inj,aiinaires  des 
Iriiiiuvirs  coiilre  les  nobles  el  les  élraiif^ers  duiiiiciliés  dans  les  poris  et  les  forte- 
resses. Et  cependant,  de  simples  domeslifpies  trahissaient  dans  les  camps.  On  peut 
citer  la  surin-ise  du  2()  octotiro  !i:i  nrniiT  du  Rhin)  h  la  Wanfzenau,  dans  cet  ordre 
d'idées,  nr-i'il,  dnuiesdque  du  cln  r  dr  lii'ij.Miie  du  S"'"  chasseurs  à  cheval,  avait  livré 
le  mol  d'ordre  aux  Aidrirhicus. 


CHAPITRE  XV 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  GÉNÉRAUX 


Infériorité  de  la  législation  de  92  pour  les  ministres  et  les  généraux.  —  Fautes 
de  fÉmigration.  —  Dépèche  de  Servan  sur  la  responsabilité  des  généraux  en  chef. 
—  Discussion  à  FAssemblée  :  Mathieu  Dumas,  Vergniaud.  Debry  et  Guadet.  — 
Carnot. 


Les  droits  et  les  devoirs  du  généralat,  soit  pour  les  ministres  de 
la  guerre,  soit  pour  les  commandants  en  chef,  soit  pour  les  division- 
naires ou  les  commandants  de  place,  n'étaient  pas  définis  en  179:2, 
au  début  de  la  guerre,  comme  ils  le  sont  aujourd'hui.  Les  passions 
des  partis  politiques,  les  circonstances  et  les  difTicultés  de  cette 
époque,  la  tribune  inexpérimentée  encore,  l'enthousiasme  de  la  Révo- 
lution et  les  douleurs  de  l'invasion,  étaient  autant  de  causes  d'agita- 
tions. Les  unes  devaient  être  stériles,  certaines  cruelles  et  d'autres 
utiles.  Nous  allons  en  étudier  les  effets  dans  des  documents  olliciel- 
lement  connus,  mais  négligés,  comme  nous  en  étudierons  les  doc- 
trines avec  ceux  qui  résultent  de  nos  recherches  ;  ces  derniers  sont 
inédits. 

Les  ardeurs  dans  l'attaque  et  les  violences  dans  le  langage  parle- 
mentaire n'attendirent  point  les  désastres  militaires  ou  la  chute  de  la 
royauté  pour  se  produire.  Dès  1791,  on  en  trouve  les  marques  dans  les 
discussions  relatives  aux  affaires  de  l'armée.  La  réorganisation  de  nos 
forces,  la  loi  du  recrutement,  les  propositions  diverses  du  Comité 
militaire  sur  nos  frontières  ou  sur  l'état  des  officiers,  le  témoignent, 
La  xïcloire  du  parti  jarjthin  aggrava  les  faits  comme  les  conséquences; 
mais  elle  ne  créa  pas,  ainsi  qu'on  le  croit  sans  l'examiner,  la  série  des 
revendications  connues.  \a^  nom  de  (|uc!(|U('S-un('s  des  victimes,  leurs 
services  antérieurs,  leur  mort  injuste  et  l'iuliM-pidilé  du  chauq)  de 
bataille  manifestée  par  elles  sur  l'éciiafaud,  nul  i-cndii  piiis  Icii-ihles  les 
sentences  portées  en  93  et  en  9'k    l/hisloire  accable   de  sou  jugement 
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leurs  inspirateurs,  ot  nous  nous  flattons  qu'on  on  Irouvera  une  preuve 
nouvelle  dans  le  présent  ouvrage. 

Vémigralion  a  une  part  considérable  de  responsabilité  dans  ces 
fautes  et  ces  crimes.  On  connaît  son  œuvre  de  désorganisation  savante 
et  accomplie  à  tout  prix,  dût  la  France  sortir  ruinée  de  cette  lutte  des 
principes  de  89  avec  l'esprit  de  l'ancien  régime.  Nous  n'insisterons  pas, 
mais  nous  avons  le  droit  de  le  consigner. 

Rappi'ochement  douloureux,  une  des  premières  protestations  qui 
touchent  à  notre  sujet,  eut  lieu  au  début  de  l'année  1792  et  concerne  les 
agissements  de  l'émigration.  Le  28  janvier,  un  député  du  Midi  signalait 
une  coalition,  annoncée  l'année  précédente,  et  qui,  de  Perpignan  à 
Avignon,  organisait  la  guerre  civile  sous  la  direction  d'agents  résidant 
en  Espagne.  L'orateur  proposait,  pour  les  punir,  d'opérer  un  Recense- 
ment dans  toutes  les  communes,  qui  donnerait  le  nom  de  toutes  les 
familles,  moyen  exact  de  connaître  celles  ([ui  avaient  des  parents 
coupables.  La  Liste  devait  en  être  dressée  comme  celle  des  oHiciers 
déserteurs,  et  cette  dernière  par  les  soins  des  Bureaux  de  la  guerre. 

La  trahison  de  Dumourie/  en  amena  la  pui)licati(»n,  et  nous  en  avons 
eu  connaissance. 

Le  30,  le  ministre  Du  Portail  était  accusé  à  l'Assemblée  détre  «•  parti 
sans  avoir  rendu  de  comptes  ».  Leur  examen  n'avait  i)as  eu  lieu,  di- 
sait-on, faute  de  preuves  suflisantes  ou  par  incidents  peu  séi-ieux.  Le 
réclamant  demandait  le  «  secret  de  ces  prétextes  »,  (piil  fléli-issait  du 
mot  de  connivence.  Le  rapporteur  répondait  ([ue  le  défaut  de  signature 
entravait  son  devoir:  or.  la  signature  seule  témoignait  la  responsabilité 
effective  du  ministre 

Le  général  de  Narbnnne  ne  pouvait  échapper  à  l'animosilé  de  ses 
adversaires.  Vu  ami  df  Dumouriez  porta  la  parole  à  la  fois  contre 
les  actes  du  minisli-t'  et  (-(Mitre  son  opinion  |iolj|i(pn'.  celui-ci 
accepta  les  deux  responsabilités.  .Mais  le  2  avril  vil  le  i-apporleur 
condamnei'  Dubois  -  Crancé  et  le  prince  de  liesse  dans  leurs  pré- 
tentions. 

•  Cette  dén(Micialion.  rédigée  par  un  colonel  el  par  un  généi-al.  avait 
ému  l'Assemblée:  elle  niellait  en  cause  un  minisire  el  s'a|)pliquail  à 
une  place  l'orle  aux  frontières.  Or.  M.  de  Narbonne  avait  augmenlé  la 
défense  par  des  constructions  destinées  à  l'artillerie,  et  d'une  lellt» 
importance  qu'elles  sullisaieni  pour  arrêtera  elles  seules  l'invasion  :  le 
conseil  des  forlilicalions  en  faisait  l'éloge.  L'administration  de  ce  iiii- 
nisliM^  ayant  à  peine  diiri'  trois  mois,  on  soutenait  <pie,  loin  de  meiiltr 
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le  blâme,  il  devait  passer  pour  un  modèle  d'activité  et  d'intelligence. 
L'absence  d'armes,  notamment  de  fusils,  avait  nécessité  des  marchés 
inattaquables,  et  leur  auteur  avait  créé  une  nouvelle  manufacture  au 
centre  de  la  France.  Enfin,  son  opinion  politique  était  dune  telle  fran- 
chise que  la  cour  l'avait  renvoyé  du  ministère.  Le  rapporteur  proposa 
le  rejet  de  l'accusation. 

Un  principe  avait  été  posé  par  lui  :  In  surveillance  à  l'égard  des  prin- 
cipaux agents  du  pouvoir,  principe  juste  et  parlementaire  dont  l'action 
des  partis  commençait  à  abuser  aux  approches  de  la  guerre.  Si  Robes- 
pierre se  refusait  à  l'accepter,  on  voyait  une  fraction  des  Jacobins  la 
réclamer  dans  un  but  de  domination  que  les  événements  ont  justifié..  Le 
rapporteur  avait  ajouté  que  le  pouvoir  aurait  longtemps  encore  à  se 
familiariser  avec  la  souveraineté  nationale,  condamnation  inattendue  des 
modérés  contre  les  intrigues  de  la  cour.  On  peut  même  se  demander  si 
les  dénonciateurs,  le  prince  de  Hesse  au  moins,  n'agirent  point  par 
complicité  avec  elle.  Ce  fut,  en  effet,  dans  cette  séance  que  furent  cons- 
tatées les  protestations  payées  qui  éclataient  dans  les  triiiunes 
contre  les  constitutionnels  ou  qui  y  secondaient  les  motions  des 
exaltés.  Les  aveux  de  Bertrand  de  MoUeville  ont  confirmé  ces  ma- 
noeuvres. 

La  défense  de  M.  de  Narbonne  l'amena  à  cette  constatation  :  «  Le  l*"" 
mars  était  l'époque  à  laquelle  il  était  impérieusement  commandé  au 
ministre  d'être  prêt  pour  la  guerre.  »  Cet  aveu  condamnait  les  hostiles. 
La  guerre  avait  été  alors  un  vœu  si  général  qu'un  secrétaire  avait  dû 
lire  par  séance  une  notice  sur  les  dons  patriotiques.  Les  applaudisse- 
ments de  l'Assemblée  et  la  mention  honorable  au  procès-verbal  en 
avaient  augmenté  l'éclat. 

M.  de  Narbonne  avait  demandé  à  rejoindre  l'armée  oîi  était  son 
poste,  espérant  que  le  règne  des  injustes  dénonciations  finirait 
avec  la  guerre.  Les  armes  débiles  du  mensonge,  s'était-il  écrié,  s'émous- 
seront  contre  les  services  rendus  aux  périls  de  la  vie.  Sa  générosité  le 
trompait. 

La  responsabilité  des  généraux  en  chef  et  des  ministres  fut  définie 
par  Servan.  le  -1  juin,  dans  une  dépêche  à  Custine  : 

Sur  (•(;  que  vous  me  faites  llionueur  ilc  me  dii'e  par  vus  lettres  îles  30  et  31  m.iy, 
j'ai  écrit  à  M.  de  la  Morlière,  ffour  le  prévenir  qu'il  ne  devait  attendre  désor- 
mais aucune  espèce  d'ordre  de  M.  le  maréchal  Lnckner,  entièrement  destiné  à 
l'armée  du  Nord  qu'il  conmiande.  En  conséquence.  M.  de  la  Morlière  doit  apir  ."i 
celle  du  llliin  selon   ses  vues  et  d'après  les  circunstmccs,  en  se  concertant  avec 
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vous,  ainsi  que  je  le  lui  ai  mandé  on  lui  annonçant  ((ue  vous  devez  le  soulager 
dans  tous  les  objets  que  son  ^rand  .'lyp  (d  la  siliiation  actuelle  des  atl'aires  lui  ren- 
draient trop  pénibles.  Je  ne  rcn.r  /inin/.  de  la  |)lacr  où  je  suis,  fliriffer  les  opérations 
des  généraux  ni  décider  d(int<  un  con/li/  d'opinions  sur  /l'srjiKd/cs  on  ne  peu/  prendre 
d'idées  définitives  que  sur  les  lieux  mêmes.  D'après  cette  manière  de  voir,  je  ne  puis 
que  vous  enf^ager  à  faire  pour  le  mieux  en  vous  concertant  avec  ^L  de  la  Morlière, 
auquel  jai  parlé  de  vous  dans  le  sens  convenable,  et  qui  ne  demandera  pas  mieux, 
à  ce  que  j'espère,  de  suivre  vos  avis.  Voilà  tiail  ce  (|n  il  est  possible  de  l'aire  en  ce 
moment  pour  le  bien  du  service,  eu  attemlaiil  ipic  lis  cii'constances  ultérieures  me 
permettent  des  arrangements  définitifs  et  plus  ('(uivenable-;. 

Ces  cappréciations  ont  clé  renonvoU''es  par  (rauli-e.'^  niinislres.  el  il 
a  fallu,  pour  h^s  oubliei",  des  exallalionsdi'soi-mais  (•(in(lanint''os,  ou  des 
oppressions  sur  lesquelles  la  vérité  n'est  pas  encore  conuur. 

Le  .']()  juin,  la  même  question  se  présenta  sous  forme  dinlerpella- 
tioii.  Gensonné  demanda  la  présence  du  ndnislre,  alin  d'exijoser  les 
causes  de  l'évacuation  du  Hral»aiil  el  l"al)andon  des  patriotes  belges.  Le 
général  Mathieu  Dumas,  adversaire  du  plan  oITensif  de  Dumouriez, 
défendit  son  ministre  en  édiclaut  les  principes  qui  régissent  encore 
celle  malière. 

I^a  responsabilité  est  de  deux  natures  :  la  responsabilité  du  conseil 
qui  détermine  la  guerre,  i\\\  ministre  (pii  en  arrête  les  plans  ;  el  celle 
des  généraux  (iiii  les  exécutenl.  La  responsaliilih-  ne  peiil  s'exercer  que 
lorsque  les  plans  sont  exéculés.  Vous  ne  devez,  pas  vous  i-endre  juges 
de  circonstances  qui  rendent  tel  système  nécessaire.  Lorsque  vous 
ave/.déclaré  la  guerre,  il  ;i  elé  arrêté  un  Plan  d"(q)éi-ations  ibmt  vous 
n'avez  poinl  jti'is  cdniiaissance.  C'est  lors(|iie  le  plan  sera  exéciilé  (pi'il 
faudra  demander  conq)te,  à  ce  conseil,  des  raiscuis  (jui  ont  l'ail  d(''pl(iyer 
nos  aruu''es,  et  conqu-omettre  nos  forces,  là  oii  il  (''l.iil  inqiossibic  ipu- 
nous  eussions  des  succès. 

Le  :i  juillel.  Vergiiiaiul  avait  pi-oposê  de  dècn'li'r  la  i'alrieen  danger, 
el  la  resp(Misabililé  des  minisli-es  pour  les  Iroidiles  religieux  comme 
poiH-  l'invasion.  Mathieu  Humas  avait  r(''pliquê  en  s  elVorcant  de  laver 
le  souverain  dc^  sonpcous  de  lauinivence  avec  lêlrangcr.  La  retraite  ue 
pouvait  être  li(Uitense,  puis(|ue  Luckner  l'avait  ordonnée  malgré  les 
l'<ux'es  dont  il  disposait.  Tout  ce  (jui  a  été  fait  anir-rieuremenl.  ajoutait- 
il,  était  le  n''siiltal  t\r>  raufrrcitri's  drs  iirnérmi.r  rai ili(''es  jiar  le  iniisnl 
(lu  mi.  Se  retournant  ahu's  c(udi'e  les  ministres  des  (iircMidins,  dt)nl 
l'oraleiii' principal  critiipiait  le  système.  |f;ii-  op|)osilion  ;'i  la  personne  di' 
La  Layelte,    humas  ajoutait  : 

l'ouiMpioi  ne  vondric/.-voMS  pas  reconnaili-c  avec  moi  i|ne  le  disseiili- 
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ment  des  opinions  par  rapport  à  la  ;:,uerre  est  l'une  des  sources  de  nos 
divisions?  Ce  dissentiment  porte  sur  la  question  du  système  offensif  et 
du  système  défensif.  Je  n'entrerai  pas  dans  Fexamen  de  cette  question. 
Je  ne  parlerai  que  du  moment  où  le  ministre  ayant  pu  suivre  des  opé- 
rations commencées,  n"a  \ni  en  devenir  responsable  qu'autant  qu'il 
aurait  uéi^ligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  leur  succès.  Or,  je 
dis  qu'il  n'a  pu  agir  plus  patriotiquement  que  de  laisser  au  général,  eu 
•qui  réside  la  confiance  de  l'Assemblée,  toute  liberté  pour  ])Oursuivre  ou 
suspendre  les  opérations.  Pourquoi  l'ancien  ministère  n'a-t-il  pas  prévu 
que  ce  renfort  serait  nécessaire  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  ce  qu'on 
exige  de  celui  qui  vient  d'entrer  en  fonctions  ?  Détruisons  ces  inculpa- 
tions hasardeuses. 

Le  8  août  fut  discuté  le  rapport  de  Debry,  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire,  qui  conclut  à  la  mise  en  accusation  de  La  Fayette.  La 
présence  du  général  à  Paris  à  la  fin  de  juin  et  sa  lettre  à  l'Assemblée, 
où  il  protestait  contre  la  tyrannie  que  des  factieux  exerçaient  sur  la 
Constitution,  formaient  les  deux  inculpations.  En  les  discutant,  Debry 
s'éleva  contre  la  prétention  de  tout  commandant  de  force  armée  de 
marcher  contre  la  capitale  à  la  tète  de  ses  troupes.  Brissot  rappela 
l'adresse  au  Parlement  anglais,  lue  au  nom  de  ses  soldats  parle  générai 
Lambert  en  1659,  et  la  dissolution  qui  l'avait  suivie,  les  victoires  de 
Cromwell  excusant  sa  tyrannie  un  jour,  et  conclut  que  nul  général  ne 
peut  se  dispenser  de  rendre  des  comptes. 

Le  sort  de  bi  France  ne  dépend  pas  des  talents  d'un  seul  homme  ;  sa 
force  est  dans  sa  Constitution,  la  Constitution  dans  ce  mot  i'ijniilé  ; 
l'égalité  n'existe  plus,  si  un  homme  peut  braver  les  lois  ;  là  où  domine 
le  régime  militaire,  il  n'y  a  plus  de  liberté,  et  ce  n'est  pas  avec  de  tels 
hommes  qu'une  Conslilutiou  s'cHablit.  Je  ne  sais  qui  a  fait  plus  de  mal 
à  la  France,  Coblentz  ou  les  faux  patriotes.  Mais  on  remplacera 
ditficilement  ses  otïiciers  généraux,  car  ils  sont  expérimentés.  C'est 
avec  cette  crainti!  »|u"on  nous  a  empêchés  d'avoir  une  armée  sûre.  Avec 
du  patriotisme,  du  courage,  du  bon  sens,  on  fitrme  di;  bons  olficicrs, 
non  à  la  prussienne,  mais  à  la  française. 

La  question  de  la  peine  de  mort  intligéi;  pai-  des  généraux,  en  vertu 
de  règlenu'uts  à  eux  pci'Sfuinels.  avait  fait  r^bjel  de  (l('lil)érations  en 
mai.  Le  rapport  sur  rétablissement  des  Iribuuaux  luililaircs  en 
fournit  l'examen.  (Jn  objecta  (pu"  le  moindre  trouble  en  temps  de 
guerre  pouvait  exposer  le  sort  (riiuc  ai-niée  entière.  La  précision  de 
tous    les  cas  d'indiscipline  étant   diM-Iarce  inq»ossil)h',  il    iuq)orlait  de 
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laisser  aux  généraux  une  attitude  relative  à  Texécution  de  leurs  ordres. 
On  rappela  que  l'Assemblée  Constituante  .avait  déclaré  qu'en  temps  de 
guerre,  l'armée  pouvait  élre  assujettie  à  des  lois  plus  sévères.  Deux 
membres,  dont  l'un  appartenait  au  comité  militaire,  acceptèrent  qiu' 
les  commandants  en  cli(>r  fissent  des  règlements,  mais  à  la  condition 
de  les  sounicllre  ;"i  l;i  r;ilihcalion  du  Coi'|)S  législat  il' et  sauf  leur  exécu- 
tion provisoire  dans  les  cas  urgents,  (iuadct  eut  llionueur  de  lixcr  la 
doctrine  en  ces  ternies  : 

Il  est  de  principe  que  la  peine  doit  être  proportionnée  au  danger  (pii 
résulte  dim  (ItMil.  Il  [)eut  se  présenter  à  la  guerre  plusieurs  cas  (u'i  la 
contravention  à  un  règlement  intéresse  la  sûreté  de  l'armée,  et  par 
C()nsé([uent  l'Etat  ;  doii  il  suit  que  la  peine  de  mort  devient  une  a|q)li- 
cali(ui  rré(jucnle.  La  (pieslion  se  l'éduil  donc  à  celle-ci  :  L'Assemblée 
nationale  peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  conli-avention  qui  peuvent 
iiitéi-esser  le  salut  de  l'ai'mée  ?  Si  elle  peut  les  j)révoir,  il  faid  s'en  tenir 
au  [d'iiicipe  (|iie  la  lui  ddil  être  laite  pai-  les  représentants  du  p'uple. 
Mais  s'il  lui  est  inqiossible  de  prévoir  tous  les  cas,  il  lui  est  pbysirpic- 
ment  impossible  de  ne  pas  laisser  au  général  le  pouvoir  de  faire  les 
règlements  que  peuvent  exiger  les  circonstances. 

Les  g('ii(''i'aii\  eiii'eiil  le  di'oil  de  siisjimd rc  les  nffirirrs  conlraii'es  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  légalité,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre 
en  date  du  :2S  septiunbre.  Le  Conseil  exécutif  délUxu-a,  le  :i(»  oct(d>re, 
que  nul  désurniais  ne  pourrait  coiilV'rer  des  grades  ni  di-s  euqilois.  le 
gouvernement  se  l'éservant  l'exercice  le  plus  élevé  de  ses  |)réi'ogalives. 
Le  \i  novendire,  La  Hourdonnaye  écrivit  à  Paclie  p(un'  se  |)laindre  de 
(pu'l(|ues-uns  de  ses  collègues,  dont  il  ceusiu-ait  l'esprit  diusulKudi- 
nalion.  Sa  dépèclie  s'aggrave  d'une  dépêche  idenlicpie  de  Carnot, 
écrite  le  IH  uoviMubre  devant  l'ennemi.  Ce  lut  poui-  ri'gler  les  points 
traités  (|ue  l'aclie  soumit  au  Conseil,  le  l'i  novembre,  le  mémoire 
suivant  : 

Peu  après  le  10  août,  la  nécessité  de  renqtlacer  le  grand  ncunbre 
d'olliciers  qui.  ne  pouvant  trahir  la  patrie,  se  sont  di-cidi-s  à  l'aban- 
donuei'.  celle  d'exciter  le  zèle  des  citoyens  (pii  cundiallaient,  lut  le 
motif  qui  porta  nt»s  généraux  à  nouuner  an\  enq)lois  les  plus  élevés. 
Les  mêmes  coiisidei-alions  délerminèreid  le  Conseil  rj-rnitif  à  tolérer 
ces  nominations,  siii-  lesqin'lles  le  iniiiistn'  ilr  In  f/nrrrr  ignore  si  aucun 
acte  les  a  jamais  pei-mises.  tandis  que  la  loi  du  ."!  >e|ilend)re  *Mt  attri- 
bue ce  droit  au  INuivoir  exécutif  seul. 

Cette  disposition,  qui  a  pu  être  utile  poui-  les  circonstances  où  elle  a 
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eu  lieu,  occasionnerait  beaucoup  dinconvénients  si  elle  était  maintenue; 
le  nombre  fixé  })our  plusieurs  i;rades  a  été  outrepassé  ;  les  généraux 
n'étant  pas  d'accord  sur  les  litres  du  même  individu  à  son  avancement, 
il  en  est  résulté  des  plaintes.  Il  s'élève  aussi  une  q^iiestion  concernant 
le  droit  qu'un  général  supérieur  peut  avoir  de  nommer  à  un  emploi  dans 
l'armée  du  général  subordonné.  Pour  éviter  dans  chacfue  grade  des 
accroissements  irréguliers,  on  propose  de  faire  rentrer  l'exercice  du 
droit  de  nomination  dans  l'ordre  habituel,  en  laissant  seulement  le 
droit  de  ])résenlation.  Il  convenait  aussi  de  leur  laisser  le  droit  de  nomi- 
nations provisoires. 

Le  30  novembre,  Pache  déclarait  aux  généraux  en  chef  Biron, 
Beurnonville,  Custine,  que. les  corps  d'armée  étaient  trop  morcelés.  Il 
imputait  à  l'ancien  gouvernement  cette  faute  et  les  priait  de  la  réparer 
en  lui  rendant  compte  des  opérations  qu'ils  entreprendraient.  Il  se 
plaignait  que  les  correspondances  de  l'armée  rédigées  dans  ce  but 
fussent  rares,  peu  exactes,  malgré  des  demandes  réitérées.  Il  ignorait  le 
lieu  qu'occupe  chacune  des  parties  d'un  même  corps,  ce  qui  lui  inter- 
disait de  donner  des  conseils  sans  s'exposer  à  imposer  des  ordres 
inexécutables.  Une  vue  générale  qu'il  recommandait  en  laissant  son 
exécution  à  leurs  appréciations  respectives,  c'était  de  concentrer  leurs 
forces  pendant  l'hiver.  Pour  les  opérations  de  la  campagne  actuelle,  il 
s'en  rapportait  à  leur  dévouement.  Si  Pache  n'avait  rédigé  que  des 
ordres  analogues,  on  n'aurait  pas  à  l'accabler  sous  le  poids  de  ses 
fautes. 

Le  i'-'"  décembre,  un  aide  de  camp  de  Dumouriez  comparaissait  à  la  barre 
pour  annoncer  la  victoire  remportée  à  une  lieue  de  Liège  par  son  armée. 
Kersaint  demanda,  pour  le  général  vainqueur,  une  lettre  que  le  prési- 
dent rédigerait  au  nom  de  l'Assemblée  pour  lui  témoigner  sa  satisfac- 
tion. Bazire  intervint  pour  un  ajournement  et  un  de  ses  collègues  argua 
des  républiques  anciennes,  pour  renvoyer  à  sa  rentrée  dans  sa  patrie 
les  honneurs  et  les  récompenses.  Je  veux  voir  la  fin  de  sa  carrière  avant 
de  le  rrtnrrrirr.  Et  un  autre  de  s'écrier  :  Ce  n'est  point  aa.r  généraux, 
c'est  aux  armées  qu'il  faut  écrire  un  témoignage  de  satisfaction.  De 
là  l'adresse  que  l'on  sait  aux  armées  de  Belgique. 

Les  principes  étaicnl  posés  poui-  lavcuii-.  cl  la  lralii'^(ui  de  Dumou- 
riez ne  lit  ({u'en  rench-c  lapplicalion  jibis  stricte. 

On  verra  dans  l'o'uvre  miUlaire  de  Barère  ce  qu'il  pensait  de  la  d«,'sli- 
tulion  des  généraux  et,  dans  la  vie  de  Levasseur,  ses  griefs  (1). 

ï.    De   Fiers,  ani'ien  tfénêral  en  chef  de   l'armée  «les  Pvrénées-t»cciilcntales.  l'ut 
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Le  successeur  de  rinfurluué  comte  de  Custine,  llouchard,  ancien 
lieutenant-colonel  dans  les  dragons  de  Bourbon  et  originaire  de  For- 
bach,  prophétisa  en  apprenant  le  su])plice  de  son  chef:  C'est  donc  un 
parti  p7'is  ^  on  veut  guillotiner  tous  les  rjénéniux.  La  victoire  dllonds- 
choole  ne  devait  pas,  en  efle!,  le  sauver.  Un  représentant  lui  réplirpia  : 
È't  toi  aussi,  si  lu  'nous  trahis.  Des  intainies,  ce  sont  ceux  qui  les 
inipulaient  aux  généraux  f[ui  les  conmiellaicnl.  llouchard  consterné  se 
contenta  d'ajouter  :  «  Comment  peux-tu  tenir  uu  pareil  langage  en  pré- 
sence de  tous  ces  ofticiers  ?  Voudrais-lu  h'ur  faire  croire  que  la 
guillotine  attend  tous  les  défenseurs  dr  la  patrie?  »  Le  proconsul 
interpellé  iuvo(pia  la  Convention;  donc  une  aiilorih'  à  TTiO  télés;  donc, 
l'irrespousahililé  réelle,  efTeclive  en  haut,  (|iie  dirigeail  un  Triiun- 
virat  ([ui  ne  vivait  (\\\c  dans  le  sang,  pai-  llix  pucrisie  de  toutes  les 
vertus. 

\'A  cepeiulanl,  la  l'rovidence  eut  un  ci'i  dlion-eiir  eu  pli'in  Comité  de 
Sailli  public  eonlre  les  scélérats  et  la  loi  de  prairial.  Robert  Lindet, 
avocat  dans  lEure  et  qui  était  chai-gé  des  approvisioniiemenls.  refusa 
à  plusieurs  reprises  de  signer  des  lisics  dr  proscription.  Il  eut.  inter- 
prète de  la  justice  et  de  la  morale,  un  mot  admirable  pour  lléti-ir  à 
jamais  le  système  terroriste  :  ./''  suis  ici  /mur  uourrir  les  cilm/i'ns  et  umi 
jjour  1rs  hier  :  li. 

Lorsque  Louis  \l\'.  pins  grand  dans  nue  infortune  inouïe  que 
dans  l'eclal  de  vicloires  (dilouissanles.  voulut  aftiruier  la  \italili' 
de  la  naliou.  il  dil  à  \  illars  <pii  voidait  sauver  le  Innie:  •<  Allez 
livi'er  bataille;  et  si  vcmis  ('tes  vaincu,  je  par('(jnrrai  ma  eapitale 
votre  lettre  à  la  main  ;  j'entraiiu'rai  mon  peu|)le  et  nous  iions  rii->em- 
ble  vainei-e  on  sneeomber.  ■•  Parlail-il  de  frapper  un  g(''in''ral  vaincu, 
encore  nH)ins  de  le  condamner  à  moi-|  ?  .Non.  V.n  '.>;».  les  gens  de 
rien  el  la  classe  moyenne  devenues  niu'  oligarchie,  chacune  à  leur 
loin-    turent    féroces   dans    leur    Iriomphi'    n'-ciproque. 

I"]n  '.l:i  la  pi'emière,  en  ttiJ  la  secttutle  vcudm-eut  absorber  le  gonvenu'- 
meni  à  leur  |)rolit  exdusiL 

ffiiilloliiH'  le '2-2  juillet  !»i  avec  ta  niarécliatc  ilc  Noailles:  avec  \c  mannns  de  Talarii  . 
runluii  rouge  ;  avec  le  rerinier  général  l-aborde  ;  avec  un  nienihre  île  la  Onsli- 
luantc.  (îossiiin  ;  avec  des  doniesliquos  el  un  jeinir  Imnnne  de  liiivr-;.  iigé  de  \'t  an>: 
le  niineile  ce  derniir  etail  d'èlre  noble  ! 

I.     La    veuve    de    Cauiillo    Desnioulins   devait   s fcrier   à    si>n   heure    dernière 
"  I{épandrc   le  sang  d  inu^  l'eniiue  !    Ic>  liiln-...!  ()  nia  patrie,  la  tyrannie  i|ui  pi  >e 
sur  loi  va  linir  !  " 
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Le  général  Thiébault  a  connu  quelques-uns  des  généraux  inq)rovisés 
qu'avaient  créés  les  conventionnels  en  mission.  Il  a  cité  dans  ses  mé- 
moires le  général  Balland,  tambour  et  brosseur,  nommé  tout  à  coup 
divisionnaire.  Vinternier,  le  sauveur  de  Saint-Just,  avait  exercé  la 
profession  de  badigeonneur  ;  devenu  septembriseur,  il  fut  le  chef  des 
tape-dru  de  Maillard  et  pour  son  haut  fait  nommé  général.  La  Vendée 
nous  a  appris  que  les  crimes  de  la  capitale  avaient  valu  aux  principaux 
chefs  les  étoiles  ;  on  connaît  leur  mérite  et  leurs  individualités.  Aussi, 
l'écrivain  militaire  a-t-il  soutenu  qu'en  92  nos  armées  avaient  à  leur 
tète  des  hommes  préparés  à  leur  commandement  ;  après  Dumouriez, 
en  juillet  93,  la  guillotine  les  frappa  en  majorité.  De  là  une  répul- 
sion profonde  pour  les  grades.  Avec  Timmixtion  féroce  des  comités 
révolutionnaires,  les  hi-evpts  de  généraux  s'appelèrent  bientôt  des 
brevets  de  guillotine^  paroles  textuelles.  Les  Keprèsentants  agirent 
sous  Irnr  bon  plaisir,  ils  destituèrent  à  leur  gré,  ils  arrêtèrent 
de  même  et  créèrent  comme  il  leur  plut  des  officiers  de  tout  grade. 
Cette  fougue  révolutionnaire  prit  lin  avec  le  10  thermidor.  Parmi 
les  chefs  qu'a  voués  au  mépris  le  capitaine  du  camp  de  Maubeuge, 
il  faut  citer  les  généraux  à  juste  titre  :  Ferrand,  Mayer  et  Desjar- 
dins. 

Sur  la  trahison  et  ses  suites  militaires  possibles,  le  général  Thié- 
bault, capitaine  à  cette  date,  a  formulé  une  appréciation  que  le 
flot  de  mémoires  aujourd'hui  publiés  confirme.  Si  le  prince  de 
Cobourg,  qui  dispo.sait  de  plus  de  100.000  hommes,  se  fût  lancé 
sur  Paris  à  marches  forcées,  la  levée  de  40  nulle  qu'on  effectua 
n'aurait  pu  l'arrêter.  11  eût  dispersé  la  Convention  et  mis  fin  à  la 
Révolution  (1). 

«  L'orgueil  des  grades  le  crdait  .ilois  (décembre  91V)  à  la  terreur 
qu'insi>irait  l'exercice  de  là  moindre  autorité.  Personne  ne  voulait  plus 
commander,  tout  le  monde  voulait  obéir;  cette  disposition  était  telle 
que  le  colonel  de  cavalerie,  (pii  avait  le  commandenuMit  de  la  colonne 
conmu^  le  chef  de  brigade  d'infanterie  laniait  eu  dans  une  place  fermée, 
me  deuumdait  des  ordres  pour  tout,  c'est-à-dire  pour  les  départs  et 
les  haltes  et  jus(ju'à  l'ordre  dans  lequel  les  troupes  devaient  mar- 
cher (2).  » 

Les  publicistes  révnlntinnnaires  qui  tentent  de  voir  dans  les  convon- 

1.  T.  \.  cil.  14.  41.  no. 

2.  Mémoires,  t.  I,  ch.  17.  p.  477. 

I.  —  Rcprésentnnls.  '7 
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lionncls  les  sauveurs  du  |>ays  alors  (jue  ce  fiireiil  les  années,  oui  parlé 
Irop  haut  et  trop  tôt.  Les  écrits  des  militaires  cduteniporaiMS  éclairent 
ces  temps  funestes  autrement  (jue  leurs  déclamations  ou  leur  i^uorance 
intéressée. 

Une  année  |»lus  tard,  Cariiol  réit(''i'ait  aux  i;i''nérau\  leur  ohli^a- 
lion  d'obéissance  aux  ordres  du  Comité  de  Salut  |)ul»lic.  I "!•'(,  et 
nous  étions  cependant  victorieux  partout.  Il  objectait  aussi  aux  repré- 
sentants près  les  armées  que  le  nombre  des  généraux  devenait 
excessif,  moyen  vigoureux  de  liuiilci-  leurs  pouvoirs  dans  l'avenir. 
L'esprit  comme  l'organisation  du  C()mit('  lit  Tobjel  d'une  dépêche 
spéciale  après  le  9  thermidor,  troisième  période  de  sa  réorga- 
nisation ;  tout  n'élail-il  pas  modifié  désormais  par  la  chute  des 
triumvirs? 

La  Convcnlion  signala  sa  comparution  devant  le  corps  électoral, 
en  1795,  par  la  dissolution  de  la  garde  nationale  parisienne  qui  avait 
été  le  fléau  de  la  Révolution;  encore  avail-il  fallu  l'insurrection  de 
vendémiaire  pour  réduire  au  silence  les  agitateurs  des  clubs.  Une  nou- 
velle l'orme  de  gouvernement  fut  installée  en  vertu  des  principes  de  la 
Constitution  de  Tan  III,  le  DirexUnve. 

Ses  premiers  clicfs  furent  au  munlire  de  cin(|  :  Lareveillière-Lepeaux, 
Letourneur,  Rewbell,  Siéyèsel  (Narras.  Carnot  y  prit  le  poste  (pie  refusa 
Siéyès,  et  rentra  (mi  scène  avec  un  génie  «lue  nul  n'a  surpassé  durant  la- 
Révolution.  Le  29  novend»re,  il  inspira  à  i^ewlx'll  la  dépèche  suivante 
sui"  les  i-elations  des  généraux  avec  le  gouvei-nenienl  et  le  ministre  de 
la  guerre,  sous  le  Directoire: 

D'après  l'ai-licle  1  ii  de  la  C(Uislituliou.  le  Direc|oii-e  dispose  ch' 
la  force  ai'Uiée  :  daulre  pai'l  la  loi  du  10  \  ('ndi'miaii-e  allrihue  au 
nunislre  de  la  guerre  la  levée,  la  surveillance,  la  tlisci|dine  et  le 
mouveuu'ul  des  armées  de  terre.  I, "intention  du  Directoire  est  que, 
|ioui'  I  (M'ganisalion  ,  radmini>lral  ion  ,  les  moiivemeuls  ordinaires 
de  lron|ies,  vous  corres|i(uidie/,  exi'lu->ivemeiil  avec  le  ministre  de 
la  giu'rre. 

r)uanl  à  ce  qui  l'cgarde  le>  |u-ojels  de  campagne,  vous  vmis  adresse- 
rez au  |)irec|oire  qui.  suivant  les  eii'constances  el  rim|HM-tance  du  secret 
([u  il  jugera  nécessaire,  donnera  ses  onires  ou  les  transmellera  parle 
ministre  de  la  guerre, 

Oi)servées  par  Moreau.  .lourdan  et  Hoche  au\<piels  ce>  iii>lrucli<uis 
fiirenl    adressées,   elle>   renciuilrèrenl.   dan-^   ({(Uiaparle,    un   iqipo>ant 
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secret  qui  tira  de  ses  victoires  une  audace  que  la  faiblesse  directoriale 
devait  changer  en  Révolution  (1). 

1.  La  proscription  et  1  emprisonnement  eurent  pour  consériuence  la  perte  de  leur 
état-civil  relativement  aux  généraux  qui  furent  l'objet  de  lune  de  ces  peines 
révolutionnaii-es.  On  peut  citer  parmi  eux  trois  noms  illustres  dans  la  politique  et 
dans  la  «guerre  :  les  généraux  de  Narbonne,  ministre  de  Louis  XVL  Mathieu 
Dumas,  un  des  bras  de  Rochambeau  aux  États-Unis,  Gudin,  c[u  avait  fait  arrêter 
Drouet  après  le  blocus  de  Maubeuge  et  que  commandait  cet  officier.  Le  même  coiqj 
d'État  les  sauva  tous  trois,  le  9  thermidor.  Désespéré  de  cette  arrestation  dernière, 
janvier  93,  le  fils  allait  émigrer  lorsque  les  conseils  d'un  volontaire  du  Loiret  l'en 
détournèrent  ;  il  devenait  général  en  99  et  contribuait  à  l'immortelle  campagne  de 
Masséna. 


CHAPITRE     XVI 

LE    COMITÉ    DE    SALLT   l'LliLlC    ET    LES    GÉNÉIJALX 


1.  Le  Comiié  de  Salut  public,  nomme  les  ^'énéraux.  —  Doctrines  du  l'ère  Duc/iéne 
sur  les  chefs  de  rarniée.  —  Intervention  des  Comités  Révolu! iniutaires.  —  Scan- 
daleuse doctrine  de  Marat.  —  Intervention  de  Danton.  —  Couthon  affirme  que 
s'il  n'était  mort  à  l'ennemi,  Dampicrre  aurait  été  arrêté.  —  Dénu)cratisatit)n  de 
l'armée.  —  IL  Protestations  d'Hébert  contre  Garnot.  —  Les  généraux  partout 
soupçonnés  à  la  fin  de  93.  —  Crimes  de  Léchelle.  —  Décret  du  1"  janvier  !)l  pour 
l'exécution  des  généraux  dc\ant  le  front  des  troupes. 


Les  levées  en  masse  eiireiiL  pour  résullal  d  élever  le  niveau  intellee- 
tuel  de  l'armée.  Si  les  classes  laborieuses,  agricoles,  eoniniercanles  et 
imiiisli-iclles,  en  composèrent  le  fond  et  en  liri'iit  la  force  par  le  uduibre, 
la  huurgcnisie  jcnin'.  insti'uitc,  les  mil  rn  nnuivcmenl.  Les  recrues 
ordinaii'cs  liin'iil  Mir|iassc('s  par  les  iHuniiio  >iipi'ricins  ipir  (Innna  le 
l'ccriili'iiiciil  oMi^ahtire.  l/aplilude  lu'lliipii'usc  de  la  iialioii  se  mani- 
festa sur  litiis  les  piiinls  du  tcrriluire  cl  t-nranla  une  |)léiade 
d'olliciers  de  mci-ih'.  ('.nmlticii  (pu  avaieiil  délaisst'  leurs  foyers 
avec  cspril  de  iridiir,  les  aliaudunncn'iil,  cl  sciiLinl  s Cvcillcr  en 
eux  une  vucalion  niiuvcllc,  parviurciil  aux  plus  liaiii--  ijrailc^  mili- 
laircs! 

OucI  lui  le  liul  de  la  mesiii','  i|ui  défera  au  ('.(unili'  de  Salul  puldie  la 
nominaliiin  des  ^l'MH'Taux  '.' 

Keclierclier  les  plus  capahles. 

Mais  ce  lint,  ce  fut  Carnot  qui  le  vnulul.  cl  non  Uid.expicrn'  dont  la 
pdlirnpic  ()nd)ragonse  se  pordail  dans  remplia--e. 

Le  Conule  ntddiul  ce  di'dil  de  la  (jMiNcidinn  cpi  avec  retaldissemciil 
du  gouverueuu'nl  rt>vi»lutionnaire.  eu  dclnlu-e  iiiL 

BouchuUe  avait  uonuiié  au  cduuuauilcmcnl  en  chef  di'  1  .\rmce  du 
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Rhin  un  officier  inconnu,  Carleng.  Cet  exemple  est  utile  à  citer.  Un 
contemporain,  le  duc  de  Rovigo.  a  laissé  dans  ses  Mémoires  un  récit 
piquant  de  cette  désignation.  Aux  lignes  de  Weissembourg.  dit-il, 
on  nous  fit  monter  un  jour  à  cheval  à  huit  heures  du  matin  pour 
reconnaître  comme  général  de  brigade  un  chef  d'escadron,  Carleng  ; 
à  onze  heures  on  le  créa  général  de  division  et  le  lendemain  général 
en  chef.  La  perte  des  lignes  de  W'eissembourg  fut  le  résultat  de  ce 
choix. 

L'intervention  énergique  de  Dubois-Crancé  empêcha  un  échec 
redoutable  à  Tarmée  devant  Lyon  et  ce  fut  par  ses  conseils  militaires 
que  fut  prise  la  ville  insurgée.  Couthon  ne  le  flétrit  pas  moins  pour  le 
fait  d'avoir  refusé  l'attaque  de  vive  force,  proposée  par  Doppet.  Il  est 
vrai  que  Crancé  avait  jugé  les  réquisitions  des  gardes  nationales  faites 
par  Couthon  comme  ne  valant  pas  six  liards  ! 

Kellermann  victorieux  malgré  sa  destitution  était  atta(|ué  parBillaud 
Varennes  en  termes  aussi  injurieux  qu'ineptes.  Ce  dernier  l'accu- 
sait de  gagner  des  victoires  pour  déloumpr  l'ottr/Uion  de  sa  conduite 
passée  ! 

Enfin,  la  gloire  de  Wattignies  et  le  déblocus  de  Maubeuge  suivant  la 
défaite  des  coalisés  devant  Dunkerque,  montrèrent  à  la  Convention  la 
nécessité  d'enlever  à  Pache,  et  dans  tous  les  cas  aux  ministres  de  la 
guerre,  la  nomination  des  généraux.  C'était  par  des  militjiiii's  i|iii'  r(ui 
se  relevait,  c'était  à  eux,  en  concluait  le  Comité,  qu'il  fallait  donner  les 
commandements,  anciens  ou  nouveaux,  mais  recommandés  par  les 
services  rendus. 

Hoche  fut  un  de  ses  premiers  choix  et  ce  fut  lui  qui  lui  confia  l'Armée 
de  la  Moselle. 

Robespierre  et  Couthon  avaient  désigné  Ronsin  [xtur  connuander 
l'Armée  Révolutionnaire  ;  l'histoire  a  constaté  les  états  de  service  de 
l'ultra-révolutionnaire  à  Lyon  et  en  Vendée.  Ces  tleux  noms.  Hoche  et 
Ronsin,  i^eignent  Carnot  et  Robespierre  en  dehors  de  toute  pensée 
I>olitique,  et  font  pressentir  les  luttes  intestines  qui  signalèrent  leur 
présence  dans  le  Comité. 

Le  but  poursuivi  ne  pouvait  s'avouer  hautement  ;  on  cherchait 
en  réalité  à  soustraire  les  armées  aux  infamies  du  Père  Duchène 
dont  se  plaignaient  des  officiers  et  des  généraux  autorisés.  On  en  a  vu 
les  preuves  dans  leur  correspondance,  notammenl  la  belle  lettre  du 
général  Tourville. 

Le  cinquième  niiuKM-o  du   \'ipn.v  (^irth-lifr  l'accuse  noiiiinativemenl 
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de  toucher  cent  vingt  mille  livres  de  traitement  de  Boucliotte.  En 
octobre  1793,  il  avait  reçu  soixante  mille  francs  pour  six  cent  mille 
numéros  ;  par  un  calcul  d'achat,  Camille  Desmoulins  reprocha  à  l'an- 
cien vendeur  de  contre-marques  du  théàti-e  des  Variétés,  d'avoir  colé 
quarante  mille  livres  à  la  nation. 

Cet  envoi  de  doctrines  ci'iminellos  lait  aux  troupes  jtai-  un  ministre 
(1(^  la  guerre  ou  [)ar  son  ordre,  est  trop  grave  pour  ne  pas  le  consigner 
ici.  11  fut  avoué  par  l'auteur  de  ces  écrits,  au  club,  le  5  janvier  94, 
en  ces  termes  : 

Hébert:  Je  suis  accusé,  dans  un  libelle,  d'être  un  spoliateur  de  la 
fortune  publique.  .Aussitôt  on  entendit  Camille  Desmoulins  :  La  voilà,  la 
preuve,  l'extrait  des  registres  de  la  trésorerie  qui  porte  que,  le  ^  juin,  il 
a  été  pavé  à  lltdierl  par  Hnueliotte  une  somme  de  1:23.000  livres  pour 
son  journal  ;  le  i  octobre,  une  somme  de  00  mille,  pour  (iOO  mille  exem- 
plaires du  Père  i)uclièn(>.  Or,  ils  en  valaient  17  mille. 

Robespierre  jeune  [)ri(  la  défense  dlléherl  en  appelant  le  témoi- 
gnage de  Camille  de  iiiis&mbles  querelles  d'individus.  Le  vol  était  ainsi 
défendable  et  les  appels  à  l'insurrection  par  rindiscii)line  devant  l'en- 
nemi étaient  un  titre  à  l'exaltation  des  déclamateurs. 

Comment  eu  était-on  venu  à  une  telle  siiualiou?  Nous  allons  le  savoir 
en  remontant  à  rex|)ulsion  de  Pache,  cause  |)i-emière  de  ces  condam- 
nations de  généraux  qui  déshonoreraient  la  Révolution  si  elles  n'wtaienl 
pas  imputables  au  Triumvirat. 

Les  actes  de  Paclie,  nous  les  connaissons  par  le  tableau  que  nous  en 
avons  fait  en  étudiant  la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre. 
L'administration  de  Ben rnon ville  .son  successeur  avait  été  aussi  sage, 
aussi  éclairée  (\\\v  celle  du  prédécesseur  avait  été  désordonnée  et 
impudente.  Le  ministère  du  général  girondin  lui  une  réparation  suivie 
])our  tous  les  services |{obes|)ieri"e  éclata. 

Ses  amis  et  ses  émissaires  accusèrent  Heurnonville  de  ne  pas  c(Mn- 
muniquer  à  l'Assenddée  les  nouvelles  inqxtrtanles  ;  on  alla  Mu'Mue 
jiiscpi'à  prétendre  que  le  ministre  était  un  fmis.Miirr.  car  il  ne  les  com- 
muniquait, disait-on,  (lu'alti'rés  ;  celui-ci  pnur  Inule  r('pnn-<e  donna 
sa  démission.  Mais  la  Convention  refusa  cette  fois  de  s'abaisser  devant 
les  triumvirs  et  ré^'-lul  le  démissionnaire  ])ar  '.VM\  voix  sur  '12!). 

Ahu's  connuença  dans  le  Club  des  jacobins  une  canq)agne  de  haines 
et  une  série  de  dénnnciations  organisées. 

Les  agents  du  Conseil  exécutif  y  pi-irent  la  |)lus  grande  jiarl  :  c'est 
sur  eux  que  doit  n-tondn'r  la  responsabilité  des  accusations  qui  assail- 
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lirent  les  généî'aux,  même  vainqueurs.  Les  triumvirs  se  chargèrent  de 
porter  les  derniers  coups. 

Robespierre  donna  le  signal  à  la  tribune  :  répliques  atroces  aux 
outrages  et  aux  calomnies  sans  mesure  de  Marat  ou  d'Hébert. 

Comment  voulez-vous.  s"écriait-il,  ([ue  les  soldats  se  montrent 
confiants  et  courageux  lorsqu'ils  voient  à  leur  tète  des  chefs  coupables 
et  impunis  ! 

Les  Comités  révolutionnaires  des  départements  affiliés  à  Paris,  les 
sections  de  la  capitale  reçurent,  par  l'influence  de  Robespierre,  le  mot 
d'ordre.  L'impulsion  une  fois  donnée,  et  on  voit  de  qui  elle  partait,  le 
14  mars  93,  les  sociétés  populaires  la  portèrent  à  ses  dernières  consé- 
quences. De  faux  braves,  retour  de  Lille  et  de  Belgique,  imposèrent 
par  leur  audace  et  cachant  leur  propre  flétrissure  sous  leurs  vociféra- 
tions, attestèrent  la  grande  trahison  des  généraux.  Les  fautes  de 
l'émigration,  les  culpal»ilités  de  Rouillé  guidant  l'étranger  en  Lorraine, 
d'un  Toulougeon  en  Alsace,  d'un  Vioménil  et  d'un  Wimpfen,  d'un 
d'Ecquevilly  et  Bourmont,  allaient  servir  de  thème  mensonger  aux 
démagogues.  Auprès  de  ceux  qui  oubliaient  leur  gloire  militaire  et  les 
services  de  leur  race  dans  nos  désordres,  combien  étaient  restés  fldèles, 
de  Rochambeau  à  Davout  inconnu  alors,  de  Desaix  à  Macdonald,  de 
Lapoype  à  Ligniville  I 

Aux  paroles  on  joignit  les  actes.  Des  courriers  partis  des  bureaux  de 
la  guerre  furent  arrêtés  et  saisis,  comme  portant  à  des  traîtres  des 
dépèches  qui  vendaient  la  Patrie. 

La  Convention  retentit  des  clameurs  des  pétitionnaires  admis  à  sa 
barre.  Des  jeunes  gens,  les  uns  inconscients,  les  autres  mauvais,  y 
prononcèrent  des  paroles  extravagantes.  Ces  mandataires  du  peuple, 
improvisés  et  sans  titre,  protestèrent  contre  le  ministre  de  la  guerre 
en  termes  qui  appartiennent  à  l'histoire  militaire. 

L'assemblée,  d'après  l'orateur  de  la  Section  Poissonnière,  n'avait  pas 
déployé  l'énergie  qu'on  en  attendait.  Beurnonville  était  indigne  du 
Ministère  ;  au  nom  des  citoyens  [)résents,  je  vous  demande  sa  destitu- 
tion. Les  généraux  ne  sont  pas  à  leur  poste:  d'oii  un  décret  d'accusation 
contre  Dumouriez  et  son  état-major. 

Les  protestations  de  l'assemblée  arrêtèrent  le  discoureur  i)Our 
demander  son  arrestation  et  le  déclarer  traître  avec  le  porte-drapeau 
des  Volontaires.  Les  députés  apprirent  alors  que  l'un  était  juge  de  paix 
el  Faiilre  président  de  la  Section,  inconscients  tous  deux  du  discours 
et   du    drapeau  bic<tl<tre  llcnrdrivsf'"  ipiils  avaient    a<ln|il '■.    On    rejeta 
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le  loul  sur  les  conlre-rcvolut'.onnnires,  on  se  trompait.  La  niami'uvre 
du  1:2  mars  était  la  suite  des  accusations  que  portait  Robespierre  aux 
jacobins. 

Appelés  à  Paris  par  la  Convention,  les  Fédérés  avaient  l'honneur  de 
partager  avec  la  garde  nationale  de  Paris  le  service  de  rassend)lée.  Le 
succès  des  Girondins  lui  eu  ceci  de  peu  de  diii'ée.Les  clubs  et  la  presse 
les  démoralisèrenl.  Marat.  autre  preuve,  les  déclara  de  braves  gens 
ayant  rejeté  les  principes  criminels  qu'on  avait  voulu  leur  suggérer.  Ce 
brevet  suffit  pour  juger  la  majorité  de  ce  corps. 

Le  21  mars,  Dumouriez  apprit  la  défaite  de  Neerwinde  et  objectant 
le  pénurie  d'officiers  expérimentés,  proposait  la  suppression  du  mode 
d'élection.  Aussitôt  des  orateurs  montèrent  à  la  tribune  pour  y  répéter 
les  aveux  du  ininislre  de  la  guerrt>  sur  limpuissance  des  Cours  martiales 
à  maintenir  la  discipline.  Conseillés  par  les  doctrines  des  clubs,  les 
patriotes  intrigants  promeltaient  aux  volontaires  le  silence  sur  leurs 
actes.  Le  -I-l,  une  dépêche  des  Représentants  près  l'armée  de  Belgi- 
que disait  :  «  Il  s'est  commis  d'atroces  barbaries.  »  Les  cris  à  la 
trahison  couvrent  la  lâcheté.  Les  intrigants  promettent  l'impunité 
aux  soldats  pour  devenir  otTiciers.  Si  une  réforme  n'intervient 
pas,  on  ne  peut  espi'rcM-  avoir  de  honni'S  troupes,  (jue  répondit 
Marat  ? 

Ces!    rarlilicr  ordinaire  des  chefs  perfides  (raccusci'  les  soldais  |)a- 
trioles  de  leurs  revers  et  de  solliciter  des  lois  de  sang,  nm-lipics-uns  de- 
leurs  chefs  sont   des  vcdeurs.  Nous  n'avons  pas  de  g<'n('rau\  capables, 
de  troupes  aptes  h  livrer  bataille. 

Sous  le  coup  des  événements,  la  relrailr  de  la  HoUaudc  et  celle  plus 
triste  de  la  Helgicpu»,  les  Conmiissaires  en  mission,  tous  montagnards, 
écrivaient  à  leurs  collègues,  le  ^-2  mars,  (pi'avanl  d'impufei- aux  S(ddats 
tous  les  loris  de  la  défaite,  on  ne  s'elnit  pas  infornu'  si  les  g(''uérau\ 
n'c'Iaieiil  pas  r(''|>ri'hensililes.  Poiinpioi  la  C.onvenlion  laissait-elle  les 
armées  commandées  ici  par  un  espagnol,  là  par  un  Allemand,  ailli'urs 
|)ar  un  Polonais? 

Le  2i,  la  Convention  admettait  la  h'galiti"  de  ce-;  |ilainles.  Miranda. 
hattu  sintoni  par  la  défe<-|ion  des  Volontaires  au  feu.  mais  cher  aux 
(iirondins;  Stengel,  .\llemand  d'origine  el  du  |)arli  constitutionnel  ; 
Lanone,  furent  décrétés  d'arrestation.  Onelipu-s  jours  plus  lard,  .Miac- 
zinski,  dévoué  à  Dumouriez,  siil.il  le  mk me  sort,  ayant  |iartagé  sa 
trahison;  celte  acciisatifui  était  fausse.  Les  h-ois  premiei-^  devaient  èlre 
rendus  à  la  liberté. 
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Danton  ne  put  ^e  contenir  dans  cette  effervescence  et  passant  des 
Girondins  à  Robespierre,  il  le  iit  avec  éclat. 

Puisque  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  il  y  a  eu  des 
trahisons  de  la  part  des  aristocrates  ;  puisque  vous  voulez  que  l'armée 
nouvelle  soit  invincible,  décrétez  quelle  sera  uniquement  composée  de 
Sans-Culottes  et  qu'aucun  ancien  privilégié  ne  servira  comme  Volon- 
taire ou  comme  OtTicier  '1  .  Les  aristocrates  seront  donc  sous  la  pique 
des  Sans-Culottes. 

La  trahison  de  Dumouriez.  les  cris  des  Jacobins,  les  démences  de 
Marat,  aboutirent  à  faire  émanciper  des  prisons  une  foule  de  prévarica- 
teurs, de  fuyards  et  de  haches.  Tous  s'intitulèrent  virlimcs  dp  Dinitou- 
riez  et  osèrent,  loin  des  témoins  de  leur  crime  il  est  vrai,  s'intituler 
défenseurs  de  la  liberté  contre  un  traître.  xVoj/s  avons  voulu  résister  à  sa 
tyrannie  et  il  nous  a  fait  incarcérer.  L'innocence  de  Miranda  reconnue 
réfutait  cependant  leurs  mensonges. 

La  Commune  et  le  Comité  de  Sûreté  générale,  la  Convention  encore 
moins,  n'admirent  pas  toutes  ces  protestations.  Le  nombre  de  leurs 
auteurs  les  effraya.  Il  fut  répondu  à  ces  purs  patriotes  qui  avaient  pré- 
féré encourir  la  réprobation  de  leurs  coreligionnaires  que  de  marcher 
contre  la  République  :  Tout  individu  revenu  des  armées  devra  «  avant 
quarante-huit  heures  >>  donner  son  nom,  sa  demeure  et  le  batail- 
lon dans  lequel  il  servait.  Les  Jacobins  reculaient  devant  leurs 
théories. 

Restaient  les  Sections,  qui  n'acceptèrent  pas  ce  recul. 

L'une  d'elles  demanda  la  création  d'une  Légion  des  7'i/ranuirides  et 
le  vote  d'un  million  pour  chaque  tête  de  despote. 

Le  Père  Durhêne  et  le  Journal  de  la  République^  ne  se  contenant 
plus,  attaquèrent  bien'.ôt  Custine.  Le  général  d'Harambure  pour  un 
paquet  reçu  par  la  poste,  puis  d'Estournel  et  Ligniville  pour  une 
opération  militaire  ordonnée  [un-  b'  iiiiiiisti-e  de  l;i  guen-e.  fiiiTut 
poursuivis.  Attestés  innocents,  leur  relaxe  surexcita  les  accusateurs 
déçus. 

Marat,  confident  des  triumvirs,  s'écrie  aussitôt  : 

Coninwnl  U's  généraux  ne  Irahiraienl-ils  jxis^  lorsque  le  Conseil  exécu- 
tif n'est  lui-même  composé  que  di'  traîtres  ? 

1.  Ali  iiiMinciil  où  Danton  prononçait  ces  paroles,  le  clievalier  <Ip  Saint-Georges, 
plus  connu  sous  le  nom  fie  nnildlre  >^fiin/-Georf/es.  el  colonel  de  iiiissants.  arrêtait  le 
général  Miaczinski. 
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Le  Ti'ibunal  extraordinaire,  honnête  pendant  quelques  mois,  ne  con- 
damne à  mort  que  les  traîtres  de  Tétat-major  qui  avaient  attenté  -i 
l'honneur  de  l'armée  et  à  l'indépendance  du  pays.  Il  l'aiil  lui  rendi-e 
cette  justice  qu'il  fut  juste  alors.  Mais  les  acquittements  qu'il  pro- 
nonçait, les  renvois  de  non-lieu  émanés  du  Comité  de  Salut  i)ublic, 
du  Comité  de  surveillance  et  du  Comité  de  Sûreté  générale,  déplaisaient 
aux  démagogues.  La  conduite  des  chefs  militaires  était  le  thème 
favori  de  leurs  discours,  réquisitoires  où  le  goût  du  sang  le  dispute  à 
l'imbécillité. 

Westermann,  Chazot,  Biron,  Kellermauu  Ini-mème,  étaient  dénoncés; 
le  premier,  pour  avoir  attaqué  le  bataillon  des  Lombards  comme  cou- 
pable de  lâcheté  et  de  poltronnerie  ;  le  second,  pour  avoir  puni  deux 
autres  bataillons  parisiens,  le  Mauconseil  et  le  Républicain,  comme 
insubordination  ;  le  troisième  comme  suspect  de  tendresse  pour  les 
Houi'buns  ;  le  dernier,  pour  ses  opérations  mililaii-es.  S'ils  furent 
acquittés,  ils  restaient  redoutables  et  leurs  accusateurs  ne  devaient  pas 
les  pardonner.  La  délation  n'entraînait  pas  de  consé([uences  |)our  ses 
auteurs. 

Couthon  va  niuis  dire  le  mot  de  cette  comédie  polili(pie,  (u'i  les  futurs 
triumvirs  d(''noncaient  nièuie  les  iiioris  ! 

Damjjierre  avait  succédé  à  Dumouriez  et  s  était  honoré  dans  un  com- 
mandement tout  en  vue,  plein  de  dlllicultés  im|)ossibles  à  prévenir. 
Daus  une  allaiiiir  imposée  par  les  itepréseutauts  cl  (pi  il  lijj'iuiait,  il  fut 
1 111'  par  un  bon  Ici .  La  Coiiveiilion.  qui  coiiipiTiiail  les  services  l'eudiis  par 
lui,  l'envoya  an  l*antlii''(ni. 

Ai''iiinit(iiii'<,  s'éci'ia  Coulliou,  //  a  Im'ii  fuit  i/f  mourir,  rnr  snti  nrh' 
d'arcnsiilitiii  l'Idil  ili'i'i  /iri'/iiii-r. 

Coulliou  parlait  là  |>our  ceux  qui  avjiienl  pensé,  pour  les  |)ourvoyeui-s 
de  l'échafaud  au.\  armées  après  l'avoir  été  de  la  Convention  l'Ile- 
méme  1 

Cet  aveu  infamant  se  liait  à  une  déclaration  jacobine  où  on  s'indi- 
gnait de  voir  accorder  aux  généraux  des  ilisiiiiriinns  auxquelles  ne 
pouvaient  |)rétendre  les  soldais.  Depuis  la  <leclai-ali(ui  de  la  guei-i-e  |(»ul 
avait  conc(.)uru  à  (h'-inorrnlisrr  l'unitir.  Les  Volontaires  avaient  désigné 
leurs  chefs  et  avaient  été  lieuren\  dans  cei'taius  départements,  car  on 
trouve  |»armi  eux  Masséna.  Sonll.  .lonidaii.  ('.(unbien  d'anciens  sous- 
ol'iiciers  étaient  devenus  otliciers  !  ainsi  Moche,  Lefebvre.  Les  grades  si 
dilhciles  à  con([in'rir  S(M1S  l'ancien  régime  avaient  <''té  prodigués,  et  nous 
ne  le  disons  jjas  pour  le  reprocher  aux  assenddées,  aux  miiiislros  ou  aux 
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Comités.  Ils  avaient  bien  agi,  mais  les  colères  de  Danton  étaient  sans 
objet,  les  outrages  d'Hébert  et  de  Marat  des  crimes  contre  la  patrie,  et 
l'œuvre  souterraine  de  Robespierre  un  attentat  à  la  grandeur  de  la 
France,  à  la  stabilité  de  la  République. 

Une  armée  démocratique  ne  suffisait  plus,  après  l'arrestation  des 
Girondins,  aux  chefs  des  jacoljins.  Ils  voulurent  une  amu'e  jacobine, 
qu'ils  inspireraient,  oîi  leurs  créatures  occuperaient  les  emplois  bien 
rentes,  le  commissariat  des  guerres  par  exemple,  puis  les  premiers 
grades.  Si  encore  ilsn'avaientélu  que  des  soldats  ardents  au  feu  comme 
Marceau,  et  savants  comme  Lapoype  !  Mais  la  quantité  des  illettrés  in- 
quiétant leurs  chefs,  ils  dirent  en  pleine  Convention  qu'il  n'était  pas, 
nécessaire  de  baragouiner  du  grec  et  du  latin  pour  défendre  la  patrie. 
Gouvion-Saint-Cyr  en  baragouinait  si  bien  qu'il  retrouvait,  en  comman- 
dant l'Armée  de  Naples,  le  lit  si  contesté  du  Rubicon,  et  son  opinion  a 
fait  loi.  Son  rôle  à  l'Armée  du  Rhin  et  son  mérite  dans  la  littérature 
militaire  dispensent  d'insister. 

Pache  s'était  chargé  de  jacobiniser  l'armée.  Avec  lui  les  chefs  révo- 
lutionnaires étaient  constanmient  dans  les  bureaux  de  la  guerre  pour 
placer  leurs  créatures  et  leurs  délateurs.  Vingt-(|ualre  heures  avant  la 
destitution  de  ce  ministre,  ils  avaient  obtenu  soixante  places  d'otTiciers 
supérieurs.  Pache  n'oublia  ni  ses  amis  ni  ses  serviteurs  les  plus  intimes. 
Son  perruquier,  quoique  impropre  par  son  âge  à  l'exercice  de  pareilles 
fonctions,  avait  été  nommé  Commissaire  des  guerres  ;  il  était  âgé  de 
dix-neuf  ans  ! 

C'est  durant  l'année  93  qiH>  se  motlitia  le  corps  des  officiers. 

Jusqu'à  cette  époque,  davril  \)-2  à  fin  avril  93,  les  ministres  de  la 
guerre  avaient  fait  peu  de  nominations  dans  les  grades  les  plus  élevés 
de  la  hiérarchie.  Parmi  les  officiers  généraux,  les  uns  occupaient  leur 
position  depuis  longtemps.  Benrnonville  et  le  Conseil  Exécutif  en 
avaient  retraité  les  plus  vieux  ;  les  autres  avaient  obtenu  l'avancement 
à  l'ancienneté,  fait  dont  on  n'a  pas  tenu  assez  compte  parmi  nos  écri- 
vains ;  d'autres  avaient  été  promus  sur  le  champ  de  bataille  ou  pour 
action  d'éclat;  certains  apparlcnaicut  aux  débris  de  l'armée  royale; 
enfin  quelques-uns  devaicnl  leur  carrièi-e  aux  (iii-ondins.  Tous  se 
disaient  républicains  on  se  conduisaient  connue  tels.  Mais  de  là  au 
jacobinisme  il  y  avait  loin. 

Leur  crime  à  tous  consistait  dans  le  défaut  d'asservissement  aux 
volontés  du  triumvirat  (pii  s'organisait  dans  lombre,  et  devenait  d'au- 
tant plus  fort  (piil  attestait  [lar  ses  doctrines  et  ses  menées  la  défection 
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de  La  Fayette,  puis  la  Iraliison  de  Diiniouriez  ou  les  tentatives  des 
émigi'és  sur  le  Rhin  1 

Quel((u('s  divisions  s(>  tii-ent  sentir  parmi  ses  adeptes  :  la  plus  curieuse 
de  toutes,  celle  de  Santerre  au  28  avril,  mérite  une  mention  avec  pièces 
à  Tappui.  Elle  fait  ressortir  les  incohérences  qui  abondent  durant 
cette  époque,  même  parmi  les  plus  exaltés  des  ultra-révolutionnaires. 
Il  fut  accusé,  par  la  Section  des  Piques,  de  trahison,  pour  un  projet  de 
caserner  .'iOO  hommes  là  où  il  eût  dû  en  caserner  600.  Cet  exemple 
d'audace  contre  sa  popularité  fut  suivi  par  un(^  autre  Section  qui  le  dé- 
nonça pour  cuniiil:  elle  u'.ninu'tl.iil  pas  la  solde  dé  son  gradiMuilitaire 
du  moment  où  il  faisait  des  profits  comme  brasseur  de  bière.  La  revue 
des  canonnicrs  donna  lieu  à  l'apostrophe  suivante  :  C'est  le  fait  d'un 
contre-révolutionnaire  de  commander  une  revue  le  jour  où  l'on  doit 
célébrer  les  funérailles  de  Lajouski,  ce  patriote  qui  a  été  membre 
de  tous  les  comités  insurrectionnels,  et  qui  a  pris  part  à  tous  les 
complots. 

Cette  loi  gênait  les  ])urs  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  aussi  s'écriaient- 
ils  avec  persistance  à  la  Ijarre  de  la  Convention  :  Le  mot  de  force 
armée  ne  doit  pas  souiller  h'  Code  d'un  jieuplc  ri'pnhlicinn.  Le  23  juin, 
ils  ()l)teuaieut  gain  de  cause.  (Juaut  à  S;iuterre,  abandonné  par  la 
Commune  et  par  le  Comité,  il  fut  prouvé  que  son  insistance  était  un 
oubli  de  déférence  pour  le  modèle  des  Sans-Culntii's,  la  revue  fut 
décommandée  et  les  pm-s  /{rpuhlirnins  brûlèrent  les  drapeaux  (pii 
attestaieul  la  Loi  uiarliale.  Ou  alla  plus  loin  eiieoi'c.  Lr-;  feuilles  de 
situati(»n  ayant  éle  imposées  par  lui  [umv  assurer  la  garde  du  Tenqde, 
trois  sections  :  le  Mail,  .Mai-seille,  Molière,  dénoncèrent  aux  quarante- 
cinq  autres  sa  voionti'  lihertieide.  Celle  fois.  Sanlerre  comprit,  il  aban- 
donna un  eonuuaudenu'nt  odieux.  Manriol  le  remt  et  partit  poui-  la 
Venib'e.  U(d>es[)ierre  (pii  lavait  tant  poursuivi  lu'  se  tint  |>as  pour 
satisfait,  son  arrestation  fut  opérée,  jj'  *.(  Ilierniidoi-  li'  trouva  à  la 
Conciergerie  avec  lloehe  cl  Joséphine  de  Hisuiharnais  1 


Les  généraux  m-  er-;saienl  de  se  plaindi-e  des  services  di-  l'haliil- 
lenuMit.  l'n  mois  après  son  entrée  au  Comité.  Carnol  l'invita  à  réprinn-r 
les  fournisseurs  qui  dilapidairnl  le  Iri-'^or  avi-i-   ilu   lioi-<   un   du   rarlon 
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dans  les  chaussures  et  des  lames  de  plomb  aux  sabres  de  l'infanterie. 
Un  représentant,  membre  du  Comité  de  l'examen  des  marchés,  fut 
condamné  pour  cinq  millions  de  fraude  à  titre  daccapareur,  aux  peines 
suivantes  :  exposition  publique  et  douze  ans  de  fex  ;  deux  cordonniers 
furent  livrés  au  bourreau.  Ces  exemples  auraient  mis  fin  aux  malver- 
sations, si  les  colères,  le  délire  des  Comités  révolutionnaires  ne  s'en 
était  mêlé.  On  révisa  tout  et  on  jeta  confondus  dans  les  prisons  probes 
et  fripons;  la  politique,  l'envie  de  la  fortune,  l'épuration  accomplirent 
leur  œuvre  dans  ce  flot  de  plaintes.  Enfin,  le  13  septembre,  le  Comité 
de  Salut  public  nomma  un  autre  comité. 

L'uniformité  dans  l'habillement  des  troupes,  votée  par  la  lui  du  ii 
février,  était  restée  lettre  morte.  Les  troupes  de  ligne  avaient  conservé 
jusqu'en  août  l'habit  blanc  de  l'ancienne  armée,  ce  qui  montrait  à 
l'ennemi  jusqu'à  l'évidence  les  divisions  ou  les  parties  de  divisions  les 
plus  aguerries.  La  mésintelligence  s'était  mise  dans  les  camps  entre 
les  volontaires  et  les  anciens  soldats,  des  duels  s'en  étaient  suivis  et 
les  épithètes  de  Bleuets,  de  Çuls-blancs  résumaient  une  situation  intolé- 
rable à  tant  de  titres.  Carnot  la  lit  cesser  le  29  août  et  donna  l'uniforme 
national  le  7  septembre  à  l'infanterie  légère. 

Hébert  a  résumé  cette  situation  en  une  page  insolente  ;  on  y  verra 
son  thème  favori  contre  les  officiers  et  ses  appels  à  l'indiscipline. 
Camille  Desmoulins  nous  a  appris  ce  qu'elle  coûtait  au  trésor. 

Grande  colère  du  Prre    iJuchène.   Ses    bous  avis  aux  hravr's    s(ddals 

républicains  pnur  (ju  ils   lui   d'hioncml   tous  Ir.s  jcan-f ijui  re^n'l- 

tenl  lancieti  régime  et  qui  préfèrent  de  porter  la  livrée  du  tijran 
plutôt  que  d'endosser  l'habit  des  hommes  libres. 

«  Ce  n'est  pas  assez  de  détruire  les   traîtres   en  dit.iii,   il 

»  faut,  nue  fois  pour  toutes,  faire  main  basse  sui-  eux,  les  balayer  dans 
)»  toutes  nos  armées  et  en  purger  la  République.  Pourquoi,    tonnerre 

»  de    D souffre-l-on   à  la   tête  de  la   troupe  de  ligne  un  las   de 

«  viédases,  ci-devant  sergents,  brigadiers,  maréchaux-de-logis,  plus 
»  aristocrates  que  les  muscadins  qu'ils  ont  remplacés  ?  Ils  clabaudent 
»  comme  des  talons-rouges  et  poussent  des  soupirs  à  faire  peur,  en 
»  racontant  la  fin  sinistre  de  Louis  le  traître;  ils  méprisent  l'habit 
»  national,  et.  nialgn''  les  décrets  de  la  Convention,  ils  s'obstinent  à 
)>  porter  la  livrée  delà  royauté;  ils  venltMit  continuer  d'être  des  Culs- 
))  blancs  plutôt  que  d'endosser  l'uniforme  de  la  liberté.  Braves  défen- 
»  seurs    de    la  patrie,  dénoncez-moi  tons  ces  jean-f qui  vous 
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»  cunimandrnl,  le  Père  Duclièiie  est  un  vieux  soldai  qui  counaiL  le 
»  service  ;  il  sait  quel  est  l'esprit  des  épauletiers  ;  il  se  souvient  de 
»  toutes  les  tracasseries  qu'ils  lui  faisaient;  il  n'a  pas  oublié  que  pour 
»  un  verre  de  vin  de  plus  ou  de  moins,  pour  une  parole  plus  haute  que 

»  l'autre,  on  vous  i' aulrefois  un  pauvre  fusilier  dans  un  cachot 

»   poui'  trois  ou  quaire  mois.  11  faut  obéir  à  ses  chefs  pour  loiil   ce  <|ui 

)>  regarde  le   service,  rien   de  plus  juste,  f ;    nuiis,   iiors  de   là, 

»  l'oflicier  n'a  aucun  droit  sur  vous  ;  et  quand  un  butor,  avec  son  plat 
"  à  barbe,  s'avise  de   troubler  votre  chambrée  pour  vous  chauler  la 

»  Carmagnole,  envoyez-moi-le  faire  f S'il  ose,  en  votre  présence, 

»  gouailler  contre  la  République  el  regretter  l'ancien  régime;  s'il 
1)  cherche  à  vous  embêter  avec  ses  journaux  du  diable  et  les  feuilles 
»  empoisonnées   que   Pitt  et  Cobourg    répandent   dans   les    armées, 

«  pour  vous   f dedans,  écrivez  à  l'instant   au  Père  Duchène    et 

»  faites-lui   connaître    le    nom    et   le    grade  du   jean-f (jui  a  la 

1)  patte  graissée  pour  vous  faire  faire  du  pas  de  clerc;  j'ai  le  bras 
»  long.  '> 

La  deuxième  période  de  la  campagne  de  171)3  fut  la  plus  fertile 
en  destitutions,  proscriptions,  incarcérations  et  procès  contre  les  chefs 
militaires.  Elle  correspond  à  l'établissement  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. 

La  Convention  exjuilsa  des  armées  tous  les  ofliciers  et  foucli(uniai- 
res  qui  avaient  appartenu  aux  maisons  uiililaires  du  r(»i  et  des  princes 
sans  préciser  d'exception.  L'Armée  du  Uhin  en  soullrit  |tarliculière- 
mcut  ;  il  y  eut  quantité  de  sous-officiers  et  de  soldats,  entre  auli-es  les 
(îardes  françaises.  Le  5  ocloitre,  une  loi  spéciale  rappela  ces  derniers 
sous  les  drapeaux.  Mais  les  nuirmures  des  soldats  se  lirent  sentir  en 
faveur  d'anciens  olliciers,  nobles,  nuiis  qui  servaient  avec  lionneui-,  el 
|)auvres.  Leur  départ  donna  lieu  à  des  manifestations  loucliaides,  et 
cerlaius  corps  adressèi'cnt  des  rcuKuilrauces  à  la  Couveulion.  alin 
(|u'uue  jiension  assurât  l'existence  de  ces  serviteurs  dévoués  à  leur 
profession.  On  eu  vit  même  plusieurs  prélever  une  cotisation  sur  leur 
solde,  pour  secourir  ceux  qu'une  mesure  lro|i  gi-ncrale  poui-  ne  |tas 
blesser  de  légitiuu's  intérêts,  privait  de  leur  pain. 

Irrité  de  ces  témoignages  de  synqialliie,  Robespierre  |U()lesta  en 
termes  ignobles  :  Crsl  à  Vi''lfil-iuiijnr  ilrs  urntrrs,  avait-il  dit,  i/iir  saiil 
dus  lou.s  nos  mnlliriirs.  El  il  concluait  (jue  c'était  à  lui.  à  ses  amis  qu  on 
devait  d'avoir  évité  les  f/c/'»?'c/'.v  mnihrurs. 

La  >uil('   (K'  ces  paroles    est  facile    à    ('(Hupreudrc.    La    majorité  au 


LE    COMITE    DE    SALUT    l'UnLIC.  211 

sein  (lu  Comité  étant  en  ses  mains.  les  généraux  furent  poursuivis 
sans  relâche,  en  dépit  de  certains  représentants  aux  armées  qui 
n'entendaient  ni  les  désorganiser  ni  se  prêter  aux  fantaisies  du 
dictateur. 

Le  général  Sparre  (de)  fut  accusé  vaguement  d'avoir  voulu  livrer 
Strasbourg,  Dietrick  fut  arrêté  et  condamné,  Pully  déclaré  émigré  alors 
qu'il  défendait  le  Camp  d'IIornhach,  llarville  id')  incriminé  pour  la 
perte  de  quelques  voitures,  Dubouchet  rédiculisé  vit  son  emprisonne- 
ment durer  six  mois,  Desprez-Crassier  et  Willot  furent  détenus  au 
secret,  Landremont,  Lestenduaire  et  Dortoman  entrèrent  à  l'abbaye, 
déshonorés  devant  le  pays  alors  que  leurs  troupes  les  acclamaient. 
Desaix  suspect  devait  la  vie  à  ses  victoires,  Kléber  à  son  génie,  Mar- 
ceau à  ses  succès  en  Vendée,  Macdonald  glorieux  déjà...  à  l'amitié 
d'un  Commissaire  ! 

La  Commune  et  les  clubs,  les  Comités  révolutionnaires  et  les  Socié- 
tés [)opulaires  imposaient  leurs  volontés  et  leur  tyrannie.  Bien  des 
fautes  militaires  auraient  été  épargnées  si  une  série  d'actes  destructifs 
ne  s'était  interpolée  tantôt  dans  les  lois,  tantôt  dans  les  arrêtés  des 
Représentants,  tantôt  dans  les  décisions  souveraines  des  Comités  de 
Salut  public.  Tour  à  tour  timide  et  énergique,  la  Convention  attribuai 
son  plus  grand  comité  la  présentation  des  candidats  pour  le  généralat. 
La  mesure  était  bonne  ;  grâce  à  Carnot  elle  devint  excellente  malgré 
les  triumvirs. 

Luckner  ayant  protesté  contre  l'interprétation  du  .contrat  de  .'ÎG.OOO 
livres  qui  le  liait  à  la  l-'rance,  fut  arrêté  le  "11  octobre  et  peu  après 
exécuté,  moyen  facile  de  résilier  un  contrat  en  suppriuuuit  le 
créancier. 

On  le  voit  parles  noms,  les  deux  armées  étaient  confondues  dans  la 
|ii-<)scri|)linii.  l'armée  royale  et  l'armée  nouvelle.  De  Sparre,  Custine, 
tJiron  coudoyèrent  Iloclie,  Kléber  et  Marceau,  nobles,  ducs  et  plébéiens  ! 
Combien  dans  rancienne  armée  qui,  se  trouvant  près  des  frontières  ou 
sur  les  C(')les.  ain^airnt  pu  éniigrer  ou  l'iiir,  avaient  i-efusé  et  se  virent 
jetés  dans  les  prisons  !  Combien  au  moment  de  passer  en  pays  étranger 
s'étaient  retoiu'ués  en  larmes  vers  celle  patrie  qu'ils  avaient 
honorée  sous  un  autre  drapeau,  el  saluant  les  trois  couli'urs  connue  un 
syudjole  de  |>aix,  avaient  obéi  aux  décrets  ou  regagné  leurs  réginuMilsl 
Oui,  l'histoire  doit  à  ces  honmies,  victimes  des  passions  politiques, 
des  préjugés  et  de  la  dielatiu-e  du  Iriiimvirat.  une  réparation  (■cla- 
tanle.   Olîiciers  les  uns  connus,   les  autres   ignorés,   mais  bnis  égaux 
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devant  la  mort  et  devant  l'honneur,  la  Patrie  leur  doit  un  honiniage 
d'admiration  et  de  douleur  !  Mais  que  le  sang  versé  retombe  sur 
ceux  qui  ont  voulu  le  (rinic  la  l'"ran('e  n'accepte  pas  ces  responsa- 
bilités ! 

Léchelle,  auteur  du  sauve-qiii-prnl  des  bords  de  la  Mayenne  et  de  la 
déroute  de  Laval,  trouva  dans  nue  revue  la  lin  de  sa  déplorable  carrière 
en  Vendée.  Dès  qu'il  apparut  au  milieu  de  l'Armée  de  Mayenee.  ([ui 
combattait  dans  l'Ouest  depuis  sa  rentrée,  troupes  incomparables  par 
leur  discipline  et  leur  intrépidité,  des  cris  unanimes  l'accusèrent  de  lâcheté. 

A   lias  iJ.chelle!  à  bas  le  Jean-f '    Vin'  Kb'hoi  !  Qu'an  nous  n-nde 

Diihdiji'l  !  Le  soldat  aimait  la  lout^ue  de  l'un  et  la  paternité  de  l'autre. 
Mais  Kléber,  maître  de  lui-même,  voyait  dans  ces  témoignages  de 
popiil.U'ih'  nu  acte  de  sédition,  et.  forniaut  le  cei'cle  autour  de  lui.  tenta 
uiu'  a|)ostrophe  sévère.  A  la  vue  de  ces  vieux  couq)agnons  décimés  la 
veille,  morues  devant  lui,  en  haillons  et  en  sabols,  il  ne  put  retenir 
ses  larmes  et  rompant  le  eerele  sortit  sans  prononcer  une  parole,  [MUir- 
suivi  parles  acclamations  de  ces  héros....  cpi'il  conduira  à   liéliopolis. 

Vainement,  le  même  jour,  Léchelle  prenait  [)lace  à  la  table  de  l'état- 
major  et  parlant  de  l'Anglais,  de  son  or,  des  traîtres  de  Mayenee,  mena- 
rail  de  les  d(''nuis(|uer.  Kléber  se  précipitant  sui"  lui  le  chassa  :  peu 
après,  Léchelle  démissionnait  non  sans  avoir  dénoncé  les  Mayencais. 
Kléber  refusait  un  conuuandemenl  ipu'  itousin  acceptait  dans  l'armée 
de  Hresl  et  jipiés  une  ilislribulion  resl.ut  avec  Marceau,  promii  géni'ral 
en  chef  en  Vendée,  pour  conuuander  sous  lui  l'avant-garde. 

J'ij  roiisi'iis,  s"ecria-t-il,  iimis  nnnhnllrinis  ri  nous  sri-uns  ijuiUotiiU's 
ensi'inlilc  ! 

|-"ouquier- Tinville  a  avoin''  en  '.t'i.  dan>  une  >é;ince  de  lu  Conven- 
tion, (pu'  I  inihu-nce  prédoiuin.inle  de  Uobespierre  lui  avait  dicté  la 
])lupai'l  des  ac(|iiilteuu'nls  et  des  condanuialions  prononces  par  b' 
tribunal  révolutionnaire.  Les  théories  iac(d)ines  avaient  iiiu'  logique 
eIVrayanti'.  Heainoup  de  généraux  destitués  poiu'  des  fautes  de  sectuid 
et  troisième  (irdi'e.  pcnir  des  résultais  inévitables  à  la  guerre,  pour  des 
revers  ipii  pro\  ieiidiaienl  tauliil  de  l'inexpérience  de>  soldais.  Iaiit<">l  de 
leur  petit  non  duc.  ianliil  de  l'absence  de>  a  pprovisi(Uineiue  ni  s.  se  virent 
condamni's  à  uiopi . 

Le   trinmvii'at    prétendit    qiU'   huile   défaite  était  uin-  Irahismi. 

l!illau(l-\  aren  lies,  féroce  ius(prau  bout,  lil  adopter,  le  I''  janvier 
IT'.t'i.  un  déci-el  en  vertu  du(pn'l  les  géiiéi-aux  diiri'iil  être  exécutes 
devant  le  fi(uit  (le>  lioiipo.    à    la  lèle  de  l'aruiee    conmiaiulee  par  eux. 
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Sans  cela  on  n'atteignait  pas  le  but  principal  :  effraiji'r  1rs  troupes.  Le 
temps  était  enfin  passé  où  l'on  livrait  impunément  les  défenseurs  de  la 
République  ! 

Les  Représentants  aux  armées  n'étaient  pas  toujours  justes  et 
ils  ne  se  faisaient  pas  faute  d'imputer  les  revers  aux  chefs  mili- 
taires, oubliant  de  raconter  leurs  propres  erreurs.  Les  appréciations 
ineptes  de  la  populace  envenimaient  tout.  Barère  expert  dans  l'art 
d'agiter  les  tribunes  publiques  de  la  Convention  savait  les  exciter  à 
propos. 

Quant  aux  rapports  confidentiels,  ils  sont  terribles  pour  certaines 
illustrations  ili. 

En  février  94,  Lapoype  et  Bonaparte  avaient  été  poursuivis.  Carnut 
envoya  Bonaparte  à  Cette  pour  construire  des  batteries  contre  les 
x\nglais.  Lapoype,  lavé  du  reproche  de  rétablir  les  bastilles  élevées 
par  Louis  XfV  pour  tyranniser  le  Midi  au  dire  de  Maignet,  pro- 
consul à  Avignon,  fut  sauvé  sur  l'initiative  de  Carnot  et  l'accep- 
tation de  Barère.  Il  est  juste  d'ajouter  que  Fréron  était  le  beau- 
frère  de  l'inculpé,  et  ce  fait  lui  fut  plus  utile  que  la  nécessité 
militaire  de  relever  le  fort  Saint-Nicolas,  pour  la  défense  du  port 
de   Marseille. 

A  la  demande  de  Merlin,  la  Convention  décida  que  tous  les 
gradés,  depuis  le  caporal  jusqu'au  général,  devraient  savoir  lire  et 
écrire. 

Les  vœux  du  Comité  furent  moins  heureux  dans  la  réalité  pour  les 
militaires  blessés  à  vie  par  suite  de  la  guerre,  et  sur  les  pensions  aux 
veuves  ou  aux  enfants  des  soldats  morts  en  combattant.  Là  encore,  les 
commis  de  Bouchotte  trouvèrent  matière  à  des  exactions  ou  îl  la  con- 
tinuation de  leur  usurpation,*  ses  Mémoires  ne  prévalent  pas  contre  les 
spectacles  (jne  la  Convention  eut  sous  les  yeux  et  qui  arrachèrent  les 
larmes. 

En  mars  s'ouvrait  enfin  une  campagne  nouvelle,  on  sait  quelle 
fut  sa  grandeur. 

Marceau  ahaudoimant  la  Vendée  passa  à  rArnK'c  des  Ardcnnes, 
Kléber  rejoignit  l'Armée  du  Nord,  Pichegru  en  reçut  le  connnande- 
ment,  Michaud  bon  soldat  commanda  sur  le  Rhin,  Jourdau  rappelé 
succéda  à  Hoche  qui  apparut  pour   y   être  arrêté   à    l'Armée    d'Italie, 

1.  Nous  renvoyons  le  lecteur  au  rhapitre  des  Af/eu/s  de  Ro/tespierre  sur  ce 
point. 

I.  —  Keprjseniants.  i8 
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Dumas  qui  se  distingua  partout  eut  l'Armée  des  Alpes,  et  l'incapable 
Dumerbion  remplaça  Hoche  vaincu  mais  non  dompte  ! 

C'est  de  l'autre  côté  de  ces  montagnes,  s'était  écrié  le  héros  du  llliin, 
en  93,  (/uc  se  Irunvc  le  cérUahle  champ  de  halaillv  où  la  (jurslion  doit  se 
vider  avec  VAairichc. 

11  devait  appartenir  à  iiouaparte  d'y  acquérir  deux  ans  plus  lard  l'iui- 
mortalité  et  une  couronne  ! 


CHAPITRE    XVII 
LA   COMMUNE    DE    PARIS    ET    LES    FÉDÉRALISTES 


I.  Protestations  de  Carnot  contre  les  sociétés  populaires  et  les  clubs.  —  Rapport 
tle  Barère  le  2  avril  93.  —  Les  Sections  de  Paris  pétitionnent  à  la  Conven- 
tion. —  Récit  de  Voulland  sur  la  fête  du  10  août.  —  II.  Dénonciation  jacohine 
de  Barère.  —  Interventions  de  Billaud,  de  Jean  Bon  et  de  Couthon.  —  Cnniih' 
de  Salut  public  du  Jura.  —  Assemblée  Le'r/islafive  dans  la  Dordogne.  —  Récit 
de   Barbaroux. 


Le  1"'  avril  1793  la  Commune  de  Paris  fil  firoil  à  une  pélition  de 
la  Section  du  Luxembourg  relative  aux  Comités  de  surveillance. 
Ses  membres  nommèrent  des  Commissaires  pour  rédiger  une  Ins- 
truction aux  Sectio7is  cjui  devait  traiter  de  la  formation  desdits 
Comités  (1). 

Le  même  jour,  la  Commune  reçut  une  députation  des  Commissaires 
de  la  majorité  des  Sections  réunies  à  FÉvéché,  bureau  n°  6,  pour  y 
délibérer  sur  les  moyens  de  salut  public.  Ces  députés  révolutionnaires 
entendaient  correspondre  avec  tous  les  déparlenienls  de  leur  propre 
autorité  et  sur  les  matières  de  politique  ou  d'intérêt  général  (ju'il  leur 
plairait  de  traiter.  Ils  ajoutaient  avec  emphase  qu'ils  plaçaient  leurs 
futures  délibérations  «  sous  la  sauvegarde  du  peuple  »,  donnaient  avis 
au  Conseil  de  leur  réunion  et  concluaient  en  demandant...  des  frais  de 
bureau  ! 

1.  Sous  le  coup  de  rémotion  qu'entraîna  nécessairement  la  trahison  de  Diimon- 
ricz,  la  Convention  avait  décrété  l'organisation  de  comités  de  sin-veillancc  dans 
chaque  commune  de  France,  en  avril  1793.  La  Commune  de  Paris,  inspirée  par 
Chaumettc,  confident  de  Robespierre,  propagea  on  l'aggravant  ce  système  dont  les 
fautes  de  lEmigration  e.xpliquent  l'idée  première. 

Carnot  signala  les  excès  à  venir  dos  socioti's  ixipiiiaii'cs  et  des  cliilis.  \oii'  le  lexli; 
de  noire  nuvraïo  sur  l'nninl.  eh.  1'^ 
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Chaumelte,  avec  lequel  cette  haute  comédie  était  concertée,  fitobser- 
A'er  au  conseil  de  la  Commune  que  les  commissaires  de  la  majorité  des 
sections  ne  se  réunissaient  à  rÉvêché  que  faute  de  local  à  la  maison 
commune.  Ce  fut  en  se  basant  sur  cette  équivoque  que  Chaumette  en- 
traîna l'adhésion  du  conseil. 

La  Commune  consigna  le  i,  sur  ses  registres,  Tenvoi  ([u'elle  avait 
fait,  aux  48  sections,  de  la  loi  sur  les  affiches  à  mettre  aux  portes  des 
maisons.  La  municipalité  arrêta  relativement  à  la  surveillance  des 
barrières  que  2  de  ses  membres  resteraient  à  la  maison  commune 
pour  examiner  les  gens  suspects  qu'enverraient  les  comités  des  sec- 
tions (1). 

Le  même  jour  une  députation  du  corps  électoral  protesta  devant  le 
conseil  général  contre  le  rassemblement  d'individus  qui  violent  la  sou- 
veraineté du  peuple;  et  invita  à  dénoncer  l'e.vistence  de  ce  prétendu 
comité  aux  iH  sections.  4  sections  ayant  retiré  les  pouvoirs  à  ses  com- 
missaires, celui-ci  n'avait  phis  la  majorité  des  sections  et  ne  devait  plus 
exister. 

La  section  du  J/^/// s'éleva  au  milieu  de  la  CiOnvention  c(uitre  ICntre- 
prise  insurrectionnelle  de  la  section  des  Droits  de  l'Iioiiniir  dans  l'affaire 
de  l'Ëvêché,  ce  prélude  du  triumvirat  terroriste.  L'usurpation  des 
pouvoirs  dévolus  au  Comité  de  Salut  public  et  au  Comité  de  Sûreté 
générale,  ne  fut  jamais  plus  audacieuse  ;  à  ce  titre,  le  témoignage  de 
cet  acte  appartient  à  notre  étude.  Voici  Fai-rèté  (pii  fut  lu  en  séance 
le  2  avril  : 

L'assemblée  de  la  section  du  Mail,  après  avoii-  eulemlii  le  i-aïqtorl 
de  ses  commissaires,  et  lecture  faite  de  r.ici'r'li'  porlaul  (piils  se  cons- 
tituaient en  asstnnhk'd  coilrale  de  salid  j)itl)in\  coni's/ioiiddiit  ncer  les 
dc'parteiiie»ts  sous  la  saucegai'de  du  peuple  :  Considérant  i\\\('  cet  arrêté 

1.  Depuis  trois  ans,  le  Conseil  .Municipal  do  la  capitale  [uiblie  les  Actes  de  tu  cnni- 
mtine  de  Paris.  On  y  voitquelle  s  es\.ocx:u[>éc  de  loul  et  rj  ue,sor/anl  du  domainemUni- 
nistratif  r|tii  était  le  sien,  elle  a  légiféré  sur  toutes  choses.  Lorsque  nous  arriverons 
à  la  période  de  la  Terreur,  on  peut  s'attendre  à  des  révélations  atroces  si  le  publi- 
ciste  charffé  de  dirii.'er  cette  collection  curieuse,  instructive  et  probante,  ne  recule 
pas  devant  la  ^navilé  ou  liniportance  des  aveux.  Mais  il  ilevra  se  persuader  que  la 
fidélité  de  son  œuvre  sera  surveillée  par  les  papiers  ofliciels  aussi  et  conconiitanle 
des  départements,  par  les  bulletins  des  séances  de  la  Convention,  par  les  collections 
diverses  des  Arçhirrs  nnlinnales,  par  le  itépof  (te  la  i/uerre  et  p.ir  le  redout.ible 
Moniteur  du  temps  ;  enfin,  par  les  mémoires  des  conteuqtorains. 

\  cet  ensemble,  il  faut  joindre  les  grands  procès  politiques  :  Luui^  \VI.  I.  s 
Girondins,  Marie-Antoinette.  Carrier.  Fouquier-Tinville. 

Nmi-  I  11  iliMiMs  tnul  .uil.uii  lie  rouvra''e  de  .M.  .\ularil  :  Lu  Société  i/es  Jacobins. 
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serait  une  lutte  contre  les  autorités  constituées  :  Déclare  qu'en  approu- 
vant la  conduite  de  ses  commissaires,  elle  improuvait  très  expressé- 
ment l'arrêté  pris  aujourd'hui  à  l'Évèché,  et  qu'elle  se  soumettra 
toujours  aux  seules  autorités  constituées,  et  aux  lois  émanées  de  la 
Convention. 

Barère  commenta  ces  déclarations  et  ces  projets  en  méritant  par  son 
discours  le  choix  qui  avait  été  fait  de  lui  pour  le  nouveau  gouverne- 
ment : 

Deux  moyens  sont  employés  pour  nous  perdre.  Tantôt  ou  met  en 
avant  un  système  de  terreur,  celui  de  Brunswick;  tantôt  on  a  recours 
à  un  système  de  calomnies,  celui  de  Marat.  Une  nouvelle  tyrannie  veut 
s'élever  ;  c'est  celle  du  comité  central  qui  vient  de  vous  être  dénoncée. 
Que  veut  dire  un  comité  placé  à  côté  de  la  Convention,  et  qui  corres- 
pondra avec  tous  les  départements  pour  usurper  la  souveraineté 
nationale?  Les  sections  de  Paris  ont  le  devoir  de  s'unir  à  nous,  mais 
elles  n'ont  pas  le  droit  de  former  un  comité  de  correspondance 
avec  tous  les  départements.  Cette  correspondance  ne  peut  exister 
qu'avec  la  Convention.  Croit-on  que  les  départements  courberaient 
la  tête  sous  le  joug  de  ces  ambitieux,  appuyés  par  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse  ?  Je  demande  que  ces  commissaires  soient 
traduits  à  la  barre,  nous  verrons  s'ils  voulaient  usurper  le  pouvoir 
national. 

Joignant  la  vigueur  d'action  à  sa  franchise,  Barère  lit  adopter  par 
ses  collègues  un  décret  important,  qui  assura  l'avenir  presque  paisible 
du  Comité  et  qui,  s'il  ne  put  interdire  les  manifestations  hostiles,  con- 
firma du  moins  son  autorité  morale  devant  le  pays. 

La  Convention  décréta  que  la  section  du  Mail  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  Elle  manda  le  maire  de  Paris  à  sa  barre  pour  y  exposer  les  faits 
connus  de  lui  sur  la  réunion  des  Commissaires  des  sections  à  l'Évèché; 
ces  Commissaires  y  furent  mandés  eux-mêmes  pour  y  expliquer  les 
motifs  de  cet  arrêté  avec  leurs  registres  :  enfin,  la  tentative  de  pression 
par  les  sections  fut  attestée  devant  tous  les  citoyens  de  la  République, 
comme  étant  une  nouvelle  lyiamiie  propre  à  renviu-ser  la  représentation 
nationale. 

Dénoncé  par  Marat  dans  le  Pahliciste,  Barère  lui  signifia  (piil  avait 
donné  l'exemple  de  la  désobéissance  aux  lois,  mais  qu'il  ne  i-edontait 
])as  de  se  voir  compris  dans  le  nombre  des  rejjrésentanls  qu'il  s'at- 
tachait à  calomnier.  Cet  acte  de  courage  devait  rester  isolé,  ef  la 
date  dn  "1    avril   [Y,\  comptera  pour  beaucoiq)  parmi  ses  apologistes  ; 
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ceux-ci  ont  pu  jusqu'ici  ri^norer.  L'Iiistoiro  a  le  devoir  (r(Mre  plus 
juste.   ' 

La  Section  des  Droits  de  rHomnie  déclara  au  Conseil  (|u'on  l'avait 
calomniée  en  interfjrétant  faussement  son  arrrté  sur  la  réunion  du 
comité  central  à  rÉvêché.  Puis,  attestant  la  pnreté  de  ses  intentions, 
elle  donna  lecture  de  son  arrêté.  Le  Conseil  ordonna  aussitôt  la  mention 
civique  et  l'envoi  aux  48  sections. 

Le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  formé  un  Comité  de  Correxpondanres 
avec  les  44  mille  Municipalités  de  France.  C'était  élever  un  doute  sur 
le  patriotisme  de  celui  de  la  Convention,  le  faire  soupçonner  de 
modérantismc  et  se  superposer  en  réalité  à  lui.  au  nom  soi-disant  di' 
l'opinion. 

Le  3  avril,  la  Convention  dut  s'occuper  du  Cotnitr  conlvul  de  Saint 
public 

Chaumelte  y  porta  la  parole  en  qualité  dp  procurenr  de  la  Commune 
et  au  nom  de  la  numicipalité.  11  appela  ce  comilé  une  nouvelle^  entre- 
prise contre  l'autorité  souveraine.  On  leur  avait  donné  un  local  pour 
y  faire  ce  qu'il  demandait  ;  présenter  une  adresse  à  la  Convention, 
mais  ses  meneurs  s'étant  découverts  dès  la  1'"  séance,  on  le  cassa. 

La  pétition  de  la  :)/«/H"r?/:>r//i/f'  de  Paria  sur  la  création  d'un  camp 
entre  Paris  et  les  frontièr(\s,  fut  inséré(>  au  /hilh'lin.  triste  exemple  d(» 
la  faiblesse  d'une  assendjlée  souveraine  cpu  su|)portait  auprès  d'elle  \in 
conseiller  arroGjant  Iors(pril  n'était  pas  criminel.  Les  dt'fenseurs  des 
I  l'ininvirs  ne  peuvent  iiii'i'  ;uijonririiui.  après  cent  années  d'inlei'v.ilie 
et  des  preuves  accablantes,  les  vues  de  ces  hommes  dont  l'un,  Couthon, 
élail  un  mauvais  avocat  sans  talent,  Robespierre  un  créateur  de  second 
oidre  (I  Saiut-.lust  un  or^nfulleux  théoricien  épris  des  (irecs  et  des 
Romains  sans  qu'il  ait  pu  jamais  din>  jiiniiijiini.  Une  seule  ipialité, 
la  j)robité  financière,  distiui^na  ces  houuues  bien  dilVérenls  en  cela 
de  Dauloii  et  de  W'esl<M'mann.  de  Tallieii  et  de  liarras,  coi-rompus 
à  leur  i;ré  ou  à  leur  heure  selon  riuli'rtM  de  leur  c.iuse  ou  de  leurs 
ap|)étits. 

On  parla  beaucou|)  de  vertu  ;i  eette  épO(pu\  la  Couventiou  l;i  mit 
même  à  l'ordre  du  jour  de  la  Hepid)li(pie  :  cet  acte  fut  nue  habilelé  et 
une  force,  quelipie  ridicide  qu'il  paraisse  à  distam-e.  Les  maiires  <lu 
jour  affirmaient  ainsi  une  vie  extérieure  dont  le  di-sinic-ressemenl 
affecté  devait  les  ufraudir  .iiiprè-;  de  leur  clientèle  des  fanbour}.îS.  Ces 
derniers  s'en  iuspii-.iieut  parfois,  ciunine  (ui  va  le  voir  par  un  arri"'!!' 
peu  lu.  mais  (huit  les  divei's  historiens  (uil  ciuist.ih'  l'ellet. 
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Lé  journal  U  Patriote  Français  rapporte  un  arrêté  en  date  du  29 
a^Til  rendu  par  le  Conseil  de  la  Commune,  sur  le  renvoi  des  membres 
du  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  du  10  août  devant  le  jury 
d'accusation  (1)  pour  dilapidation  de  dépôts  et  infidélités. 

«  Le  Conseil  général  de  la  Commune  et  les  Commissaires  nommés 
parles  sections  y)o»r  l'audition  di^s  compte.'^  de  rancienne  Commune^  ont 
enfin  entendu  hier  le  Rapport  définitif  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  comptes  de  l'ancien  Comité  de  surveillance  du 
12  septembre. 

«  Il  en  résulte  que  les  membres  de  ce  Comité  ont  soustrait  ou  laissé 
soutraire  des  sommes  considérables  et  beaucoup  d'effets  précieux  (2) 
dont  ils  étaient  dépositaires  d'après  les  procès-verbaux  et,  de  plus,  un 
grand  nombre  d'objets  que  plusieurs  citoyens  attestent  avoir  remis  au 
Comité,  mais  dont  le  Comité  n'avait  pas  dressé  procès-verbal  ;  il  en 
résulte  que  des  scellés  ont  été  brisés,  par  les  membres  de  ce  Comité, 
sur  des  paquets  importants  trouvés  chez  Septeuil  ;  qu'une  somme  de 
67.580  livres  trouvée  chez  ce  trésorier  de  la  Liste  civile  et  portée  dans 
un  procès-verbal,  a  disparu  et  a  été  remplacée  par  de  prétendues 
lettres  de  change;  que  Panis  et  Sergent,  membres  de  ce  Comité  et 
aujourd'hui  députés,  convaincus  de  ce  bris  de  scellés,  y  ont  ajouté 
l'imposture  en  disant  à  la  Convention  qu'ils  avaient  été  brisés  par  la 
commission  des  24. 

»  On  n'a  pu  se  refusera  l't'vidcnce.  Le  Conseil  g(''néral  a  arrêté  que  les 
membres  du  Comiti''  de  Surveillance  seraient  dénoncés  au  directeur 
du  jury  d'accusation  près  le  Tribunal  criminel  du  département.  » 

Tels  étaient  les  hommes  qui  tentaient  d'imposer  à  la  France  la  Ter- 
reur comme  étant  le  voni  des  populations.  Le  veille  de  leur  arrestation, 
les  Girondins  signalaient  leurs  menées.  Lanjuinais  invoquait  les  décla- 
rations de  la  Commission  des  Douze,  pour  attester  une  conspiration 
nouvelle.  Elle  est  ourdie,  s'écriait-il,  dans  des  repaires  et  ceux  qui 
réclament  la  suppression  de  la  Commission  des  Douze,  organisent  le 
succès  des  conspirateurs.  Leur  séjour  estl'Évèché  et  les  Discours  qu'on 

1.  Atfairo  flite  :  Panis,  Sergent.  Leiifant,  Caiily,  Diil'orl  of  Leclcrc. 

«  Le  Moniteur  no  la  rapporte  qne  flans  son  numéro  GXXXil  de  l'année  179.3  à  la 
fl.itc  (lu  10  mai. 

1.  AU'aire  dite  :  Vol  du  garde  meuble. 

Elle  est  rapportée  en  entier  dans  la  séance  du  Club  des  .Iacol)ius  du  tl  avril, 
présidée  par  .\lbitte.  C-  fut  Fabrc  d'Eglantino  qui  porta  la  parole  contre  Kcstoux. 
l'un  des  commissaires  de  la  Couuuuue  i///.s7.  l'uH.  de.  la  Re'v.  Franc,  tome  20, 
page  lOfi.) 
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y  tient,  celui  d'Hassenfratz  prononcé  en  présence  de  milliers  de 
citoyens,  avoue  les  espérances  de  ces  ci-iminels.  Leur  audacieux 
langage,   le  voici  : 

Souvenez-vous  du  10  août;  avant  celte  époque,  les  opinions  étaient 
partagées  sur  la  Républi(pie.  Le  nionicnt  de  l'rapperde  nouveaux  coups 
est  arrivé  :  ne  craignez  rien  des  départements  ;  avec  un  peu  de  terreur 
et  des  instructions,  nous  tournerons  les  esprits  à  notre  gré.  Les  dépar- 
tements éloignés  suivent  l'impulsion  que  Paris  donne  :  pour  ceux  qui 
nous  environnent,  plusieurs  sont  dévoués.  Oui,  l'insurrection  devient 
ici  un  devoir  contre  la  majorité  corrompue  de  la  Convention. 

Le  31  mai  et  le  2  juin  terminèrent  la  tragédie  par  l'avènement  désor- 
mais incontesté  des  triumvirs.  Frapper  leurs  adversaires  ne  leur 
sufTll  pas,  ils  tentèrent  de  les  délionorer  })ar  leurs  accusations.  Le 
2  janvier  94,  Voulland  exposa  un  récit  trop  ignoré  des  fêtes  du  10 
août  93  à  la  tribune.  On  y  lit  : 

Les  commissaires  des  Assemblées  primaires,  honorés  de  la  repré- 
sentation du  peuple,  appelés  à  Paris  pour  y  émettre  son  vœu  sur  la 
Constitution,  y  étaient  arrivés  pour  concourir  à  la  fêle  du  10  août. 
Ci'ux  qui  ne  la  voyaient  qu'avec  la  plus  grande  pi'inc.  et  (]ui  auraient 
voulu  renq)éclier,  n'ayant  plus,  après  l'arrivée  des  députés,  aucun 
moyen  de  réussir,  cherclièrent  à  s'emparer  de  ces  mandataii'es,  pour 
leui'  persuader  (ju'ils  ])0uvaient  former  une  Assemblée  deliixM'ante, 
(|ni  aurait  tiui  par  rivaliser  avec  la  Convention.  11  ne  l'allul  que 
dénoncer  cette  manœuvre  pour  la  déjouer.  Un  décret  rendu  le  (î 
chargea  votre  Comité  de  Sûreté  Générale  de  surveiller  ceux  des  com- 
missaires qui  lenteraient  d'engager  leurs  collègues  à  des  démarches 
contraires  au  mandat  (jui  leur  avait  élé  déeerné.  Cette  sage  mesure  fut 
reçue  avec  entlutusiasme  par  la  presipie  lolabli'  :  le-^  inalveillanls 
renoncèrent  à  leur  projet. 

C'était  sans  doute  pour  éviter  de  pareils  ael(>s  que  Voulland  proposait 
dans  la  nu''me  séance,  au  nom  du  Comité  de  SùretT'  (ii-iièrale.  une 
n'uiunéralion  aux  vrais  S(ii)s-ruli)lh's  (|iii  avaient  perdu  leur  forlune 
[tour  la  Révolution  et  (ju'il  fallait  réconquMiseï .  Vu  agent  investi  des 
pouvoirs  du  Comité  de  Sùi-ete  (iénérale  les  avait  a|)pelés  à  exei-eer  une 
surveillance  active  el  leur  avait  |)romis  un  juste  salaire  !  (in  le  sollicita 
de  la  Convention  I 

IV'ndant  (pn^a  Commune  de  l'aris  pai'venait  à  ses  lins  soit  par  son 
initiativi>  propre  soit  par  les  actes  i\{\o  lui  inspirait  Robespierre,  (pie 
se   passait-il   dans  les  (ir'parieuienl-^  .' 
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II 


On  connaît  par  le  récit  des  affaires  du  camp  de  Jalès  le  premier 
acte  de  la  contre-Révolution  dans  le  Midi.  Il  avait  éclaté  à  la  fin  du 
mois  d'août  1790  et  sa  répression  avait  été  suivie  de  la  fermentation 
générale  née  de  la  Fuite  de  Varennes  et  de  la  guerre.  La  levée  en 
masse,  l'insurrection  définitive  de  toute  la  Bretagne  et  des  côtes,  les 
protestations  de  la  Normandie,  de  la  Somme  (1),  le  10  août  et  la  mort 
du  roi,  avaient  généralisé  les  colères  dans  un  pays  dont  on  foulait  en 
quelques  mois  les  traditions  séculaires. 

Le  18  mai  93,  Barère,  qui  entendait  être  l'orateur  préféré  du  trium- 
virat, devint  dénonciateur.  Il  monta  à  la  tribune  pour  venger  la  liberté  ! 
Il  existait  à  Paris,  et,  à  l'entendre,  dans  toute  la  République,  un  mou- 
vement préparé  pour  tout  perdre.  Il  l'attestait  au  nom  du  Comité  de 
Salut  public  (2),  accusait  ses  adversaires  de  lui  avoir  imposé  silence  et 
frappait  l'assemblée  de  complicité  : 

Je  dis  qu'il  existe  un  mouvement  commencé  d'abord  à  Marseille, 
qui  depuis  s'est  étendu  dans  plusieurs  départements.  Parmi  nous  la 
peur,  la  vengeance  ont  fait  attribuer  aux  divers  côtés  de  l'assemblée 
ce  qui  n'est  l'ouvrage  que  de  l'aristocratie;  voilà  la  cause  de  nos 
dissensions.  Dubem,  arrivant  de  la  frontière  du  Nord,  a  donné  des 
détails  qui  confirment  ce  (fue  j'avance.  Les  étrangers  espôrcMit  tout  de 
l'espi'it  de  discorde.  Je  vais  (;iter  plusieurs  faits  qui  prouveront  un 
complot  contre  la  Convention... 

Je  passe  aux  mesures  proposées  par  Guadet,  pour  les  combattre.  La 
première,  casser  les  autorités  de  Paris;  si  je  voulais  l'anarchie,  j'appuie- 
rais cette  proposition.  J'ai  vu  un  département  faible  ;  des  sections 
se  régissant  comme  de  petites  municipalités,  un  conseil  général  de  la 
couiiniiiie  dans    lequel  se  trouve    un    Chaumette,  <|ui    autrefois  était 

1.  [/.hti'  (lu  20  juin  !I2  nvait  "ii  puni'  icsull.ii  l'envoi  de  deux  .idininislr.ileurs  du 
dép.irlf'uienl  de  la  Somme'  .uiiu'e-^  du  rui.  Li'ur  [u'ésenee  fil  a  lAsseniiilee  l'olijel 
d'une  discussion  passionnelle  les  1"  et  2  juilIeL 

2.  Une  Assemblée  de  résistance  s'était  formée  à  Caen,  le  17  jinn,  sous  ce  litre  : 
Assetiihlée  centrale  de  résistance  ;  elle  avait  adressé  aux  déparlomonis  un  manifeste 
anti-parisien.  —  Le  même  joiu"  une  soi'te  de  jfoiivernenjenl  provisoire  s'était  iH)ns- 
tilué  h  Marseille. 
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nioino  ;  los  moinos  hors  de  tontos  les  ndni 'mis!  rai  ions  ([),  une 
commune  exag'érant  ou  commuant  les  lois  à  sa  fauLaisie  :  oi"}i;ani- 
sant  une  armée  révolulionnaire.  Je  crois  (|ue  vous  devez  charger 
votre  Comité  de  Salut  pul)lic  de  faire  incessamment  le  rapport. 

Il  est  une  autre  mesure  :  créer  une  commission  de  douze  mem- 
bres, dans  laquelle  les  ministres  de  Tintéricnr  et  des  affaires  étran- 
gères, et  le  Comité  de  sûreté  générale,  seront  entendus.  Quant  à  la 
mesure  proposée  par  Gnadet,  cnnvoqupr  Vass-rinhlrr  drs  su  pp  Iront  s  à 
Bourgrs^  cette  mesui-e  est  mauvaise.  Ces!  par  votre  courag*'.  votre 
fermeté,  que  vous  braverez  les  orages.  La  qiu>stion  préa1al)le  doit  être 
adoptée. 

Dès  le  2  juillet  92  on  avait  signalé  à  la  Législative  le  Conseil  du  roi 
comme  ayant  fait   une   pi'oclamation  envoyée  de  la  caititale  dans  les 

1.  Quelle  fut  furiy^ino  des  proscriptions  pour  les  prêtres  ? 

Un  lettre  du  département  du  Var  au  présideut  de  la  Lépislativo  écrite  le  17  août 
92,  annonça  coinine  acte  tout  natui-el  qu'on  avait  lirpiidé  Lalfaire  i]cf.  prêtres  inser- 
mentés en  les  déportant.  Un  ancien  maf,àstrat  du  tribunal  de  Vannes,  devenu 
député  du  Morliihan,  Lcquinio,  demanda  que  la  mesure  fût  appli(|uée  à  la  France 
entière.  Une  cnuuiiission  extraordinaire  eut  à  réuler  la  fpiestion  et  traîna  en  lon- 
gueur. 

Le  23  août.  Benoistou  prii])ns,i  (pion  laissât  (piiuze  jours  ,i  tous  pour  prêter  le 
serment  civique.  Cambon  se  souvenant  trop  qu'il  était  d'un  pays  proteslant  pro- 
posa la  déportation  à  la  Guyane  de  tous  les  réfracfairos.  En  vain  Lasource,  son 
coreligionnaire,  et  Vergniaud  s'y  opposèrent-ils,  l'esprit  de  93  l'emporta  bientôt. 

Les  massacres  de  septembre  montrèrent  ce  que  vaut  la  populace  de  la  capitale 
sortant  de  ses  bouges  altérée  de  sang.  Une  multitude  sons  Dieu  mut  une  nuiltituile 
iitnldlre,  a  écrit  un  penseur  distingué.  De  Paris,  la  boucherie  passa  dans  les  dépar- 
tements. 

Danton  a  été  le  grand  organisateur.  Nos  historiens  ont  rae.iniê'  1  héroïsme  des 
martyrs  dans  les  prisons  de  la  capitale  et  d'ailleurs.  \\<  uni  montré  en  face  le 
conseil  des  ministres,  la  Connnune  de  Paris,  l'assemblée,  les  trois  pouvoirs  inertes 
et  complices  jusqu'au  vol  des  fureurs  votées  dans  les  sections  et  ordonnant  qu'ils 
seront  mis  à  mort. 

La  Révolution  avait  voulu  une  Saint-Rarthêlemy  et  une  Ligue  d'un  nouveau 
genre:  elle  le  fit  et  y  ajouta  le  Tribunal  révolulioimaire. 

Le  19  avril  93,  un  membre  resté  inconnu  demanda  dans  la  constitution  la  sup- 
pression de  l'article  par  lequel  Condorcet  avait  formulé  la  Uherlé  de  conscience  ! 
Il  se  fondait  sur  ce  que  l'e.xerêice  du  culte  était  en  opposition  avec  l'esprit  du 
emps  et  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  bientê>t  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  A  quoi 
Danton,  l'inspirateur  des  actes  du  2,  ajoutait  :  Partout,  on  u  demnntlé  la  déporta- 
tion des  prêtres  fanatii/ues  et  rebelles... 

On  tenta  de  remplacer  le  culte  par  des  fêles  civiques:  un  seul  culte,  s'écriera  en 
janvier  9.")  Eschassériaux,  est  nécessaire  à  la  République  :  le  culte  de  la  patrie.  Ce 
fut  l'arrêt  de  mort  et  l'exil  avec  le  Direitoire.  ///.\/.  pari,  de  Bu'hez,  I.  XVII  et 
XVIII.  —  Ilist.  de  la  Terreur  de  Morlimer-Ternaux,  t.  III.  p.  21",  307.) 
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départements  et  que  la  dépiùalioa  dos  plaignants  nommait  un  Mani- 
feste de  guerre  civile.  Le  but  de  ses  auteurs  est  de  «  les  armer  contre 
la  capitale.  »  Pour  en  prévenir  l'effet,  ajoutait  son  orateur,  rendez 
aux  sections  la  permanence  qu'elles  ont  demandée. 

Aussitôt,  Tiiuriot  montait  à  la  trii)une  y  constater  le  complot  formé 
contre  la  France.  On  veut,  s'écriait-il,  nous  donnpi'  un  riouvernement 
militaire.  On  a  tenté  de  soulever  nos  quatre  armées.  On  a  proposé  à 
celle  du  maréchal  Luckner  de  se  replier  sur  Paris.  Eh  bien  !  Citoyens, 
levez-vous,  [m  Patrie  est  en  duni/i'r.  Qu'on  déclare  ce  danger  à  la 
France  entière  ! 

Le  4,  la  Convention  apprenait  par  FJillaud-Varenncs  qne  quarante- 
deux  sociétés  populaires  s'étaient  réunies  dans  la  ville  de  Valence, 
chef-lieu  dn  département  de  la  Drùme,  pour  y  protester  contre  les 
arrêtés  contre-révolutionnaire  du  Midi  insurgé.  Les  membres  de  cette 
Assemblée  temporaire  avaient  dressé  nn  procès-verbal  de  leurs  séances 
et  l'envoyaient  à  Paris,  siège  du  seul  gouvernement  légal.  Leurs  dispo- 
sitions délibératives  n'adhéraient  ([u'à  la  Convention  (1)  et  les  signa- 
taires s'engageaient  à  combattre  les  fédéralistes. 

Le  9  Jean  Bon-Saint  André  lut  au  nom  du  Comité  de  salut  public 
un  ra[»port  sur  les  nouveaux  troidiles  du  Midi  et  sur  les  moyens  de 
réprinuM*  les  entreprises  de  ceux  qui  pré])ai'aient  la  guerre  civile. 
L'esprit  de  contre-révolution  s'y  était  localisé  et  de  préférence  dans  les 
villes  les  plus  riches.  Un  pe'it  uomi)re  de  factieux  avaient  rêvé  l'isole- 
ment par  le  fédéralisme  ;  aussi,  le  conventionnel  s'écriait-il  :  C'est  ici 
la  guerre  de  quelques  inareJiands  rnntre  la  liberté  dr  la  patrie.  La 
Gascogne  et  le  Languedoc  lui  en  paraissaient  infestés  sous  l'autorité 
d'un  Comité  central  de  Salut  public  ! 

Le  mouvement  qui  a  éclaté  dans  la  Gironde,  les  Bouches-du-Iiliùne, 

1.  "  L  asseiiibit-e  déclare  :  1°  Que  la  Convention  est  le  centre  (rnnilé.  le  seul  point 
do  l'.iliienient  de  tous  les  patriotes  ; 

2'  Que  les  membres  rpii  coniposenl  iii.iiulcnanl  la  Couvcnlion  méritent  la  con- 
fiance de  la  France  ; 

.3"  Que  les  sor-iétés  populaires  ont  puissamment  concourn  à  l'élal)lissement  de  la 
liberté  et  au  succès  de  la  révolution  : 

\"  Qu'elle  voue  à  l'exéiTalion  piildii|nr  Ions  ceux  (|ui  voudraient  usurper  une 
autorité  quelçonf|ue  ; 

.■l"  Qu'elle  fera  la  guerre  aux  fédéralistes,  aux  ananiiislcs.  aux  provocateurs  au 
meurtre  et  au  pillage,  et  à  (eus  ceux  qui  atleuleront  à  l'unité  de  la  république  : 

0°  Qu'elle  attend  avec  impatience  l'heureuse  époque  du  10  aont.  pour  rralerniser 
avec  les  Parisiens  et  les  députés  de  (unie  la  répid)liqu<'.  cl  [)ré>^cnl  ir  à  la  Conven- 
tion l'hommage  de  sa  reconnaissainc   > 


284  LES    REPRÉSENTANTS    DU    FEli'l.E. 

s'est  communiqué  à  celui  de  THérault  ;  les  administrations  de  ce 
département  n'en  ont  point  été  ébranlées.  Mais  quelques  hommes 
ambitieux,  profitant  dune  réputation  de  popularité,  ont  convoqué  les 
sections  de  Montpellier,  créé  dans  cette  ville  un  corps  législatif,  sous 
le  nom  de  Comité  de  Salul  public,  et  pris  des  arrêtés  qui  présentent 
un  caractère  dabsurdité  qui  no  serait  ([ue  ridicule,  s'il  n'était  danf<e- 
reux  à  la  liberté  publique... 

Cependant  le  prétendu  Comité  central  de  Salut  public  n'en  poursuit 
pas  moins  ses  attentats. 

Le  placard  que  le  Comité  m'a  chargé  de  vous  communiquer  est  le 
véhicule  de  la  peste  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire.  Là,  on 
renouvelle  les  calomnies  répandues  contre  Paris,  la  Convention  ;  là 
on  met  en  question  si  on  enverra  aux  assemblées  primaires  la  constitu- 
tion que  vous  avez  décrétée  ;  on  propose  de  mettre  en  état  d'arresta- 
tion, dans  le  chef-lieu  de  leurs  départements,  tous  les  députés  actuels, 
pour  les  faire  juger  par  un  jury  national,  et  dont  le  rassemblement  se 
fera  à  Clormont-Ferrand. 

Nous  renvoyons  aux  séances  du  corps  législatif  les  lecteurs  qui 
voudraient  connaître  la  suite  de  la  discussion  où  comparut  l'un  des 
inculpés,  député  de  Nîmes,  et  la  déclaration  de  Cambacérès,  représen- 
tant de  Montpellier  comme  Tétait  Cambon. 

Au  même  moment,  une  Proclamation  d'un  lieutenant-général  de 
l'armée  des  princes,  s'intitulant  gouverneur  du  Bas-Languedoc  et  des 
Cévennes,  était  répandue  à  profusion.  On  y  donnait  le  couile  de  F^ro- 
vence  et  le  comte  d'Artois  comme  exerçant  l'autorité  royale  pnidaul 
la  captivité  de  leur  frère.  L'ensemble  des  troupes  montait  à  70. (MK) 
honmies. 

Barbaroux  a  tracé  de  ses  mains  le  récit  de  ses  espérances.  Avec 
M""^  Roland,  il  avait  conçu  le  pmjet  d'une  république  dans  le  Midi  et 
l'expose  ainsi  : 

«  Nous  IraçAmes  sur  une  carie  géographi(iue  de  la  l'i-auce  les  limites 
de  cet  em|)ire  de  la  liberté  :  elles  séteiidaieiii  du  Doubs,  de  l'Aisne  et 
du  Rhône  jusipi'à  la  l)(U-dogne  et  des  montagnes  inaccessibles  de 
l'Auvergne  jusipi'à  la  i)urance  et  jusrpi'à  la  mer.  .l'écrivis  sous  la 
dictée  (le  Bolaiid  pour  demander  à  Marseille  un  halailloii  et  deux 
pièces  de  canon.  » 

Ce  fut  dans  le  salon  de  cette  femnu'  rare  qiu*  narpiit  réellement  le 
parti  républicain.   Ce   sont  les   (îirondins   cpii   portèrent  les   couj»s  les 
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plus  mortels.  Robespierre  ne  fit  que  les  suivre,  il  n'y  eut  aucune 
initiative.  Mais  lorsque  la  pensée  d'une  république  fédéralive  sortit  des 
entrevues  de  Barbaroux  avec  M™''  Roland,  le  jacobinisme  marcha  de 
licence  en  licence. 

Le  11,  Couthon  fit  connaître  avec  son  collègue  Fléaulle  les  prépa- 
ratifs insurrectionnels  de  Lyon  et  la  déclaration  de  déchéance  qui  y 
avait  été  prononcée  contre  la  Convention,  événements  analogues  à 
ceux  de  Marseille  et  bientôt  de  Toulon. 

Il  s'y  est  tenu  un  conrjrès  départemental,  dit  Couthon,  composé 
d'administrateurs  et  d'électeurs  de  différentes  communes,  par  les 
instigations  de  Biroteau.  On  a  arrêté  que  la  Convention  ne  serait  plus 
reconnue  dans  le  Rhône-et-Loire.  Cet  arrêté  a  été  proclamé.  Le  lende- 
main, la  Montagne  de  la  Convention  a  été  mise  hors  la  loi.  Les 
conspirateurs  sont  maîtres  de  tous  les  dépôts  qui  appartiennent  ;iu 
service  des  armées.  Les  armes  fabriquées  à  Saint-Étienne  ont  dû 
être  enlevées.  Un  courrier  a  été  arrêté.  Tous  les  jours  la  générale  bat, 
et  cent  pièces  de  canon  sortent  de  l'arsenal.  Chassey  vient  d'arriver 
pour  y  soulïler  le  feu  de  la  guerre  civile. 

D'après  ces  faits,  le  Comité  du  Salut  public  vous  propose  de  décla- 
rer attentatoire  à  la  souveraineté  nationale  le  congrès  départemental 
tenu  à  Lyon  par  les  administrateurs  et  les  électeurs  des  dillérentes 
communes. 

Le  12,  Lindet  signalait  à  son  tour  l'administration  d'Evreux  comme 
persistant  dans  sa  rébellion  ;  elle  rivalisait  d'audace  et  de  crimes  avec 
les  sections  de  Marseille,  elle  excerçait  même  la  puissance  législative 
et  se  jouait  de  la  représentation  légale.  La  gendarmerie  désobéissait 
aux  autorités  constitutionnelles  et  l'orateur  signalait  à  la  Convention 
les  rares  brigades  qui  osaient  désobéir  aux  rebelles.  Les  pouvoirs 
lui  désobéissaient  partout  (1). 

Le  19  encore,  Barère  signala  l'existence  d'un  Comité  central  à  Bor- 
deaux, dont  l'action  s'étendait  jusiju'à  l'armée  des  Pyrénées-Occiden- 
tales, se  promettant  de  passer  jusqu'à  celle  des  Pyrénées-Orientales.  La 
correspondance  saisie  par  les  Représeulanls  du  Peuple  auprès  de  la 
première,  aux  frontières  même,    prouvait  l'exislcuce   d'un   projfl  de 

\.  I^e  3  janvier  17'it.  N'oullaml  pi"6scnl,;i  .m  ikhh  ilii  (Inniilc  de  sùitIc  géiiéi'iilc 
un  décret  contre  iJurainl.  maire  de  .Monl|)iliiri',  .m  !t  juillet  ITOli,  et  se  «  disant 
président  d'un  prétendu  ('oinifé  cen/ral  appelé  de  Salut  pu/)tic.  ><  ('■e  comité  avait 
rédij.fé  un  Bulletin  de  s?s  séances.  Linculpi';  lut  transléré  de  La  Force  à  la  Com^ier- 
''crie  et  traduit  dev.iut  ii.- Triliunal  nnululiiuiuaire  de  Paris. 
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fédéraliser  la  Jicpahlicjiœ.  Les  lettres  aiiulysées  par  le  rapporteur  sont 
irréfutables  en  ceci.  On  avait,  en  effet,  arrêté  un  courrier  extraordinaire 
(jui  transportait  des  écrits  inciviques  de  Marseille  à  Bordeaux.  On  y  parlait 
de  la  scission  i)roJolée  entre  le  Midi  et  le  Nord  ;  de  la  confédération  des 
petites  républi(jues  méridionales.  Le  territoire  y  était  divisé  en  trois 
régions  :  première,  seconde  et  lUi  centre.  On  y  remaiiiiiail  une  sortie 
amère  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  le  jM'ojet  de 
marcher  hostilement  contre  Toulouse,  et  de  s'unir  avec  .Nîmes,  Mar- 
seille et  Lyon. 

On  a  vu  par  nos  études  antérieures  les  résultats  de  ces  erreurs 
et  de  ces  crimes  réciproques  dont  Thistoire  ne  peut  trouver  ailleurs  de 
plus  cruels  exemples,  mais  qui  rap|)ellent  les  épisodes  de  la  Guerre  des 
deux  Roses  pour  l'Angleterre  et  les  discordes  dt?s  factions  dans  la 
République  italienne  pour  la  péninsule. 

Le  12  août,  les  Commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Dordogne  dénonçaient  l'organisation  de  forces  départementales  deman- 
dant la  convocation  d'une  Assemblée  législative  immédiate.  Elles 
déclaraient  «  qu'aucun  député  à  la  Convention  ne  pourrait  en  être 
membre  ».  Il  était  temps,  ajoutait-on,  de  prendre  la  cocarde  blanche. 
Le  Comité  de  Salut  public  répondit  par  un  déei-ei  ([ui  prononça  la  dis- 
solution de  «  toute  force  armée  qui  n'aurait  pas  été  levée  en  vertu 
d'un  décret  ou  d'une  réquisition  des  Représentants  du  Peuple  ".  Le 
maintien  ou  le  rétablissement  de  toute  force  armée  serait  icpuli^ 
acte  de  contre-révolution  cl  rendrait  son  auteur  passible 'du  Iribunal 
extraordinaire. 

A  Lyon  le  cri  de  ralliement  était  :  \'ice  Louis  \\'l l !  Il  huum  font  un 
roi  pour  être  heureux  (1). 

Les  frontières  de  la  Suisse  ne  furent  pas  épargnées  dans  ces  discor- 
des. Le  département  du  Jura  avait  nonnné  le  2  juin  un  Comité  de 
Salut  public  à  Lons-le-Saulnier  son  chef-lieu.  Le  Comité  de  sûreté 
générale  fit  casser  par  la  Convention,  le  2(1  juillet,  les  actes  qu'il  avait 
édictés  avec  une  apparence  légale  et  les  déclara  nuls.  Les  membres  qui 
le  composaient  durent  cesser  toutes  fonctions  dès  la  réception  du 
décret  officiel  «  sous  peine  de  niorl.  ■■  leurs  actes  ultérieurs  affirmés 
criminels  ;  les  autorités  constituées  avant  le  2  juin  furent  seules  recon- 
nues  par  la   Convention  et    les   i)ouv(»irs  renversés  par    la  rébellion 

I.  Voir    .MIN    pii  <i'>    jii-;tiru';itivcs   de    ir    >  h,i|>ilrp    jps  .i"  les  sur  rin<iirroi(inii  ilc 

Evnll. 
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durent  céder  leurs  postes  à  ceux  qui  émanaient  de  sa  source.  Eniin,  les 
autorités  des  départements  environnants  reçurent  Tordre  de  prêter 
leurs  concours  à  leurs  collègues  du  Jura  sous  peine  d'être  traitées 
en  rebelles  et  punies  comme  telles.  Ainsi  safflrmaient  l'unité  et  l'in- 
divisibilité du  Pouvoir  légal  issu  des  suffrages  prétendus  libres 
des  élections  de  9:2. 


CHAPITRE  XVIII 

L'ARMÉE    RÉVOLUTIOWAIRE 


Création  jacobine  et  ])ut  déniafio^nque  de  bandes  eonniics  sous  ce  nom.  —  Les 
comités  révohitionnaires. —  Dépêche  du  jjénéral  révolutionnaire  dans  le  départe- 
ment du  Nord.  —   Ce  document  et  les  colères  de  Carnot  jugent  l'œuvre. 


La  trahison  de  Dimioiiric/  cl  le  rrcléi-alisnic  des  (liiomliiis  ciu-ent 
pour  conséquence  iiiallcndiie  la  ci'éalion  d'une  (iniiri-  ri''V(jh(lio)iiinirr 
pour  la  capitale. 

Son  auxiliaire  puissani  ('lai!  la  Police,  dont  ror};,anisalion  sangui- 
naire avait  précédé  la  sienne.  Après  le  Dix  Août,  la  Commune  avait 
placé  dans  cette  armée  de  l'ordre  tous  les  criminels  en  rupture  de 
peine  ou  de  ban,  ceux  que  le  droit  pénal  n'avait  pu  atteindre,  les 
graciés,  les  réfugiés  auxquels  le  séjour  de  la  capitale  était  inlcrdil; 
puis,  elle  y  avait  joint  la  canaille  des  halles,  de  la  Cité  dans  ses  bouges, 
du  faubourg  Saiid-Marcel,  devenu  un  fournisseur  inépuisable 

Au  début,  qui  fournit  l'argent  pour  payer  cette  IIimii-  du  baiidilisnn''.^ 
On  le  sail  aujourd'hui  :  les  frères  Frey,  baii(|iiicis  autrichiens,  bcaiix- 
frères  du  capucin  Chabot,  surnonmu^  le  huip  ccrvier  des  jacobins.  Le 
duc  l'égalité  et  la  Commune,  qui  obleuail  du  ('.(imil»'  de  Salul  public  (du 
premier  comme  d\\  secoiuli  le  l'cndxuirscnirni  des  avances,  coopé- 
raient à  celle  opi)ression. 

La  généralisation  ultérieure  de  celle  mesure  démagogique  a  fait 
coufoudri'  les  (laies.  Le  prenner  déci'cl  l'endu  par  la  ('.onveuliiui,  moins 
pour  se  défendre  ipie  pom-  obéir  aux  ordi-es  du  Comité  de  Salul  public, 
où  pi'édominail  linlluence  des  triumvirs  par  Harère  el  iiilla\id.  fui  (''dicté 
le  .'{  juin.  Célail  mal  dissimuler  l'Ms.ige  de  la  victoire  remp(U-lee  le  :i 
conire  les  (iirondins  par  un  coup  d  j'.lal  inexcusable. 

Celle  armée  devait  comprendre  six  nulle  houunes  pour  Paris.  '\^n\\ 
citoyen  pu!  s'y  eni-oler.  a  la  coiulition  d'être  insci'il  ><  dans  sa  section  » 
et  dètic  nanti  d'un  "  cerlilicat  de  civisme  >  délivré  par  elle.  La  muni- 
cipalité eut  la   charge  d'établir  le   (•onln'ile   général  avec  obligation  de 
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le  soumettre  «  au  ministre  de  la  guerre  »,  garantie  illusoire.  Sa  solde  et 
son  organisation  furent  analogues  à  celles  des  Volontaires,  on  accorda 
deux  francs  par  jour  à  chaque  enrôlé.  Les  militaires  aux  armées  ne 
purent  en  faire  partie,  le  décret  promettait  de  les  accepter  à  la  paix  (1). 

La  Commune  éleva,  là  comme  partout,  des  objections, 

Au  lieu  de  reprocher  à  l'Angleterre  d'alîamer  la  France  par  le  blocus 
de  tous  ses  ports,  les  inspirateurs  de  nos  discordes  parlèrent  contre 
les  riches  détenteurs  de  grains,  qu'ils  accusèrent  de  malveillance.  Ils 
dénoncèrent  partout  les  manœuvres  des  accapareurs,  arguments  faciles 
pour  établir  un  maximum  et  un  minimum.  Ce  mal,  dirent-ils,  est  com- 
mun à  toutes  les  grandes  villes.  L'ineptie  et  la  mauvaise  foi  étaient 
comme  résumés  dans  cette  apostrophe,  Chaumette  la  déposa  dans  son 
apologie  prononcée  le  4  septembre  suivant  à  la  Convention. 

De  nouveaux  seigneurs,  s'écria-t-il,  se  sont  élevés  sur  les  ruines  de 
la  féodalité.  Affermant  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres,  ils 
suivent  les  sentiers  battus  par  le  crime  et  spéculent  sur  la  misère 
publique.  Une  autre  classe,  celle  qui  s'était  emparée  des  denrées  de 
première  nécessité,  a  été  frappée.  Mais  vous  ne  lavez  qu'étourdie.  A 
l'ombre  des  lois,  elle  continue  ses  brigandages.  Les  ennemis  de  la 
patrie,  les  voilà;  ils  ferment  les  greniers.  Remettez  aux  adminislraleurs 
les  clefs.  Malheur  à  ces  ennemis  de  l'intérieur  !  Tous  les  jours  on 
apprend  de  nouvelles  trahisons;  il  est  temps,  législateurs,  défaire 
cesser  cette  /u//c  impie  qui  dure  depuis  17 89.  Et  vous,  Montagne  sainte, 
soyez  notre  Sinaï,  devenez  un  volcan,  plus  de  miséricorde  aux  traîtres. 
Le  jour  delà  justice  est  venu.  Les  citoyens  de  Paris  la  réclament.  Des 
subsistances,  et  pour  en  avoir  force  à  la  loi. 

Billaud-Varennes,  interprétant  les  applaudissements  qui  avaient 
accueilli  ces  violences  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes,  parla  du  défaut 
d'action  que  constatait  la  pétition.  N'était-on  pas  circonvenu  par  des 
intrigants?  Il  conclut  en  demandant  la  peine  de  mort  contre  les  admi- 
nistrateurs qui  négligeraient  l'exécution  des  lois  ;  puis,  l'arrestation  de 
tous  les  suspects...  Il  faut  agir. 

Le  5  du  niême  mois,  Chaumette  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée, lui,  procureur  de  la  Commune  de  Paris  et  fonctionnaire  à  ce  titre, 

1.  Pourquoi  faut-il  trouver  le  nom  du  fuUir  maréchal  Brune  parmi  les  généraux 
de  ces  hordes  ?  Il  commanda  à  ce  titre  l'armée  révolutionnaire  qui  acc(impaj,'na 
à  Bordeaux  les  représentants  en  mission  à  l'intérieur  dans  celle  ville.  La  cause 
déterminante  de  son  assassinat  en  1815,  la  voilà  peut-être,  suite  d'une  vengeance 
particulière. 

I.  —  Représentants.  tg 
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pour  exiger  d'elle  la  créaliuii  (l'une  culuuiie  cxleniiiiialrice.  Les  oppo- 
sitions à  l'inlérieur  contre  une  tyrannie  en  plein  exercice,  voilà  l'c 
qu'il  fallait  briser  par  la  ji;uillotine.  Au  nom  de  qui  parlait  Chaunielle? 
Des  Jacobins,  du  fameux  Club  et  des  Commissaires  des  Sections.  Aux 
adversaires,  que  promettait-il? 

«  Jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  l'éternité  !...  Le  jour  de  la 
justice  et  de  la  colère  est  venu...  Que  cette  nniu'c  soit  suivie  d'un  Tri- 
bunal incorruptible  et  redoutable  et  de  ïin.slmmoil  fnlal  qui  trancbe 
d'un  seul  coup  et  les  conq^lols  et  les  jours  de  leurs  auteurs...  Justice  et 
point  d'oppression  !  » 

Donc,  la  guillotine,  et  de  suite;  la  guillotine  partout.  Les  événeiuents 
ont  appris  l'usage  qu'on  en  lit  ;  elle  devint  un  instrument  favori  aux 
armées  comme  à  l'intérieur,  d'où  le  surnom  de  ftmêtrc  nalionalt:. 

Danton  s'écria  après  les  vociféi-alions  de  Billaud.  que  ce  n'était  pas 
assez.  11  lit  voter  ^  quarante  sous  |)ar  séance  c(»nime  juste  rétribution  » 
aux  [)alriotes  qui  assisteraient  le  ji-udi  et  le  diinanche  aux  séances  des 
assemblées  de  sections  par  semaine. 

Munis  de  cette  arme  d'un  nouve<iu  genre,  Saint-Just  et  Lebas,  du 
Nord  au  Rhin,  Gaston  et  Pinet  aux  Pyrénées,  Carrier  dans  l'Ouest,  à 
Tintérieur  Fouclié,  Collot  à  Lyon  et  Fréron  à  Toulon  comme  à  Mar- 
seille, Jourdan  à  Avignon,  Tallien  à  Bordeaux,  Maignel  sur  le  Rliùne, 
allèrent  tuer  avec  leurs  hordes  rouges. 

Le  1)  septembre,  Carnot,  qui  désirait  soustraiie  ;i  la  Commune  ct'tte 
force  armée  dont  la  Convention  tolérait  la  création,  la  soumit  à  des 
formes  militaires.  Mais  ses  collègues  imposèrent  dans  le  Comité  la 
nomination  des  officiers,  de  l'état-major  et  des  généraux  qui  la  com- 
mandaifMit  à  l'élection.  C'était  rendre  dun  ciilé  ce  que  l'on  retenait  de 
l'autre.  Le  cerlilicat  de  civisme  devait  l'avilir.  Des  gen->  sans  aveu  se 
lirenl  inscrire  dans  les  sections;  la  loule-|)uissance  de  leurs  comités, 
dénommés  justement  révohiiionuaircs.  livra  la  capitale  à  une  agréga- 
tion ellrénée  ;  son  enthousiasme  sera  plus  tard  sa  condamnation. 

Le  Club  des  Jacobins  discuta  le  -2')  la  liste  de  l'état-major  acceptée 
parle  Conseil  Exécutif  (Ij. 

1.  I>a  ffanlc  nationale  <!<!  Paris  comptait  au  déliul  <lo  !>:}  «tnl  dix  iiiilli'  lionunos 
armés  ;  la  {.'cndarmcrie  et  les  vainqueurs  de  la  Rastille  ileu.x  mille  cinq  cents  ;  les 
fédérés  cinq  mille  et  la  cavalerie  de  li^'no  deux  mille  six  cents.  Une  force  prête  à 
toutes  les  calamités,  ta  voilà.  Larmée  de  llnsurreclion  jouant  au  soldat  deboul 
contre  l'ennemi,  on  en  coniptc  les  séides  ;  ils  étaient  cent  vint;!  mille  '. 

Barère  rédigea  le  rapport  du  5  septembre  03  qui  or^'anisa  celle  armée  du  crime. 
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Le  général-coininaiidant  Kuusin  1  „  les  brigadiers  Boulanger  et 
Parein,  déclares  trop  purs  pour  être  discutés,  furent  acclamés.  Le 
chef  de  la  cavalerie,  Marguel,  obtint  son  élection  après  d'énergiques 
promesses,  résultat  des  débuts;  quant  aux  talents  militaires,  la  question 
fut  écartée  comme  incivique.  L'adjudant  général  Mauban,  taxé  d'être 
un  contre-révolutionnaire,  insista  pour  obtenir  ce  grade,  afin  «  de 
conserver  sa  réputation,  flétrie  par  une  aussi  déplorable  méprise.  >  Il 
se  réclamait,  du  reste,  de  son  protecteur  Hanriot.  Son  collègue  Houssaye, 
connu  pour  ses  actions  déclat,  eût  été  méconnu  si  son  surnom  Pas-de- 
bon-Dieu  neùt  fait  briller  son  patriotisme. 

Le  corps  des  officiers  supérieurs  ne  présenta  quun  cas  singulier, 
celui  du  chef  de  bataillon  Cordier.  <•  Il  a  logé  chez  le  ci-devant  Monsieur, 
frère  de  Capet,  »  sécria  un  membre.  C'est  assez,  vociféra-t-on,  on  ne 
peut  en  entendre  davantage.  Il  fut  cependant  maintenu,  .après  expli- 
cations. 

La  théorie  de  l'armée  révolutionnaire  fut  émise  sur  cet  aveu  : 

«'  Son  acceptation  constitue  un  fait  exceptionnel  puisqu'il  ne  fait 
partie  d'aucune  société  populaire.  Ces  assemblées  étant  le  champ  de 
bataille  oîi  les  patriotes  ont  combattu  en  faveur  de  la  liberté,  les  nou- 
veaux officiers  doivent  y  avoir  tous  figuré,  et  encore  depuis  longtemps, 
car  il  ne  faut  pas  que  l'armée  révolutionnaire  soit  infectée  de  républi- 
cains datant  seulement  du  10  août.  » 

On  distingua  encore,  parmi  les  quartiers-maitres,  Lacour,  qu'un 
tribunal  réactionnaire  de  Nantes  avait  condamné  à  mort  pour  sa  propa- 
gande en  faveur  des  doctrines  de  Marat  (2). 

L'état-major  ainsi  recruté,  la  nouvelle  force  armée  put  se  distinguer 
à  volonté.  Avant  son  départ,  Chaumette  désira  lui  remettre  Vinslrumenl 
du  supplice  des  aristocrates.  Ce  don  précieux  fut  réclamé  au  club  par  le 
général  de  brigade  Boulanger  :  .Je  ven.r  ahsolumfnt  une  guillotine.  A 

1.  Ronsin  paya  sa  nomination  séance  tenante,  il  dénonea  Canclaux  et  Dubayet 
couinie  dangereux  et  incapables  !  Merlin  de  Thionvillc  fut  assez  puissant  pour  les 
sauver  en  invotpiant  ses  propres  services  en  Vendée  et  à  Mayence. 

2.  Laplanche  écrivait  le  7  octobre  93  au  comité  île  Vierzon  : 

■  De  là,  je  me  suis  rendu  sur  la  place  d'armes  où  j'ai  trouvé  toute  la  r/anle 
iiii/ioimte  en  rang  de  bataille.  .le  lai  passée  en  revue  au  milieu  des  cris  de  :  Vive 
In  République  !  Vive  la  Montagne  !  et  des  serments  de  périr  pour  la  Liberté  :  je 
lui  ni  parlé  de  ses  devoirs  et  tous  les  citoyens  stddats  ont  jin-é  de  les  remplir- 
.\ucunes  plaintes  nont  été  portées  contre  les  officiers  ;  en  général,  on  en  parait 
content.  J'ai  distribué  en  votre  nom  une  somme  de  2.000  livres  à  cette  garde  répu- 
hlicaine  pour  être  consacrée  à  des  fêtes  civiques.  •  (2ité  dans  la  revue  :  Lo  Révolu- 
tion  franrnise.  juillet  189.1.  article  :  La  mission  de  Laplanche.  p.  .3'i. 
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quoi  son  collègue  Parein  répliqua  :  J'en  réclame  deux.  La  Convention 
refusa,  s'en  tenant  aux  ternies  du  décret.  Les  prescripteurs  surent  y 
suppléer. 

Le  20  octobre,  les  premiei-s  contingents  de  cette  horde  défiléi-enl 
devant  la  Convention.  Cliarlier  les  harangua  connue  président  et  les 
assura  que  leurs  vertus  garantissaient  leurs  futurs  exploits  !  Combien 
y  avait-il  là  d'assassins  de  septembre,  Charlier  oublia  de  le  constater; 
leur  conduite  à  Beauvais  et  leurs  services  à  Lyon  l'apprirent  au  pays. 

Le  monstre  de  Faristocratie  produisit,  par  leurs  -recherches,  des 
sommes  considérables  en  espèces,  et  les  incursions  philosophiques  dans 
les  églises,  l'arrestation  de  cent  prêtres  pour  le  seul  département  de 
rOise,  avec  des  sommes  ou  des  métaux  de  toute  espèce. 

L'aflilialion  au  Club  des  Jacobins  de  Paris  devait  amener  sur  ce  point 
encore  une  création  ])ar  voie  d'imitation. 

Les  sociétés  populaires  demandèrent,  sur  le  conseil  des  chefs  pari- 
siens, sans  nul  doute,  que  des  détachements  de  cette  armée  vinssent 
dans  leurs  cités.  Eux  seuls  pourraient  réchauffer  le  patriotisme  des 
modérés.  La  Convention  déclara  que  la  sienne  suffirait  à  la  tâche  ;  on 
eût  dit  que  les  terroristes  du  Comité  reculaient,  effrayés  des  consé- 
quences de  leur  œuvre  et  des  mépris  que  lui  jetait  Carnot.  Mais  les 
passions  étaient  tro|)  violentes,  et  les  fédéralistes  comme  les  Vendéens 
étaient  lro[)  redoutables  i)0ur  qu'on  écoutât  sa  voix.  Les  i-epi-ésentants 
du  parti  jacobin,  alors  aux  frontières  ou  à  l'intérieur,  stimulèrent  le 
zèle  des  Municipalités,  qu'ils  auraient  (h'i  contenir.  Lille  et  Bordeaux, 
Colmar  et  Toulouse,  Lyon  et  Marseille,  d'autres  villes  encore,  curent 
leurs  armées  révolutionnaires.  Conllagi-ation  du  crime  dans  un  boule- 
versement d'où  l'humanité  et  la  i)ilié  détournent  les  yeux  ! 

Leur  œuvre  (1 1,  un  ])oète  l'a  délinie  t'u  vers  cruellenuMil  acbiiii-ables  ;• 
les  voici  : 

Comme  un  vaste  décor  quon  préparc  sans  bruit, 
Bans  la  déserte  rue  on  la  dressait  la  nuit  ; 
Et,  le  malin  venu,  la  cliarpente  livide 
Apparaissait  debout  sur  un  espace  vide  ! 
On  eût  dit  (|ue  lenfer,  par  un  cnclianleuicnl. 
Avait  improvisé  ce  bidcux  monument. 

1.  La  marécliaie  Oudinot,  du  «.'rand  nom  de  Coucy,  a  raconté  qu'on  avait  lancé 
contre  elle  un  mandat  darrèt  s()écial...  Elle  avait  deux  ans  et  demi.  Sun  prand- 
père.  ancien  oflii  ier,  ne  jmt  être  incarcéré  à  raison  de  son  àfre  :  vinjrt  volontaires 
le  f.'ardèrent  à  vue.  lUiurris  à  ses  frais.  Sa  maison  devint  un  corps  Je  garde. 
^Récits  de  f.'uerrc.  (  !i.  II.  p.  ilD.) 
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Toujours  elle,  toujours,  sur  les  places  Jes  villes, 
Offerte  comme  idole  aux  populaces  viles  : 
Ou,  courant  la  campagne,  et  traversant  les  bourgs. 
Au  son  grêle  et  fêlé  des  civiques  tambours. 
Ses  farouches  amis  ne  juraient  que  par  elle;] 
Elle  fit  du  supplice  une  mort  naturelle. 
Et  sans  cesse  agitant  son  triangle  d'acier, 
LEtat  battait  monnaie  avec  ce  balancier  (1  . 


La  République  du  dictateur  fut  dirigée  politiquement  sur  tous  les 
points  de  la  France  par  des  gens  en  haillons  ;  ils  les  méritaient  ces 
haillons,  plus  encore  moralement.  Leurs  chefs,  dans  les  assemblées, 
heureux  de  flatter  la  lie  de  la  nation,  se  vêtirent  comme  les  égorgeurs 
d'immondes  carmagnoles  pour  fraterniser  avec  eux.  Ils  crurent  affermir 
leur  popularité  malsaine,  et  ne  conq^rirent  pas  que  Tavenir  apprendrait 
à  leurs  amis  le  mépris  qu'avait  pour  eux  le  bas  peuple.  Les  rapports 
de  police  l'attestent. 

•  Les  Comités  révolutionnaires,  issus  des  agitations  des  Sections  pari- 
siennes, avaient  d'abord  été  contestés.  Protégés  par  Danton,  ils  furent 
reconnus  par  la  Convention  ofliciellement,  après  un  premier  projet  de 
les  supprimer.  Epurés,  puis  maintenus  à  Paris,  ils  eurent  des  coopéra- 
teurs  dans  les  départements.  Décrétés  au  nombre  de  cinquante  mille, 
ils  fonctionnèrent  par  moitié  seulement,  sur  l'avis  du  comité  de 
législation.  Chacun  d'eux  comprenait  cinq  membres,  recevant  person- 
nellement une  indemnité  de  3  livres  par  jour  d'abord,  puis  de  cinq 
livres  ;  la  populace  leur  fut  chère  et  ils  donnèrent  les  instruments  de 
ses  caprices. 

Marat  porté  en  triomphe  et  vainqiumr  des  (lirondins,  la  Vendée 
triomphante  au  début  de  son  soulèvement,  les  Espagnols  menaçants 
aux  doubles  frontières  des  Pyrénées,  Dampierre  battu  au  Xord  après 
les  désastres  de  Belgique  et  les  trahisons,  quel  spectacle  1  Des  déparle- 
ments voisins  de  la  Vendée  envoyèrent  des  troupes  pour  les  comljaltre. 
Le  département  de  Illérault  leva  G.OUU  iiommes  et  0  miUions,  puis 
adressa  une  Adresse  au  peuple  de  la  capitale,  alin  d'être  imité.  La 
Convention  laissa  démembrer  sa  souveraineté.  On  le  comprendra  faci- 
lement, les  scélérats  de  la  Commune  parisienne  n'entendirent  pas  être 
en  reste.  Ils  organisèrent  une  armée  bien  à  eux,  une  armée  de  douze 
mille  individus,   de  ceux  que   Clauzel  appellera,  en  décembre  9i,  des 

1.  La  chule  de  Hoôespiene,  par  Bartliék-niy  et  Mcry,  «Lin-  !  -  liouzc  juurnécs  de 
lu  Révolution. 
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buveurs  do  sang.  Les   fameux  Comités  révolutionnaires  des  Sections 
obtinrent  une  autorité  dictatoriale.  On  protesta  en  vain.  Marat  déclara" 
que  MM.  les  épiciers  conspiraient  et  qu'il  fallait  incarcérer  tous  les 
adversaires  comme  suspects  (1). 

Nous  n'entendons  pas  faire  l'histoire  de  l'armée  révolutionnaire  ni 
celle  des  Comités  du  même  nom.  Nous  renvoyons  aux  exposés  de 
Lecointre  à  la  Convention,  et  à  la  dépêche  du  commissaire  national 
Pelletier  sur  Lyon.  Le  premier  les  accusa  de  brigandages  et  d'infamies 
qui  font  horreur,  le  second  avouait  que  le  spectacle  de  leur  justice 
endurcissait  les  habitants  de  celte  cité,  car  les  exécutions  ne  faisaient 
plus  que  peu  d'effet.  Ce  fut  alors  qu'on  substitua  à  léchafaud  les 
fusillades  en  masse  et  l'emploi  du  canon,  moyens  qu'avait  repoussés 
Cou  thon  (2). 

Arrêtés  successivement  puis  relâchés  de  même,  les  chefs  dcvaifuit 
périr  avec  Hébert,  dont  ils  étaient  les  complices.  On  observera  qu'ils 
ont  été  accusés,  non  sans  raison,  d'avoir  été  à  la  solde  de  l'étranger. 
On  voulut,  par  leurs  actes,  exciter  contre  la  Révolution  une  réprobation 
décidée.  Cambacérès  et  Treilhard,  Carnot  et  Hoche,  Desaix  et  Gouvion- 
Saiut-Cyr,  Minge  et  Fourcroy,  leurs  émules  et  leurs  rivaux,  sa  gloire 
n'oùl  jamais  accepté  de  telles  solidarités.  L'or  de  la  trahison  a  désho- 
noré les  chefs  convaincus,  soit  (pi'ils  aient  été  exécutés,  soit  qu'on  ait 
ignoré  la  culpabilité  de  tous.  Que  les  hommes  politiques  assez 
fermes  pour  solder  ces  instruments  de  leurs  iiabiletés  les  gardent. 
La  Révolution  ne  les  connaît  pas,  elle  n'a  qu'à  les  flétrir  ! 

Les  Sections  de  Paris  ne  savaient  qu'assassiner.  Par  ses  théories, 
Robespierre  ne  pai'Iait  que  de  vertu  et  ne  voulait  que  des  sup])lices.  A 
l'élégance  traditionnelle  de  nos  nueurs,  ses  amis  du  club  et  des  Comités 
révolutionnaires  avaient  substitue  h'S  haillons  de  Marat,  le  Prussien, 
chef  des  espions  de  l'étranger.  Avec  Saint-Just,  ils  vécurent  dans 
Kalmosphère  des  chimères  qu'ils  décorèrent  de  noms  pompeux:  liberté, 
égalité,  raison  et  justice  sociale.  Ils  les  couvrirent  de  flots  de  sang  par 
la  guillotine  et  par  le  trii>unal  criniincl  extraordinaire.  On  l'a  constaté 
pour  llétrir  leur  u-uvre  :   Jamais  il  n'ij  rut  tant  de  sang  sur  la  vrrité. 

\.  Merlin  de  Tliionville  fit  déeréler  le  3  janvier  179i  que  tous  ces  comités  et  les 
ajionls  «  se  disant  délé{,niés  par  les  Représentants  du  peuple  i>u  des  ministres  »  et 
qui  avaient  imposé  des  taxes  révolutionnaires,  seraient  tenus  de  rendre  leurs 
comptes. 

'2.  La  tyr.uinic  fut  tille  dans  les  départements  qu'elle  fit  l'objet  de  [irolestations 
au  (kiinilé  et  à  la  (Convention  dis  anùl  179:^.  noliimnent  pour  li'  Midi. 
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Un  seul  document  montrera  par  le  langage  de  son  auteur,  le  rôle  des 
généraux  de  larmée  révolutionnaire  dans  les  départements.  Dufresse 
écrivait  au  ministre  de  la  guerre  le  6  décembre  : 

Tous  les  habitants  du  Nord  semblent  isolés  de  la  République  ;  le 
peuple  n'est  pas  instruit  sur  le  bonheur  que  notre  constitution 
promet. 

Nous  avons  commencé  nos  travaux  par  une  visite  à  la  municipalité, 
que  nous  avons  trouvée  coupable.  Les  uns  étaient  de  riches  accapa- 
reurs, les  autres  d'anciens  signataires  des  adresses  à  Roland  et  à  la 
faction  girondine  ;  les  premiers  ont  été  mis  en  arrestation  et  déportés. 
Isoré  a  créé  un  tribunal  composé  de  tous  les  présidents  des  sociétés 
populaires,  pour  juger  ces  amateurs  du  fédéralisme. 

De  là  nous  avons  été  à  la  société  populaire,  nous  avons  réveillé 
l'énergie  des  sans-culottes  (1).  Nous  leur  avons  fait  connaître  les  droits 
qu'ils  avaient,  nous  les  avons  invités  à  une  dénonciation  franche  sur 
tous  ces  hommes  qui  voudraient  entraver  la  révolution.  Ils  ont  dénoncé 
tous  ceux  qui  étaient  suspects,  ils  ont  été  mis  en  arrestation.  La  viHe 
commence  à  devenir  un  des  sanctuaires  de  la  liberté,  les  églises  sont 
fermées,  le  temple  de  la  morale  sera  le  seul  lieu  oîi  le  peuple  viendra 
entendre  la  vérité  ;  le  cèdi^e  ecclésiastique  a  été  sapé  dans  sa 
racine  (2). 

Terminons  cette  étude  en  disant  ce  que  devinrent  les  Vainqueurs  de 
la  Bastille  : 

Us  composèrent  la  IJo''  division  de  Gendarmerie  nationale  et  combat- 
tirent en  Vendée. 

1.  Cunseih  aux  Sans-Culottes,  daprès  llleureuse  Décade  (1794). 

Rhabillez-vous,  peuple  français, 
Ne  donnez  plus  dans  les  excès 

De  nos  faux  patriotes  ; 
Ne  croyez  plus  que  d'être  nu 
Soit  une  preuve  de  vertu  : 

Remettez  vos  culottes. 

Distinguez  donc  l'homme  de  bien 
Du  paresseux  et  du  vaurien 

Et  des  faux  patriotes  ! 
Peuple  honnête  et  laborieux, 
Ne  vous  déguisez  plus  en  gueux  ; 

Remettez  vos  culottes. 

i.  On  remari|iiera  l'accusafion  saijs  preuves  que  Inrmule  Dufresse  :  il  n">'n  livrait 
pas  iiioiiis  an  bourreau'ceux  i(iril  condamnaif. 
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Le  1"''  juin  94,  Tallien  et  Tliuriot  rappelaient  que  leur  pays 
d'origine  était  le  faubourg  Sainl-Antoine,  qui  donna  naissance  à  la 
liberté. 

Léonard  Bourdon  demandait  pour  chacun  d'eux  une  indemnité  de 
400  livres.  Tliuriot,  de  nouveaux  uniformes,  afin  que  les  anciens  qui 
portaient  gravés  «  en  glorieux  caractères  leurs  services  »,  fussent  con- 
servés pour  les  fêtes  nationales.  Tallien,  fort  rusé,  répliquait  que  cela 
regardait  les  Comités  et  que  l'important  était  pour  le  chef  «  l'accolade 
du  président.  »  Après  quoi,  on  décréta  que  la  35''  division  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Faut-il  s'étonner  si  la  Convention  céda  aux  réclamations  de  ceux  de 
ses  membres  qui  dépeignaient  les  excès  de  ces  prétendues  armées? 
Instruite  par  leurs  connneltants,  ils  voulurent  son  licenciement  et 
l'obtinrent  le  29  mars  (1).  Au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  Barère 
dévoila  Vambilion  criininclle  de  cette  troupe  et  de  son  chef,  .ses  projets 
hoslilcs  (2).  La  Convention  déclara  ({ue  si  elh;  no  se  dijiersait  inmiédia- 
tement,_ses  ofTiciers  seraient  punis  do  mort,  el  les  soldais  de  dix  années 
de  fers...  Que  d'aveux  dans  cette  condamnation  ! 

1.  Ils  (lurent  rendre  leurs  effets  et  burs  amies,  re;uronl  une  feuille  de  route  en 
échange.  Ils  toucli'real  leur  sjlde  jus'[u"au  22  avril.  Quant  à  Tarli  lerie,  exceptée 
de  cette  censure,  s?s  2i  compagnies  do  canonniers  rcdevinrenl  lartilleri?  de/,  sec- 
tions arméas. 

2.  11  cita  s.^s  excitations  à  la  révolte  pariiii  Ls  troupc's  de  la  ligne  cl  S3S  contl  i- 
grations  avc^:;  rautjrilé  militaire. 
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CHAPITRE  XIX 

MISSIONS  DE  RICHAUD,  EHRMAXX   ET  CUSSET  A  L" ARMÉE  DE  LA  MOSELLE 


I.  Richard,  maire  de  Versailles,  remplace  l'amiral  Rersaint.  —  Lettre  de  démission 
de  l'amiral. —  Mission  de  Richard  et  de  ses  cuUègues  Cusset,  Ehrmann,  fin  9.3. — 
Habits  blancs  de  la  ligne,  habits  bleus  des  volontaires.  —  Les  généraux  se  déro- 
bent aux  commandements  importants.  —  Correspondance  et  apostrophes  corné- 
liennes. —  II.  Que  se  passa-t-il  à  cette  armée  ?  Proclamations  et  actes  des  repré- 
sentants, fournitures.  —  Cusset  indigne  de  ses  collègues.  —  Retraite  de  nos 
troupes  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle. —  Hoche  ramène  la  victoire  malgré  les 
Catalina  du  triumvirat. 


Elu  maire  de  la  ville  de  Versailles  le  15  novembre  1791,  Hyacinthe 
Richaud  a  laissé  .^ur  les  temps  on  l'on  égorgeait  sans  droit,  jusque  dans 
les  prisons,  un  nom  vénéré.  Son  dévouement  est  resté  légendaire.  Il 
tenta  le  salut  des  prisonniers  d'Orléans  qui  comprenaient  l'ancien 
ministre  de  Lessart  pour  les  affaires  étrangères,  et  d'Abancourt  pour 
la  guerre,  le  duc  de  Cossé-Brissac  commandant  la  garde  constitution- 
nelle du  roi,  l'évèque  de  Mende,  comte  de  Castellane,  et  vingt-trois 
otliciers  du  régiment  de  Cambrésis  accusés  d'avoir  voulu  livrer  la 
citadelle  de  Perpignan  aux  Espagnols.  Au  péril  de  sa  vie,  il  put  arra- 
cher 9  personnes  sur  cinquante-trois  à  la  mort  (1).  Sa  conduite  lui 
valut  d'être  choisi  comme  député  suppléant  à  la  Convention  ;  il  y  rem- 
plaçait le  ^-1  février  93  le  vice-amiral  Kersaint.  Démissionnaire  par  une 

1.  Cet  attentat  contre  le  droit  criminel  avait  été  organisé  par  Fournier,  dit  l'Amé- 
ricain. Certains  assassins  furent  poursuivis  le  11  thermidor  an  III.  L'acte  d'accu- 
sation figure  dans  les  archives  versaillaises,  sous  la  fiche  Prisonniers  d' Orléans.  Il 
porte  en  tout  avec  des  instructions  subséquentes  sur  22  coupables.  Deux  seulement 
furent  exécutés,  un  troisième  se  suicida  et  la  femme  Perrin  s'étant  déclarée  enceinte 
jouit  avec  18  de  ses  complices  du  décret  de  brumaire  an  lY,  relatif  à  une  .Vuniistie 
générale  pour  nctes  révolutionnaires. 
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lettre  publique  et  décisive  contre  des  homiues  de  sang,  ce  dernier 
s'écriait  le  20  janvier  : 

«  Ce  qui  m'est  plus  impossible  encore,  c'est  de  supporter  la  honte  de 
m'asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur 
avis  précédé  de  la  Terreur  l'emporte  sur  celui  des  gens  de  bien,  alors 
que  Marat  l'emporte  sur  Pélion.  Si  l'amour  (h>  mon  pays  m"a  fait  endu- 
rer le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs 
des  assassinats  du  2  septembre,  je  veux  au  moins  défendre  ma  mémoire 
du  reproche  d'avoir  été  leur  complice  ;  et  je  n'ai  pour  cela  qu'un  mo- 
ment, celui-ci  ;  demain,  il  ne  sera  plus  lenqjs.  » 

A  ce  langage,  le  Comité  de  SaUit  public  trouva  une  réponse  pratique: 
la  mort.  Le  4  décembre  de  la  même  année,  le  Tribunal  révolutionnaire 
de  la  capitale  l'envoya  à  la  guillotine  parce  qu'il  l'avait  convaincu 
d'avoir  sciemment  avili  la  représenlalion  nalionale^  d'avoir  tenté  de 
relever  la  royauté,  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  de  la  République  et 
contre  la  liberté  du  peuple.  C'est  dans  la  salle  de  l'Egalité,  sise  au 
palais,  que  fut  prononcée  celle  sentence  de  nu'usonges  accumulés. 

De  février  à  juillet,  llichaud  siégea  sans  intervenir  dans  les  délibéra- 
tions de  la  Convention.  Ce  fut  lui  qui,  d'après  le  récit  de  son  biographe, 
demanda  à  être  compris  parmi  les  députés  (pii  renouvelaient  le  per- 
sonnel des  missions  aux  armées  (1).  Il  partit  pour  le  quartier  général 
de  Limbach  avec  Krhmann  ;  il  s'y  rencontra  avec  Soubrany  et  Cusset. 
Nous  connaissons  Soubrany,  m:tis  (]u"cUul  Cussel  ?  (pie  faul-il  penser 
d'Erhmann  ? 

Le  premier  représentait  le  déparlemcnt  de  Hhùne-et-Loire  :  obscur, 
il  a  peu  n!ar(|ué  dans  sa  mission,  (jui  fui  la  seule  (juon  lui  ail  confiée. 
On  va  le  juger  ici.  Le  second  appartenait  au  Bas-ilhin.  Il  fut  homme 
d'action,  répandu  dans  les  commissions  d'aflaires,  s'occupa  tour  à  tour 
des  armées,  de  l'émigration  en  Alsace,  et  se  montra  patriote  intraitable, 
discuta  les  allribulions  mêmes  du  Comité  de  Salut  |)ublic,  des  biens 
nationaux,  du  code  civil,  d'iuslruction  publicpie  et  de  questions  électo- 
rales. Ce  talent  varié  lui  valul,  après  l'an  111,  d'entrer  aux  Cimi-Cents. 
Il  surpassait  ses  collègues,  sauf  Lacoste  el  .Milliaud  devenu  célèbre  plus 
lard. 

.Nulle  armée  n'aui-ait  vu  plus  dedéscrleurs  (pu-  la  luallicureusc  armée 
de  la  Moselle,  après  Valiny  el  .b-muiapcs.  Ce  fait  ne  saurait  ébuuirr. 

1.  Vo'r  |>:iur  le  pn-s,  nt  <li.ii)iliv  rniivrau'i-  ili-  ^L  Muiissoir  :  Le  confrniionin't 
Hf/aciiillte  liichuu.l,  qui  ;il).>:i  le  en  du  iiiuenls  ufliciels  itruvonanl  des  .ircliives  de 
Versailles,  de  la  ,','uerr>;  el  du  palais  Souljise. 
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puisque  les  volontaires  n'étaient  appelés  réellement  que  pour  la  durée 
de  la  campagne.  Or,  les  termes  guerre.,  campagne,  diffèrent  du  tout  au 
tout  ;  avec  ce  que  le  lecteur  connaît  sur  la  question,  il  n'y  a  pas  à 
insister.  Cette  armée  était  commandée  par  Houchard  :  elle  devait  agir 
isolément  quoique  se  reliant  par  un  ])lan  unitaire  avec  celle  du  Nord 
que  dirigeait  Custine  et  avec  celle  du  Rhin  sous  Beauharnais.  La  pre- 
•mière  était  à  sa  gauche  et  la  seconde  à  sa  droite,  Metz  lui  avait  été 
assignée  comme  lieu  de  rassemblement. 

Cette  situation  intermédiaire  réduisit  fréquemment  sa  vitalité  et  son 
rôle.  On  vit  en  elle  une  sorte  de  facteur  secondaire  ;  de  là  des  amoin- 
drissements d'effectifs  jusqu'à  la  disloquer  ;  elle  fut  une  adjonction, 
une  coopération  ;  mais  le  jour  oii  Hoche  la  conduisit,  il  l'immortalisa 
par  son  génie  et  par  ses  victoires  dans  une  campagne  que  nous  avons 
déjà  racontée  et  qui  est  restée  un  modèle,  une  gloire. 

Avant  l'arrivée  de  Richaud,  le  prévoyant  Bouchotte  avait  envoyé  des 
agents  distribuer  le  Journal  de  la  Montagne  aux  troupes.  Ils  s'empres- 
sèrent de  l'informer  que  des  envois  répétés  opéreraient  un  très  grand 
bien  dans  l'armée  et  dans  les  garnisons.  Les  espions  du  ministre 
.gagnaient  bien  leur  argent. 

L'habillement  des  troupes  fut  une  affaire  aussi  importante  que  leur 
armement  en  soi  :  la  question  de  la  couleur  devint  à  côté  une  véritable 
affaire  d'État.  Les  régiments  de  ligne  et  les  volontaires  ne  se  comprirent 
pas  au  début  ;  on  avait  vu  des  lieutenants-colonels  élus  par  ces  derniers 
solliciter  un  modeste  grade  de  sous-lieutenant  dans  la  ligne,  moven 
peu  propre  à  relever  les  seconds  à  leurs  yeux.  De  là  une  ,inli|i,iilii('  que 
des  faits  analogues  avaient  aggravée  en  campagne.  Dr.  cette  situation 
était  partout  la  même. 

La  ligne  avait  gardé  l'antique  habit  blanc  et  n'adopta  que  progressi- 
vement le  numéro  par  régiment  qu'on  avait  substitué  à  leurs  anciennes 
dénominations:  Auvergne,  Bassigny,  Bourgogne,  Cambrésis,  ou  bien 
Navarre,  Picardie,  Languedoc,  Guyenne,  Turenne,  pour  l'infanterie. 
Dans  la  cavalerie  aux  noms  retentissants  et  aux  éclatantes  prouesses, 
le  mal  fut  moindre  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  chiffre.  Mais  l'infan- 
terie tint  à  des  noms  qui  rappelaient,  depuis  la  guerre  de  Trente  Ans, 
des  célébrités  connues  de  l'Europe  entière  et  des  victoires  que  rien  ne 
semblait  pouvoir  amoindrir.  Ah!  c'était  bien  cependant  une  À're 
nouvelle  qui  commençait,  cri  uniforme  de  deux  hommes  de  génie: 
Mirabeau  et  Goethe;  c'étaient  des  victoires  à  double  portée  qu'on  allait 
gagner  pour  la  jjatrie  française  et  pour  les  peuples. 
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Habits  hlancH  et  habits  hlats  étaient  en  giién-c. 

.Naturellement,  les  agents  du  jacobinisme  allisaieni  lo  dissensions 
])ar  leur  langage  grossier  et  leurs  altaqiu's  conlrc  la  lenue  des  despotes. 
On  |K'ut  en  juger  par  le  style  qu'ils  employaient  dans  leurs  |)laintes 
officielles.  Plus  de  demi-uiesures  ni  de  partis  concilialoires.  écrivaient- 
ils.  Des  moyens  pei'fides  discrédileni  Tliahil  ''Icn.  i']n  voici  la  |»reuvc. 
On  ne  cessait  de  répéter  que  la  plupart  des  soldats  étaient  tout  nus. 
Eh  bien  !  depuis  le  décret  qui  l'iijninl  de  porter  lliahit  tricolore^  on 
ne  voit  plus  sortir  des  magasins  que  des  habits  blancs.  Le  rédacteur 
de  la  dépêche  oubliait  que  Metz  était  un  centre  d'approvisionnement  et 
de  magasins  depuis  Henri  H.  W  n'oubliait  que  cela.  A  Toulouse,  àDouai, 
à  Strasbourg,  il  en  était  de  même  pour  les  armées  des  Pyrénées,  du 
Nord  el  du  Hhin.  Mais  le  parliciilicr  ajoutait,  pour  surexciter  les 
associations  jacobines,  ces  paroles  significatives  :  ()n  a  nnhne  l'air  de 
jouir  en  les  distribuant  aux  solddts. 

Autre  perfidie  1  Les  habits  distribués  à  la  ligne  étaict  superbes,  beau 
el  bon  drap  blanc,  bien  faits,  dune  ampleur  commode  pour  la  cam- 
pagne. Ceux  des  volontaires,  mauvais  draj),  mal  confectionnés,  étroits, 
ridiculisant  ceux  (pii  les  f)orlent  et  les  empéchanf  duliliser  leurs  armes. 
Ce  tableau  poussé  au  noir  avait  une  conclusion  qui  s'accordait  avec  la 
précédente:  la  malveillaïu-e  prône  l'avantage  dt' porter  des  habits  blancs. 
Encore  un  peu,  et  en  1794  cette  distinction  devait  prendr(>  fin. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  sectaires  qu'opéra  Richaud.  l'n  de  ses  col- 
lègues, le  seul  à  notre  avis  rpii  ail  pris  celte  décision,  démissionna. 
Des  talents  communs  comme  les  siens  ne  |)ouvaient  suffire  à  sa  tache  ; 
c'était,  du  moins,  son  avis.  M  la  responsabilité  à  encourir,  ni  le  travail 
à  entreprendre,  ni  les  dangers  à  braver  ne  l'effrayaient.  Les  ressources 
nécessaires,  il  ne  les  trouvait  pas  dans  son  esprit.  Gentil  de  la  Manche 
est  l'uuiipu'  représentant  (pii  se  soit  retiré  dune  mission  sans  la 
rem])lir. 

Son  collègue  Hichaud,  homme  de  caractère,  montra  plus  de  vigueur. 
11  en  eut  besoin.  Les  généraux  à  la  suite  des  revers  de  Belgique  el  de 
leurs  conséquences  révolutionnaires  metlaieul  un  empresseuu^lit  notoire 
à  refuser  des  postes  compromeltauts  à  un  litre  qui'lcon(|uc.  Au-si.  vil- 
(ui  une  succession  de  généraux  incessante  des  Pyrénées  au  Nord. 
C'était  à  qui  n'accepterait  pas  de  commandement  en  chef.  Destitutions, 
remplacements,  noniiualicms  se  succédaient  à  désespérer.  On  la  prouve. 
Du  jour  au  lendemain,  on  voyait  une  armée  ou  bien  un  corps  d'armée 
dont  les  délimilalions  géographiques  établissaient  l'action.   san><  chef. 
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Dans  les  services,  même  situation.  Alors,  par  lintervention  suprême 
des  mandataires  de  la  représentation  nationale,  on  désignait  celui-ci, 
on  imposait  celui-là,  on  suspendait  et  on  maintenait  tour  à  tour.  Il  y 
eut  mieux.  Des  généraux  improvisés  ou  bien  revêtus  du  commandement 
protestèrent  contre  l'honneur  anquel  ils  étaient  appelés.  Ils  inondaient 
de  leurs  lettres  les  bureaux  des  représentants,  du  Comité,  de  la  Conven- 
tion même,  de  leur  ministre  tout  naturellement.  A  l'armée  de  la 
Moselle  on  eut  une  succession  de  généraux  en  chef  s'intituhint  malgré 
leur  titre  de  provisoire.  Cela  dura  depuis  l'arrestation  de  llouchard 
jusqu'à  l'arrivée  de  Hoche. 

Une  phase  de  l'un  d'eux  fera  juger  l'état  des  esprits  dans  les  états- 
majors  et  la  question  sans  appel.  Il  manda  aux  représentants  :  «J'ai 
dû  refuser  la  place  de  général  en  chef  en  remplacement  d' llouchard 
dont  vous  venez  de  m'honorer  parce  que  j'ai  fortement  senti  que  les 
preuves  les  plus  soutenues  de  mon  ardent  amour  pour  la  Liberté  et 
l'Égalité  ne  peuvent  remplacer  les  talents  qui  me  manquent.  ■>  Ce  grade 
considérable  avait  une  influence  directe  sur  les  destinées  de  la 
République.  En  outre,  considération  sans  réplique,  il  avait  eu  le  mal- 
lieur  de  naître  dans  une  caste  suspecte.  Le  dernier  argument  ne  man- 
quait pas  d'adresse.  Fixez-moi  au  deuxième  rang. 

Qu'était  Schauembourg  ?  Etranger  d'origine,  volontaire  d'ancien 
régime  au  régiment  de  Nassau,  un  de  ces  corps  dont  l'Allemagne  du 
Sud  avait  rempli  les  cadres,  colonel  en  1791,  général  en  9:2,  division- 
naire l'année  suivante.  Sa  modestie  ne  l'empêcha  pas  d'être  incarcéré 
ultérieurement  après  destitution  ;  le  dévouement  de  sa  femme  l'arracha 
à  l'échafaud  (1). 

Richaud  informa  par  deux  dépêches  le  président  de  la  Convention  et 
Je  Comité  de  Salut  public  de  ce  refus  qu'il  avait  accepté  en  se  basant 
surtout  sur  sa  qualité  de  ci-dcvaul.  Il  a  gravé  pour  l'histoire  un  aveu 
inattendu  et  vrai  à  cette  date  :  //  est  bien  peu  de  républicains  sous 
l'habit  d'officier-riénéral.  Qui  remplaça  le  récalcitrant  ?  Un  ancien 
colonel  de  grenadiers  royaux  de  Guyenne,  de  Ferrier  du  Chaslelet  1 
Là-dessus,  protestation  au  Comité  contre  ce  choix  venu  de  ses  bureaux. 
Les  représentants  ajoutaient  même  qu'il  y  avait  danger  à  confier  une 
division  à  ce  général.  Linnuence  des  Moiilagnaids  Moulant  et  Stjuhrany 

1.  Général  en  chef  de  1  Armée  rrHelvélie  on  1708,  il  prépara  la  cniiipagne  de  l'an- 
née suivante  et  ne  fut  retraité  qu  en  1814.  Il  mourut  en  1831.  Il  a  dune  servi  durani 
deux  Épopées. 
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l'avait  emporté  ;  loin  do  Paris,  on  retrouvait  donc  les  déchirements  des 
.factions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'élu  n'eut  qu'à  rejoindre.  Du  Rhin,  où  il  com- 
battait, à  la  Moselle.  Mais  auparavant  il  protesta  auprès  de  Bouchotte 
que  ce  commandement  était  au-dessus  de  ses  moyens  physiques  et 
moraux.  Quelld  était  l'attitude  des  Conventionnels  réunis  à  Bitche  en 
conseil  de  guerre  ?  Les  généraux  ne  cachaient  pas,  racontaient-ils  dans 
leur  correspondance,  leur  indignation  sur  le  projet  cVcxchire  les  nobles. 
Ils  faisaient  sonner  bien  haut  qu'on  les  dépouillait  de  toute  confiance 
et  qu'on  les  soupçonnerait  quand  même  ils  serairnl  vaim/ueurs.  Or 
les  expressions  ci-dessus  appartiennent  aux  dépèches  des  commis- 
saires M). 

Eh  bien  I  le  jour  où  ayant  rejoint  de  Ferricr,  il  ap[)rit  (|ue l'armée  était 
en  péril,  il  manda  à  Bouchotte  qu'il  aliail  monter  à  cheval.  On  l'avait 
attaquée  de  quatre  côtés  à  la  fois  et  lavant-garde  était  compromise.  Je 
n'hésite  plus  et  je  vous  propose...  d'accepter  le  commandement  qui 
m'avait  été  déféré.  Nobles  accents  d'un  sohhil  et  d'un  Français. 
Enflammé  de  colère,  textuel,  il  ajoutait  plein  de  courage:  J'accepte  cmt 
mille  fois.  Il  servit  d'aide  de  camp  à  Schauembourg  selon  son  engage- 
ment. Cette  conduite  le  sauva  plus  tard. 

A  ces  chefs  d'un  jour  succédèrent  aussi  rapidement  f|u'eux,  Moreau, 
Pully,  comte  de  naissance  (;2),  d'Aboville,  autre  noble  qui  déplorait  le 
hasard  qui  l'avait  accablé  en  le  mettant  dans  une  caste  de  vieux  pi'éju- 
gés  ;  mais  la  Convention  peut-elle,  demandait-il,  prononcer  un  décret 
contre  une  classe  qui  n'existe  plus  ?  Devant  son  ordre  il  obéissait  sans 
murmure,  se  \o\iiv\i  suspect.  LqiwoV  t  Trible,  d'Aboville  le  prononça;  il 
rappela  «piil  servait  réellement  depuis  cinquante  années,  qu'il  avait 
assisté  à  quatorze  campagnes,  ;\  douze  sièges  et  à  une  bataille.  11  for- 
merait des  vœux  incessants  pour  la  prospérité  de  sa  patrie.  Aussitôt, 
on  passa  à  un  autre,  le  comte  de  Launay,  autre  suspect.  Intelligent,  ce 
chef  refusa  trop  d'iKuineui'S.  I)e  colonel  en  juillel,  ou  le  voyait  divi- 
sionnaire à  la  lin  de  se[ilenibre;  il  suspecta  «pi'on  le  li-ouverait  suspect 

1.  Une  »lt''|n<lio  si^'iitT  Riiliaiid  mais  aussi  par  Milhaiid,  Soiibrany,  l^acoste, 
Jean  Ron-Sainf-.Vndre,  (Icclarail  que  Reaiiliarnais  avait  de  l'es|)rit  et  du  palriolisme, 
mais  son  amiiir-]  ropre  blessé  un  lépuMicain  ncn  a  jamais  paralysait  ses 
facullés. 

2.  Ce  jrénéral  sciait  liit  ii  iuitlii  suiis  rniniuinville  en  déeenibre  '.I2  :  oui,  niais 
la  dépéelic  (|iii  le  eonslalaif  emanail  de  lieurnonville  peu  estimé  de  la  Mon- 
tajnie. 
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en  ces  termes  :  Je  veux  commander  cinq  à  si.r  milli'  hmmnt's.  mais 
non  vingt-cinq.  C'était  formel.  La  Patrie  avait  le  droit  de  lui  deman- 
der son  sang  et  sa  \ie,  rien  de  plus.  Elle  ne  peut  exiger  au-delà  de 
ma  capacité.  Que  de  grandeur  antique  dans  cette  simplicité  1  On  croirait 
que  Corneille  inspire  ces  réponses. 

Les  péripéties  du  drame  démagogique  de  la  capitale  se  i-éliéchissaiit 
à  distance,  en  voilà  des  témoignages  essentiels  à  retenir.  La  gloire  a 
coûté  plus  qu'on  ne  le  suppose.  Mais  elle  a  élevé  les  âmes,  ennobli  les 
consciences  et  purilié  avec  le  sang  des  martyrs,  que  répandirent  à  tlots 
les  triumvirs,  la  Révolution. 

Les  cris  de  trahison  retentirent  sur  la  Moselle,  connue  ils  avaient 
retenti  précédemment  à  Lille,  à  Liège,  à  Xerwinde.  Un  président  de 
tribunal  révolutionnaire,  installé  à  Sarrebourg,  se  réserva  ce  plaisii-  ; 
c'était  Levasseur,  frère  du  conventionnel  de  ce  nom  pour  la  Meurthe. 
Sa  lettre  débutait  ainsi  :  «  Eh  bien,  mon  cher  frère,  encore  une  trahison 
dont  nous  avons  failli  être  victimes.  »  N'allons  pas  plus  loin.  Kichaud 
connut  cette  apostrophe  sensationnelle  et  la  dénonciation  qui  la  suivait 
contre  le  général  Pully.  Le  sanguinaire  Levasseur  avait  cuuchi  i[ue 
celui-ci  était  à  la  tète  du  complot,  et  qu'il  s'était  évadé  :  //  a  sans  doute 
émigré.  Sans  Richaud,  Pully,  à  pareille  heure,  risquait  sa  tète,  et  elle 
aurait  pu  tomber. 

Mais  qu'est-ce  donc,  écrit-il  à  Barère,  que  tous  ces  galimatias  que 
nous  voyons  aujourd'hui  dans  plusieurs  papiers  publics?  Ce  sont 
d'extravagantes  faussetés,  elles  causent  du  mal  en  dégoûtant  et  décou- 
rageant des  hommes,  dont  ou  coni|ii'(iMii'l  !;i  n'|iiil;ilinii.  (|ii('  Idn  di'cliiit' 
par  de  faux  rapports  qui  circulrnl  |i;iil(iii(  ilaus  les  join-uau\.  Cn 
veut  donc,  par  des  dénonciations  cironco  on  (Hrigées  par  riiitriguc 
tout  désorganiser.  Dans  quel  but?  Pour  se  procurer  i\v  ravancrnicnl. 
ou  bien,  par  perfidie,  faire  beau  jeu  à  nos  ennemis.  Voilà  deux  ècueils. 
Kichaud  accuse  à  son  tour  les  accusateurs,  et  il  les  accuse  sans  pitié, 
parce  qu'il  sent  qu'il  a  pour  lui  la  justice. 

Le  résultat  aux  frontières?  Il  ne  le  cache  pas  au  très  fin  rapporteur 
du  grand  Comité,  afin  qu'il  s'en  inspire  en  haut  lieu  :  «  Les  généraux 
tremblent  des  dénonciations,  et  sont  effrayés  de  leur  responsabilité  ; 
c'est  ce  qui  les  rend  moins  entreprenants.  »  On  le  comprend  sans  peine. 
Pour  tout  concilier,  Richaud  veut  un  bon  général,  et  demande  le 
citoyen  d'Aoust.  11  est  noble,  peu  lui  importe,  et  voici  la  raison  ([u'il 
donne  dp  ce  choix  ;  (die  peut  être  citée  connue  un  modèle  d'originalité. 
La  rail  fiance  que  nos  collègues  des  Pyrénées  téujoigneul    à    d  Aoust 
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nous  engage  à  le  réclamer  s'il  est  bon  pour  ici.  El  de  peiïr  qu'on  s'élonne 
de  l'audace,  de  la  simplicité  naïve  de  ce  choix,  qui  offre  ces  deux 
caractères,  le  maire  en  mission  donne  le  pas  à  son  armée  sur  les 
autres.  La  preuve?  Ah  !  elle  ne  l'embarrasse  guère:  «  Les  circonstances 
militaires,  plus  pressantes  sur  ces  frontières  que  sur  celles  dEspagne.  » 
Les  circonstatices  exigent  de  grands  talents  sur  la  Moselle.  De  fait, 
Richaud  avait  raison.  N'oublions  pas  que  trois  mois  plus  tard,  les 
événements  allaient  lui  donner  raison  :  son  armée  sauvait  la  France  à 
l'Est.  D'où  venait  au  modeste  mercier  cette  inspiration  ?  Des  délibéra- 
tions auxquelles  il  assistait  avec  les  généraux  et  avec  ses  collègues. 
L'action  doublait  ses  facultés,  et  son  austère  bon  sens  n'y  perdait 
rien. 

Ce  serait  trahir  mon  pays,  écrit  le  7  octobre  de  Launay  à  Boucholte, 
que  de  prendre  une  chai-ge  dont  je  ne  suis  pas  capable  de  supporter  le 
poids.  Le  31  du  mois,  il  remit  le  commandement  à  Hoche.  Nouvelle 
lettre  au  ministre,  où  on  lit  :  «  Je  la  lui  remets  en  bon  état,  disciplinée 
autant  qu'on  peut  l'être  en  campagne.  »  Son  zèle  ne  s'est  point  refroidi, 
il  le  secondera  de  son  mieux.  Il  termine  en  réclamant  ])our  les  chefs  de 
brigade  la  même  réforme  que  colle  qu'on  a  opérée  pour  les  officiers 
généraux.  Attestation  inouïe  !  Ils  sont  presque  tous  de  la  caste  proscrite. 
Ceci  est  resté  étranger  à  nos  historiens.  Autre  témoignage  :  Je  ne  leur 
crois  pas  une  autre  façon  de  penser. 

Vainement  de  Launay  s'honore-t-il  par  ses  dépêches,  le  ministre 
feint  de  les  ignorer.  Il  ne  les  a  pas  lues.  En  revanche,  on  outrage  cet 
homme  rare  qui  fonda  un  club  à  Thionville,  aux  lenqis  constitutionnels, 
et  à  Saint-Avold.  Robespierre  ayant  fulminé  après  avoir  soupiré  chez 
les  Duplay,  il  faUait  des  coupables  et  des  têtes.  Il  rougissait  de  prononcer 
leurs  noms,  ce  qu'il  réalisa  cependant,  car  on  nous  avait  livrés  à 
Kulkrenth,  ce  valet  du  roi  de  Prusse.  Robespierre  se  trompait.  Ni 
Hoche,  ni  Schauembourg,  ni  de  Launay,  ne  devaient  succomber.  C'est 
sa  tète  qu'il  allait  jouer,  mais  d'Aoust  périt  victime  des  suggestions  de 
Fabre  et  de  Cassanvès. 


H 


Nous  venons  de  voir  la  |H)liii([iic  et  le  <;énéralal  en  présence,  l'n 
regard  rapide  sur  les  proclamations  et  les  actes  des  conventionnels 
comme   sur  les  fournisseurs  comi)l(''lera  celle  étude  que  deux   jiubli- 


SAINT-JUST   ET    HOCHE   EN   ALSACE.  307 

cistes  auront  aidé  à  connaître  en  entier  (1).  L'indignité  de  Cusset  ne 
peut  nous  laisser  indifîérent.  Ou  arrivera  ainsi  à  la  constatation  de 
nos  échecs  sur  le  Rhin  et  sur  la  Moselle  déjà  connus  par  d'autres 
études,  gage  de  nos  mépris  pour  les  triumvirs. 

N'oublions  jamais  que  sous  la  phraséologie  lévolutionnairc  se  trouve 
la  vérité  exacte  relativement  aux  armées  ennemies  qui,  de  Bàlc  à 
Mayence  et  de  Trêves  à  Maubeuge,  envahirent  notre  territoire.  Le  mor- 
celer comme  une  Pologne  nouvelle,  voilà  le  but.  Les  moyens?  Ils  furent 
multiples.  On  procéda  par  massacres  tant  qu'on  put.  Sur  la  Moselle,  se 
distinguèrent  les  Croates,  les  Hongrois  et  les  Serviens  ;  quelques  corps 
de  cavalerie  sont  devenus  célèbres  par  leurs  pillages  comme  par  leurs 
cruautés.  Les  manleaux  rouges  firent  exécrer  le  nom  autrichien  (:2).  Ils 
coupaient  les  tètes  comme  les  Turcs,  et  renouvelaient  les  forfaits  des 
expéditions  d'Attila  par  des  cavaliers  aux  cheveux  noirs,  au  regard 
sauvage  et  à  la  taille  colossale. 

La  levée  en  masse  d'aoùl  93  fut  le  signal  de  proclamations  dans  les 
armées  d'un  genre  spécial  ;  adressées  aux  habitants  des  frontières, 
elles  furent  destinées  à  passer  par-dessus  leurs  tètes.  Rédigées  en  deux 
langues,  pour  l'Est  en  allemand,  elles  constituaient  des  doctrines  tant 
à  l'égard  des  populations  qu'à  l'égard  de  leurs  princes.  Toutes  éma- 
nèrent des  conventionnels  en  mission,  imitateurs  des  appels  comme 
des  colères  que  la  terrible  assemblée  édicta  à  partir  de  la  trahison 
de  Dumouriez.  Certains  généraux  en  chef  en  signèrent  quelques-unes. 
Ce  ne  fut  qu'une  formalité,  ils  ne  tinrent  pas  la  plume  réellement;  ils  y 
apposèrent  leurs  noms  par  ordre,  et  ce  fut  tout. 

Dans  les  termes  employés,  on  retrouve  la  phraséologie  du  temps 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres,  preuve  de  l'identité  d'origine. 
Ainsi  y  abondent  ceux-ci  :  le  tocsin  tutélaire  ;  la  mort  et  l'esclavage  ; 
peuples  de  frères  ;  hordes  sanguinaires  des  tyrans,;  exterminer  cette 
horde  d'assassins  ;  le  tocsin  de  la  liberté  ;  purger  le  sol  de  la  liberté  ; 
les  tigres  couronnés  ;  le  valet  du  roi  de  Prusse  ;  les  laquais  de  Pitt  ; 
l'infâme  Cobourg;  le  ravage  et  l'incendie  de  vos  propriétés;  exterminer 
les  conspirateurs  ;  gouvernement  révolutionnaire  ;  cniin,  car  il  faut 
s'arrêter,  les  brigands  couronnés  y  figuraient  à  l'occasion. 

Quel  fut  le  rôle  de  Richaud  dans  cette  armée? 

1.  Ouvrages  de  M.  Climiuot  sur  Huche  et  sur  l'Alsace,  déjà  cités,  do  M.  Moussoir 
sur  Richaud. 

2.  Conf.  dans  Wisscnibourg,  par  M.  Chuquct. 
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11  eut  à  surveiller  les  agents  du  Conseil  exécutif  et  les  généraux,  à 
s'enquérir  de  la  conduite  des  olFiciers,  de  l'esprit  comme  de  la  discipline 
des  soldats,  à  imposer  le  respect  de  la  loi  de  recrutement  ;  à  véritier 
chaque  jour  les  vivres  en  magasin  et  les  munitions  en  dépôt  ;  à  contrô- 
ler les  écritures  des  fournisseurs  de  tout  ordre  quant  à  leurs  conqitahi- 
lités;  à  veillei'  à  la  réorganisation  des  armées,  mais  aussi  h  lr;iduire 
devant  le  tribunal  révoliilidiiii.iiif  (ont  (•il(»y('ii  inililaii'c  ou  civil  (jui 
participerait  à  un  complot  contre  la  sûreté  de  la  nation.  Telles  lurent 
les  conséquences  du  décret  du  9  avril  sur  les  missions. 

I^irli.uid  agit  d'accord  avec  Elirniann  plus  ])articulièrement,  et  avec 
Soubrany.  L'action  du  premier  s'incarna  avec  la  sienne,  celle  du  second 
fut  distincte  là  où  il  l'exerça,  et  nous  lui  avons  consacré  une  biographie 
.spéciale  à  ce  titre. 

La  (|ueslion  des  subsistances  les  occupa  de  Longwv  à  Langres  et  à 
Hitclie.  <i  -Ne  marchandons  plus  avec  les  besoins  de  nos  armées,  écri- 
vaient-ils à  des  administrateui's  timorés  ;  ne  laissons  pas  plus  long- 
temps les  défenseurs  de  la  patrie  iiupiiets  sni-  leurs  subsistances.  »  .Vu 
Comité  de  Salut  public  :  »  Quoique  nous  nous  soyons  transportés  à 
Metz  et  à  .Nancy,  les  bleds  de  récpiisition  n'arrivent  que  lentement.  »  De 
là,  des  inquiétudes  journalières.  Heureusement,  ils  ont  trouvé  de  la 
houille  en  abondance  ;  à  leur  retour  des  camps,  les  voilures  la  trans- 
portent à  Metz.  On  tire  parti  des  forêts  du  pays  de  Nassau.  Le  but  : 
activer  la  fonderie  des  canons  et  la  fabrication  des  armes.  Dès  l'entrée 
sur  le  territoire  ennemi,  on  saisit  pai-  lenis  ordi-es  les  bestiaux,  les 
grains  et  les  fourrages  dont  ils  délivraient  des  i-i'conndisstmrrs.  Kh  bien! 
en  ISl.'),  on  les  pi'ésentera  à  la  Coiiniiissiini  fins  rrrhnii'ilinns  établie  a 
l*aiis  poiM'  acquitter  les  frais  à  payer  à  ri-!uro|ie  coalisi'c  !  C.iuubien 
celle-ci  estima-t-elle  les  saisies  accouqdies  pai-  elle  >ur  notre  territoire, 
de  1702  à  18i:i?  par  1(>  chilTre  zéro.  L'équité  des  I roues  d'ancien 
régime  à  l'égard  de  la  Fraïu-e  de  la  {{évolution,  en  voilà  une  marque 
indélébile. 

An  tableau  que  traçaient  des  dillicullés  vaincues  nos  deux  commis- 
saires, le  Comité  répondait  par  ses  remerciements:  puis,  il  s'écriait  à 
raison  du  péril  :  Vos  pouvoirs  sont  illiniili's. 

On  volait  sur  les  f(Mirnitnres,  de  Paris  aux  fronlières. 
A  la  tribune  du  palais  luilional,  on  entendit  incriminei-  une  adminis- 
tration entière,  celle  de  l'habillemenl,   le  2  octobre   'X\.  Ses  mendires 
partageaient  les  bénéfices  par  moitié  avec  les  entrepreneurs.  \  .Metz, 
l'armée  de  la  .MoselliMUaiupui  de  souliers,  {'(uircpioi?  i*ai-ce  (piiin  même 
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vol  était  commis  à  ce  même  titre,  et  que  la  qualité  des  cuirs  était  nulle. 
<(  Le  plus  grand  nombre  ne  peuvent  être  délivrés  au  soldat  qui  mur- 
mure depuis  longtemps  et  avec  raison  contre  cette  espèce  de  fourni- 
ture. »  Nos  commissaires  eurent  à  réorganiser  des  municipalités  et  des 
conseils  généraux  dans  trois  (léj)artements,  à  surveiller  des  places  d'une 
importance  capitale.  Richaud  fut  le  principal  auteur  et  rédacteur  des 
arrêtés  de  cette  armée  à  cette  date.  Son  bon  sens  et"  son  activité  inces- 
sante l'expliquent. 

A  ses  côtés  et  comme  pour  le  faire  mieux  valoir,  on  eut  un  Cusset.  Ce 
particulier  s'occupa  d'espionnage  :  nous  ne  connaissons  que  lui  ayant 
accepté  pareille  mission  parmi  les  membres  de  la  Convention.  Il  est  à 
croire  qu'il  l'avait  sollicitée  du  Comité.  Ses  dépêches  montrent  en  lui 
un  homme  nul  d'intelligence,  sans  instruction,  grossier  dans  ses 
mceurs  et  sorti  du  bas-fond  d'un  club  de  faubourg  par  une  élection 
détestable. 

Il  débuta  dans  les  camps  par  un  scandale.  La  correspondance  des 
archives  nationales  et  celle  de  la  guerre  l'attestent.  Beurnonville  l'ac- 
cusa d'avoir  enivré  Jusqu'à  la  mort  un  de  ses  serviteurs:  «  Mon  nègre 
est  expirant  de  cette  ivresse.  »  Le  corps  de  garde  du  quartier  général 
avait  servi  de  champ  d'expériences  à  son  amour  de  l'ivrognerie  ;  il  y 
avait  stationné  durant  deux  jours,  trinquant  à  tout  venant.  Ses  vues 
(piant  aux  relations  extérieures  devaient  être  de  même  valeur.  A  Briey, 
il  découvrit  vo»  noijau  de  nouvelle  Vendée^  sans  doute  à  travers  les 
fumées  de  l'ivresse  :  odor  di  .mngue!  Il  entendit  visiter  Jus(|u"à  des  sou- 
terrains; il  y  trouva  des  haillons  do  malheureux  émigrés  ou  proscrits 
et  ce  fut  tout. 

Lorsque  Cusset  voulut  vingt  millelivres  du  payeur  général  dcrc-irmée 
pour  "  frais  de  surveillance  et  correspondance  secrète  »,  Richaud  pro- 
testa. Il  informa  le  Comité  de  Salut  public  de  ses  vues.  Par  Thionville, 
Cusset  voulait  entretenir  des  intelligences  dans  le  Luxembourg,  on  le 
lui  interdit.  Des  plaintes  affluèrent  sur  son  jacobinisme  et  ses  excès.  II 
ne  parut  à  Metz  que  pour  se  battre  comme  un  portefaix  au  club.  «  On 
s'y  mit  If'S  [xiignets  sous  le  nez,  »  écrivit  le  général  Krieg  à  un  collègue; 
il  s'en  plaignit  directement  à  Richaud  sur  le  même  ton.  Furent 
témoins  le  chef  du  génie  Chasselonp,  qui  sera  le  Vauban  de  Napoléon, 
et  Bertrand,  le  fnfui-  successeur  de  Dm-oc,  comme  grand  maréchal  du 
palais. 

A  l'appel  de  concoidc  fait  par  le  général  Krieg,  sait-on  ce  qu'avait 
répondu  Cusset  :   <■  Vous  aussi,  vous  êtes  uu  traître.  »  Cette  infamie  n(; 
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lui  paraissant  pas  assez  délerminante,  il  ajoutait  une  apostrophe  signi- 
ficative :  Savez-vous  bien  que  je  peux  vous  faire  arrêter  sur-le-champ  ? 
Assez  sur  cet  énergumène;  Richaud  lui  tint  constamment  tète,  cela  nous 
suffît,  et  son  collègue  Ehrmann  avec  lui. 

Que  faut-il  penser  des  retraites  de  l'Armée  de  la  Moselle  ? 

L'adjudant  général  Duvigneau  l'a  constaté  dans  un  travail  manuscrit 
au  dépôt  de  la  guerre.  Les  désastreuses  affaires  de  Pirmasens  dont  il 
fut  témoin  aux  délibérations  qui  les  préparèrent  et  acteur  durant  les 
combats,  la  responsabilité  en  reA'ient  en  entier  aux  conventionnels  en 
mission  :  «  Ce  ne  fut,  dit-il,  qu'une  idée  des  représentanls  du  peuple  qui 
crurent  que  l'occasion  était  belle,  et  qu'il  était  aussi  facile  de  monter 
sur  les  retranchements  qu'ils  voyaient  devant  eux,  que  dans  la  li'il)une 
aux  harangues.  »  Leurs  noms  ?  Richaud,  Ehrmann  et  Soubrany.  Le 
jugement  est  dur,  mais  il  est  exact.  Le  résultat  ?  Deux  mille  hommes 
tués  et  blessés,  trois  batteries  d'artillerie  perdues  et  300  chevaux.  Les 
conséquences  d'un  coup  de  tète,  les  voilà  sans  commentaires,  et 
encore  les  morts  furent-ils  de  1788  hommes.  Quant  aux  militaires, 
ils  avaient  opposé  à  ces  attaques  les  plus  vives  résistances,  mais  en 
vain. 

Colonel  de  l'ancienne  armée,  Soubi-any  fut  ici  sans  excuses,  son 
expérience  ne  lui  servit  de  rien  (1). 

Hoche  arriva  entin;  c'était  le  salut,  le  triomphe. 

Pour  novembre  et  décembre,  la  correspondance  abonde  (2),  sans 
autre  trait  à  part  que  celui-ci  pour  la  présence  sur  les  champs  de 
bataille  des  représentants  :  Nous  avons  le  plaisir  de  satisfaire  noire 
inclinalimi  pnriiculière.  Quoiqu'il  eût  sauvé  l'armée,  le  second  jour  du 
Kayscrslautern,  le  général  de  llèdoiiville  fut  arrêté  sur  un  ordre  venu 
de  Paris.  On  y  mit  du  temps,  et  ce  retard  le  sauva  avec  thermidor.  Le 
17  fi'inijiiic  an  II,  Richaud  termina  sa  mission  sui'  celle  bonne  action, 
et  n'en  accepta  ]»lus  d'autre  (3). 

1.  U'a  Ijiul.inl  frénéral  Bcckcr.  (ils  du  représentant  de  la  Moselle  de  ce  nom  qni 
avait  refusé  de  voler  la  mort  du  roi.  fut  suspendu  par  les  trois  conunissaires  d'un 
commun  a'^conl.  Réintégré  fin  déc'cmbre,  il  passa  en  Vendée,  s'y  honora  par  son 
humanité  de  l'aveu  des  administrations  de  ces  contrées,  et  attira  par  sa  bravoure 
les  re;i:ards  du  noble  Desaix  ;  il  dut  à  son  admiration  d'épouser  la  sœur  que  ce 
dernier  ne  put  donner  à  Man-eau. 

2.  Elle  remplit  le  liuiliiiii"  cliai)ilre  de  l'ouvraire  distinirué  de  M.  Moussoir  sur 
Riiliaud. 

3.  Ses  comptes  (idilcincnl  rendus  (ifnirent  en  délail  dans  ce  livre  précit  •  :  ils 
sont  du  pilit  nomlin-  de  ceux  qui  nous  ont  été  conservés. 


CHAPITRE    XX 

MISSIONS   DE    SAIXT-JUST    SUR    LE    RHIX 


Biographie  de  Saint-Just.  —  I.  Discours  :  Sur  les  subsistances  et  sur  la  discipline. 
—  Unité  de  la  République.  —  Rapport  sur  le  Gouvernement  révolutionnaire.  — 
II.  Proconsulac  d'Alsace.  —  Iniquités  de  son  tribunal  voulues  et  ordonnées  par 
lui.  —  III.  Opérations  militaires.  —  Registre  d'ordres  'unique,.  —  Témoignages 
de  Barère  et  de  Masséna  sur  l'arrestation  de  Hoche,  conçue  et  exécutée  par  ordre 
de  Saint-Just. 


Saint-Just,  de  son  vrai  nom  Antoine-Louis-Léon-Florelle  de  Saint- 
Just,  était  fils  d'un  ancien  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  et 
chevalier  de  Saint-Louis.  Né  à  Decize,  dans  le  Nivernais,  le  25  août  1769, 
il  devait  être  guillottiné  le  28  juillet  1794,  avant  d'avoir  accompli  ses 
25  ans.  Sa  famille  quitta  le  Nivernais  dès  sa  première  enfance  et 
s'établit  à  Blérancourt,  en  Picardie.  Orphelin  peu  après,  il  fut  placé 
chez  les  Oratoriens  de  Soissons  ;  son  intelligence  et  sa  distinction  firent 
de  lui  un  élève  qui  aurait  été  donné  comme  modèle,  si  les  difficultés  de 
son  caractère  n'avaient  inquiété  ses  maîtres.  Ses  études  finies,  il  rentra 
à  Blérancourt,  et  y  devint  un  libertin  si  hardi  qu'il  fut  enfermé  dans 
une  maison  de  correction  ;  c'est  là  qu'il  aurait  écrit  son  poème  héroï- 
comique  d'Organt,  boutades  rimées  par  un  pastiche  de  la  Pucelle,  ce 
crime  littéraire  de  Voltaire.  Sorti  de  sa  prison,  Saint-Just  tenta  inuti- 
lement de  se  marier,  parvint  cependant  jusqu'à  la  femme  qu'il  disait 
aimer,  la  séduisit,  et  lavant  emmenée  à  Paris  vécut  avec  elle  en  con- 
cubinage. Son  nom  est  parvenu  jusqu'à  nous  par  ses  compatriotes;  on 
l'appelait  madame  Thorin. 

Nommé  lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale  de  Blérancourt, 
comme  récompense  de  ses  discours  démagogiques,  Saint-Just  publia 
en  91  une  brochure  intitulée  :  Esprit  de  la  Révolution  et  de  la  Cons- 
titution de  France,  qui  est  sans  mérite  aucun.  On  doit  y  relever  pour- 
tant une  idée  sur  la  peine  de  mort  qui  étonne  :  «  Si  U'  p(Mi|»lc.  dil-il. 
ne  peut  comumniquer   le   droit   de    souveraineté,   couuiient    comnm- 
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niquera-t-il   les   droits   sur   sa   vio  ?  »    Celle   doclrine   devait   durer 
peu. 

Candidat  à  rAsseiiiblée  législative,  il  fut  repoussé  ;  ses  ennemis 
avaient  dénoncé  son  âge  vrai.  Il  écrivit  alors  à  un  de  ses  amis,  un 
certain  Daubigny,  une  lettre  pleine  de  fureurs,  dont  la  conclusion  est 
à  retenir  ;  mais  on  doit  connaître  en  son  entier  cet  acte  qui  est  une 
prophétie  tracée  involontairement  par  son  aulcnr.  Ce  qu'il  sera  en  ÎK{. 
il  l'es^  déjà  en  juillet  92,  date  de  sa  lettre,  fanal i(jue  et  menteur  : 


»  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  venir  h  la  fête  :  je  vous  en  conjure  :  mais  ne 
vous  oubliez  pas  toutefois  dans  votre  municij)alité.  J'ai  proclamé  ici  le  destin  ipie 
je  vous  prédis  :  vous  serez  un  jour  un  grand  homme  de  la  Républiipic.  Pour  moi. 
depuis  que  je  suis  ici,  je  suis  tourmenté  dune  fièvre  répiihlicaine  qui  me  dévure  et 
me  consume.  J'envoie  par  le  même  courrier  à  votre  frère  la  deuxième.  Procurez- 
vous-la  dès  qu'elle  sera  prête.  Donnez-en  à  iJessieurs  de  Lamelh  et  Barnave.  j'y 
parle  deux.  Vous  m'//  trouverez  grand  quelquefois-.  11  est  malheureux  que  je  ne 
puisse  rester  à  Paris.  Je  me  sens  de  quoi  surnar/er  dans  te  siècle,  (^onqiairnun  de 
gloire  et  de  liberté,  prèchez-la  dans  vos  sections  :  que  le  péril  vous  entlamme. 
Allez  voir  Desmoulins,  embrassez-le  pour  moi  el  dites-lui  qu'il  ne  me  reverra 
jamais,  que  j'estime  son  patriotisme,  mais  (\\\c  je  le  méprise,  lui,  parce  que  j'ai 
pénélré  son  dme  et  qu'il  craint  que  je  ne  le  trahisse.  Dites-lui  qu'il  n'abandonne 
pas  la  bonne  cause  et  recommandez-le-lui,  car  il  n'a  point  encore  l'audaci  d'une 
vertu  magnanime.  Adieu,  je  suis  au-dessus  du  malheur.  Je  supporterai  fout,  mais 
je  dirai  la  vérité.  Vous  êtes  tous  des  lâches  qui  ne  m'avez  point  apprécia,  ila  palme 
s'élèvera  pourtant  et  vous  obscurcira  peut-être.  Infâmes  que  vous  êtes,  je  suis  un 
fourbe,  un  scélérat,  parce  que  je  n'ai  pas  d'argent  à  vous  donner.  Arrachez  mon 
cœur  et  mangez-le  ;  vous  deviendrez  ce  que  vous  n'êtes  point,  grands... 

»  0  Dieu  !  faut-il  que  Hrufus  languisse  oublié  loin  de  Rome  ! 

»  Mon  parti  est  pris  cependant  ;  si  Brufus  ne  tue  point  les  autres,  il  se  tuera  lui- 
même  (1).  » 


Avions-nous  raison  d'avancer  que  la  carrière  de  sang  dt*  Sainl-.lusl 
est  en  germe  dans  ce  factum  ! 

Nommé  membre  de  la  Convention  en  septembre  î>:i,  il  vint  ù  Paris 
s'entendre  avec  Roljcspierre,  son  conlidenl.  Le  11>  août  00.  il  lui  avait 
écrit  pour  chercher  en  lui  un  protecteur,  en  ces  termes  :  Je  ne  vous 
connais  pas.,  niiiis  vous  êtes  ?/;*  ijrand  homme  !  Vous  nèles  point  seule- 
ment le  dépul(''  d'une  province,  cous  èles  relui  de  l' hum  on  il  é  et  de  In 
lié  publique.   11  est  vrai  (jue  Mirabeau  et  Lanjuinais  avaient  une  autre 

1.  Un  publiciste  de  province,  .M.  Edouard  Fleury.  a  publié  m  I8">1  deu.x  viduim-. 
remarquables  sous  ce  titre  :  Étude  sur  Saint-.lust.  Vainement  M.  Hamel  a-t-il  tenté 
de  répondre  à  cet  ouvrage  dans  son  Histoire  de  Saint-.hist  inqirimée  en  18.'i9  :  la 
vérité  sur  le  proconsul  qui  dévasta  l'Alsace  avec  Schneider,  inilige  au  dithyrambe 
de  M.  Hamel  un  démenti  absolu. 
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opinion,  que  Merlin  de  Thionville  aggravera  nn  jour.  Los  triumvirs 
acceptèrent  bientôt  pour  axiome  de  leur  conduite  cet  autre  conseil  de 
Saint-Just  :  Soyons  ingrats  si  nous  voulons  sauver  la  patrie.  Ils  rappli- 
quèrent particulièrement  à  la  noblesse  dont  il  disait  insolemment:  //  y 
a  mille  ans  rpie  la  noblesse  opprime  le  peuple  français,  sans  égards  aux 
services  rendus,  et  à  la  vérité  historique.  Le  jour  où  ce  sectaire  proposa 
de  rétablir  la  corvée  des  routes  en  n'y  faisant  travailler  que  les  nobles 
détenus  et  cela  tous  les  jours,  le  Comité  de  Salut  public  s'y  opposa  à 
l'unanimité.  Saint-Just  répliqua  alors:  C'est  la  noblesse  qui  dévorera  la 
Révolution  et  les  révolutionnaires.  Il  quitta  ses  collègues  en  implorant 
la  mort  afin  de  n'être  plus  témoin  des  forfaits  contre  la  Patrie  et 
l'humanité  ! 

Comme  homme,  il  était  beau  de  physique  et  soigneux  de  sa  toilette  ; 
lorsqu'il  montait  à  la  tribune  ou  qu'il  célébrait  une  fête,  il  portait  un 
habit  de  couleur  chamois,  sa  cravate  était  nouée  négligemment  quoique 
avec  prétention,  son  gilet  était  blanc  et  à  larges  revers,  il  portait  une 
culotte  gris-tendre  et  mettait  volontiers  un  uMllet  rouge  à  la  boutonnière. 
Lorsqu'il  parlait,  sa  voix  était  sèche  ou  douce  avec  des  modulations 
félines,  mais  sa  tête  redisait  à  l'observateur  ce  qu'il  était  au  fond  ;  dans 
la  rue  comme  à  la  tribune,  on  l'a  accusé  de  s'être  traité  lui-même  de 
Saint-Sacrement.  Par  plus  d'un  trait,  on  le  voit,  Robespierre  et  lui  sr 
ressemblaient  ou  agissaient  de  concei-t.  prétentieux  et  à  reflets  san- 
glants, par  une  férocité  sans  excuse. 

Ces  deux  malfaiteurs  ont  trouvé  des  défenseurs  |)armi  los  déma- 
gogues, les  esprits  dépourvus  de  critiqup  et  les  ignorants,  .ilms  (|ue 
Néron  ou  Caligula  n'ont  rencontré  que  des  condamnations  éclatantes. 
Pour  obtenir  et  conserver  le  pouvoir  suprême,  ceux  qui  appelaient 
Louis  XVI  un  tyran,  commirent  toutes  les  tyrannies.  Et  cependant,  on 
a  dit  d'eux  avec  eux-mêmes  :  Encore  un  dernier  coup  de  collier,  la 
clémence  allait  être  mise  à  l'ordre  du  jour.  La  clémence!  ils  l'avaient 
mise  dans  des  mares  de  sang.  Mais  les  sophistes  aiment  les  sophistes, 
et  c'pst  à  cela  sans  doute  que  nous  devons  des  apologies  insolentes. 
Leurs  auteurs  ont  oublié  de  lire  Gouvion  Saint-Cyr  en  ses  Mémoires  ; 
nous  en  avons  donné  un  extrait  irréfutable  en  traitant  de  la  justice 
à  Strasbourg. 

Que  pouvait-on  attendre  de  celui  qui  avait  volé  les  bijoux  de  sa 
mère  veuve  ?  S'il  s'était  enfui  sans  repentir  de  son  toit,  il  était  venu 
vivre  dans  la  capitale,  dans  le  quartier  central  de  la  prostitution  1  Sa 
famille   avait  dû   l'enfermer   six    mois   en    une  prison  ;  c'est  là  qu'il 
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prépara  un  livre  lubrique  et  se  vengea  des  siens  en  Timprimant. 
Les  publicistes  révolutionnaires  taisent  ces  faits,  nous  les  leur  rap- 
pelons. 


Son  premier  discours  fut  dirigé  contre  Louis  XVI.  Il  y  annonça  la 
Terreur  par  des  phrases  comme  celle-ci:  La  République  ne  se  concilie 
point  avec  des  faiblesses.  Il  prononça  sur  le  roi  la  parole  la  plus  tran- 
chante qui  ait  r\r  dite  dans  un  procès,  où  il  fut  édicté  de  redoutables 
doctrines  :  La  résistance  ouverte  n'est  point  le  caractère  de  Louis  ;  il  a 
toujours  affecté  de  marcher  avec  tous  les  partis,  comme  il  paraît  aujour- 
d'hui maixher  avec  ses  juges  mêmes!  Ce  législateur  qui  ne  connaissait 
pas  les  lois;  ce  publiciste  qui  débutait  par  un  poème  lubrique  dans 
l'assemblée,  qui  allait  refondre  l'œuvre  de  la  Constituante  ;  cet  orateur 
qui  ne  put  vivre  heureux  que  le  jour  où  Danton,  défenseur  maladroit 
de  Robespierre,  eut  été  conduil  par  son  rapport  à  la  Conciergerie  ;  ce 
conventionnel  en  mission,  qui  ne  traîna  sur  ses  pas  que  l'échafaud  et 
la  dénonciation  ;  cet  ennemi  de  Hoche  et  de  Jourdan  victorieux,  dont 
Merlin  de  Douai  cassa  l'ieuvre  juiidifiue  :  voilà  le  Irihuu  inca|)able, 
l'idéologue   que  l'on  a  vouhi  imposer  à  l'admiration  de    l'histoire  (1). 

Voyons  si  les  faits  équivalent  à  son  apothéose. 

Saint-Just  avait  des  vues  exactes  sur  l'émission  des  assignats  qu'il 
drsii'ait  arrêter,  et  sui-  h^  service  d;'s  subsistances  qui  était  à  réorganiser 
dans  une  crise  où  tout  se  renouvelait.  Voici  un  aperçu  rapiile  de  ses 
théories  comme  économiste  o\  comme  ])olilicien  :  il  est  de  notre  devoir 
de  les  produire. 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  compliciué  ;  il  en  faut  chercher 
la  source  dans  le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande  une 
loi  sur  les  subsistances.  L'abondance  est  le  fruit  d'une  bonne  adminis- 
li'alion  :  or  la  n('itre  est  mauvaise.    Si  vous  voidez  que  l'ordre  et  l'abou- 

I.  Prini'ip.nix  rlis-ours  :  Assirriints  ol  sul>sislancos.  le  •2'.t  nnvoiiihre  (••2.  Opt^ratioii-; 
iiiilit.iirps,  le  '28  janvier  'Xi  ot  11  février  sur  projet  Dubuis-lhame.  Le  pouvoir  ocn- 
Ir.ilisé  (1  ans  la  Goaveiilion,  Ij  mai.  Commune  ilo  Paris  et  Muni(ij)alilês,  "2.3  mai. 
Rapport  contre  les  Giromlins,  fin  mai.  Contre  les  habitants  des  pays  coalisés  en 
octobre.  Rapport' pour  le  Comité  de  sûreté  «rénérale  les  8  et  18  ventôse.  Factions  de 
létranger.  '2;?  vent^^se.  (aintre  Danton,  etc.,  Il  jrerminal.  Sur  la  police,  2t>  f,'erminal, 
et  des  fra^Muents  posthumes  sur  les  Instilutious  républicaines. 
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dance  renaissent,  portez  la  lumière  dans  le  dédale  de  notre  économie. 
Les  maux  de  ce  grand  peuple,  dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les 
vices  de  son  régime  économique,  tiennent  à  la  difficulté  de  la  rétablir. 
Mais  ce  qui  perpétue  le  mal,  c'est  l'imprudence  d'un  gouvernement 
provisoire,  trop  longtemps  souffert. 

Ferrand  vous  a  parlé  d'après  Smith  et  Montesquieu  ;  Smith  et  Mon- 
tesquieu n'eurent  jamais  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  chez  nous. 
Beffroi  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus.  Roland  vous  a  répété 
les  conseils  des  économistes  ;  mais  cela  ne  suffit  point.  Il  est  vrai  que 
la  liberté  du  commerce  est  la  mère  de  l'abondance,  mais  d'où  viennent 
les  entraves  mises  à  cette  liberté?  La  disette  peut  provenir  de  mille 
causes.  En  vain  parle-t-on  de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si 
nos  malheurs  ne  viennent  point  du  défaut  de  liberté.  J'ose  dire  qu'il 
ne  peut  exister  un  bon  traité  d'économie  pratique.  Ce  qui  se  passe  en 
Angleterre  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez  nous.  C'est 
dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu'il  faut  chercher  nos  maladies. 
Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  commerce  des  grains,  c'est 
l'émission  déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métalliques  et 
territoriales  sont  représentées,  et  nous  avons  peu  de  chose.  Le  légis- 
lateur doit  calculer  tous  les  produits,  et  faire  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  les  produits  sont  représentés,  l'équilibre  est  perdu, 
et  le  prix  des  choses  doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive. 

Le  tribun  avait  raison  d'affirmer  que  la  Révolution  était  née  en  j)artie 
de  la  misère  des  classes  laborieuses.  On  ne  l'a  pas  assez  constaté  avec 
lui  et  après  lui,  mais  son  énonciation  poursuivait  ici  un  même  but  : 
exalter  les  colères  naissantes  des  Jacobins,  fournir  à  Marat.  qui  com- 
mentait les  doctrines  do  la  Convention,  un  moyen  de  troubles  par 
en-bas,  car  il  fut  l'auxiliaire  absolu,  quoique  irrégulier  parfois,  de 
Robespierre  et  de  ses  fidèles.  Les  diatribes  de  Y  A  mi  du  peuple  soïillrop 
connues  pour  insister:   il  siillit  <\c  les  ra[)peler. 

Le  but  du  triumvirat  et  sa  haine  contre  Carnot  ne  purent  plus  rester 
cachés  (Ij  le  jour  où  Saint-Just  proposa  à  ses  collègues  de  diriger  les 
opérations  militaires  en  personne  ;  et  comme  ce  projet  risquait  d'être 
repoussé  à  raison  de  son   extravagance,  son  auteui-  mentionna  l'aller- 

1.  Eo  lecteur  voinlr.i  liien  se  reporter  pour  l'IiosUlili'  ilu  Iriniiivir  lontre  (^irnot 
aux  cliapitrcs  qui  concernent  les  dissensions  du  comité  avec  lui  et  entre  eux. 


316  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

native  de  s'en  faire  rendre  compte  par  le  ministre  de  la  guerre  direc- 
tement, sans  Vintermédinirp,  du  Conseil  exécutif.  Il  ne  voulait  dans 
riitat  ijuane  seule  volonli'.  L"(Hal)lissemeiil  d'un  gouvernement  révolu- 
iionmiire  jusqu'à  In  pair  a  l'ait  savoir  par  ses  actes  ce  qu'il  en  faut  penser, 
du  moins  f[uant  à  l'application  au-dedans.  A  l'extérieur,  les  doctrines 
énoncées  à  la  ti-ihune  française  dureiil  itarnîlrc  la  couti-r-partic  du 
Manifeste  de  Brunswick,  et  les  victoires  de  nos  armées  la  jusiilication  de 
Ta  coalition.  Pitt  put  applaudir  aux  propositions  de  Saint-Just,  qui  faisait 
de  Burke  un  prophète  et  un  apôtre!  Ce  n'était  ])as,  en  effet,  des  soldats 
seuls  que  la  France  avait  à  attendre  sa  victoire,  mais  drs  jn'orirès  que 
Vesprit  républicain  aura  faits  dans  Varmée. 

Il  daignait  louer  Dubois-Crancé  de  la  loi  do  l'Amalgame,  mais  il 
lonail  plus  haut  la  (|ucstiou  des  élections  militaires.  11  hlàmait  vivement 
l'existence  des  corporations  armées  (pi'il  nommait  le  dernier  débri  de 
la  monarchie  ;  elles  devaient  conduii-e  par  la  guerre  civile  au  fjouver- 
nement  militaii'e.  'ir>{i\n\-.\uM  ne  croyait  |)as  si  bien  dire;  il  annonçait 
l'avenir  dans  une  |)hrase  déclamatoire,  et  ne  voyait  pas  que  l'ienvi'e  de 
sang  lies  tiiumvirs  y  abontii'ait  nécessairement.  ()>}  ne  fnii  pus  les 
Révolutions  à  moitié^  s'écriait-il.  Il  me  send)le  t\\ic  vous  êtes  destinés 
h  faire  chanijcr  de  facr  dn.v  (joun-rnoneiils  de  l  /:uriipr.  (Mii.  avec  un- 
gouvernement  probe,  régidier  et  modéré  ;  avec  le  sien  et  celui  de 
son  parti  il  appelait  la  guerre  à  outranc(\  Or,  il  ajoutait  sa  pro|.)re 
condamnati(ni  jilns  loin,  lorscpiil  disait  :  Ac  i'ri)uc  est  ritfuiil  ilr  l'erreur. 
Il  com[)tait  (pie  son  systénu^  détnuiail  un  Joni'  lonle  pi-ésonqdion  de 
perte  pour  la  monarchie,  aloi-s  ((iinne  U)\\\r  de  ses  collègues  en 
souhaitaient  le  retour  an  fond  de  leur  pensée.  fùt-(dl(>  nn'me  mili- 
taire (1): 

Après  avoir  dit  :  Je  pense  que  vous  êtes  appelés  à  faire  changer  de 
face  au.v  (joureruements  de  l' lùtrope,  prélude  d'une  /{épnhliqne  uni- 
verselle imaginaire  dont  le  pi-ogramnn»  suscitait  une  i-oalition  sans 
nn^rci,  Saint-.lust  tenta  de  supprinu'r  les  adndnislralions  départemen- 
tales. Au  lieu  d'apaiser  le  fédéralisme  par  une  marche  regidière  et 
ferme  sans  cesser  d'être  hostile  à  l'émigralicui  ci  à  la  Vendi-e.  le  li'ibun 
voulut  une  seule  chose  :  la  centralisalimi  de  tous  les  pouvoirs  dans  la 
Convention  ;  oi\  la  C(Uivenlion  aurait  dis|)ai'u  dans  raul(M'ilé  effective 
du  Comité   cl    celui-ci   dans   rouinipotence    de    la    Section    de   Sûreté 

1.  SéaiHT  ilii  II  IVvrirr  '.t:t.  —  Ccliii  ilii  -JS  j.irivii-r  ••<!  rt'l.ilif  .'iii  Cun^fii  Exc- 
culil'. 
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Générale.  La  défaite  des  Girondins  réalisa  ce  programme,  la  mort  des 
Dantonistes  signala  l'apogée  du  système. 

Jaloux  comme  Robespierre,  Saint-Just  ne  pardonnait  aucune  célé- 
brité ;  le  talent  ou  la  renommée,  soit  à  la  Convention,  soit  aux  armées, 
lui  parurent  un  vol  fait  à  son  autorité  morale  et  à  son  action  politique  ; 
de  là  ses  rapports  contre  Vergniaud  et  Danton.  L'envie  le  rendit  féroce 
même  aux  frontières.  Merlin  de  Thionville,  que  l'on  ne  peut  accuser 
d'oubli  en  matière  de  patriotisme,  a  pu  juger  son  œuvre  dans  ces 
contrées  qu'il  connut  si  bien  par  une  simple  apostrophe.  Le  ^3  mai 
1795,  il  écrivait  à  Cavaignac  son  collègue  près  la  même  armée  :  Les 
Alsaciens  onl-ils  donc  besoin  d'être  nipnés  à  la  Saint-Just  !  Il  protesta 
presque  avec  ingénuité  contre  les  grands  noms  de  l'époque.  La  Héco- 
lulioti  acait  créé ^  dii-ii,  un  patriciat  de  renommée....  on  n'r.raniinait 
pas  ce  qui  était  bien  en  soi-même  mais  qui  l'avait  dit  nu  qui  l'avait 
/a?7 .' Après  de  telles  doctrines  il  n'y  avait  plus  de  place  que  pour  la 
hache  du  bourreau  et  pour  les  listes  de  proscription  ! 

Il  fut  donné  à  Saint-Just  d'égaler  les  placards  de  sang  des  Pays-Bas 
et  de  devenir  l'émule  du  duc  d'Albe  pour  son  Philippe  II  :  Robespierre. 
S'il  eût  connu  l'histoire  du  16"  siècle,  ce  grand  réformateur  de  vingt 
ans,  il  eût  compris  que  les  mêmes  excès  devaient  amener  les  mêmes 
résultats,  c'est-à-dire  une  révolte  par  indignation.  Un  peuple  ne  vit  pas 
de  stupeur  et  d'inertie  ;  il  a  une  àme,  et  s'il  la  laisse  s'égarer,  le  jour 
où  il  la  retrouve  il  devient  inexorable  pour  ceux  qui  Font  trompé. 

Le  jeune  confident  avait  rendu  trop  de  services  au  dictateur  pour  ne 
pas  obtenir  de  son  inllueace  un  accroissement  de  force;  le  Iriuniphc; 
des  jacobins  le  fit  entrer  au  Comité  de  Salut  Public  (1).  Il  s'y  nionlra 
âpre  à  la  domination  et  conti'ibua  pai-  ses  discours  à  augmenter  ses 
pouvoirs. 

(Ju';ivait-il  avancé  sur  l'Unité  de  la  République  ? 

Les  administrations  de  département  doivent  être  supprimées,  pour 
affaiblir  le  goût  de  l'indépendance.  Si  on  les  divisait  trop,  on  mulli- 
plierait  les  juridictions  et  le  gouvernement  serait  lent  et  |)ênible. 
Chaque  département,  divisé  en  trois  arrondissements,  offre  le  milieu  le 
'plus  sage  entre  la  violence  et  l'inertie  des  administrations. 

La  |iopulation  doit  être  divisée  en  communes  de  six  à  liuits  cents 
votants. 

Tels  sont  les  principes  de  la  division  du  peuple  dans  la    Ri'pidtliquc. 

1.  Séanfc  ihi  lu  iiiilli-l  '.i;j.  lîoljcspiorro  y  onira  le  ■2'i  fi  C;iriin(  li-  [:i  août. 
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Vous  avez  intérêt  à  rechercher  ce  qui  constitue  la  liberté.  Vous  avez 
promis  une  Constitution  libre,  vous  annoncez  la  République  au 
monde. 

Ah  I  puisse  un  jour  l'Europe,  éclairée  par  vos  lois,  être  jalouse  de 
notre  liberté,  autant  qu'elle  en  fut  ennemie  ! 

Mais  si,  pour  avoir  négligé  les  principes  de  la  liberté,  votre  édifice 
s'écroule,  lex  droil.^  de  Vhnmme  sont  perdus.  L'Assemblée  constituante 
a  vu  périr  la  moitié  de  son  ouvrage.  La  vôtre  peut  périr  aussi,  si  votre 
République  repose  sur  des  principes  dénués  de  morale  et  de  sanction. 

Les  Droits  de  V Homme  !  Le  parti  montagnard  ne  connut  jamais 
d'autre  axiome,  oubliant  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas  d'autre 
programme  et  que  les  désordres  révolutionnaires  des  sections  furent 
la  mise  en  pratique  de  cette  théorie  monslrucus(>  :  \'i)idiridntilismi'.  Par 
elle,  la  so(;iété  d(>  93  perdit  s(^s  droits  et  les  auteurs  de.  la  doctrine  en 
vinrent  à  inspirer  la  conscience  même  individuelle.  Il  n'y  eut  plus  de 
devoirs  là  où  l'on  proclamait  constamment  la  prédominance  des  droits, 
et  pour  les  avoir  trop  vantés  on  dut  les  imposer  dans  les  actes,  les 
paroles  et  les  pensées.  Les  passions  du  peuple  furiMit  superposées 
pendant  treize  mois  de  dictature  effective,  du  2  juin  93  au  27  juillet  9i, 
aux  droits  de  chacun.  Mais  arrêtons-nous  sur  ces  constatations,  car  il 
faudrait  poui-  les  prouver  avec  les  développeuienis  nécessaires  réviser 
tous  les  actes  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Le  rapport  rédigé  au  nom  tlu  Comité  le  10  octobre  9.3,  et  ([ui  proclanui 
le  (jiouvernement  révoiul'onnaire  jus(prà  la  paix,  doit  être  lu  en  son 
entier  pour  être  sainement  apprécié;  il  fait  pressentir  l'esprit  d(^  la 
Constitution  de  93.  La  politique  des  individualistes  y  est  exposée  par 
son  plus  brillant  apologiste.  En  voici  les  causes  théoriques,  elles  nous 
intéressent  seules: 

Vous  avez  peu  de  ministres  patriotes  ;  tous  les  principaux  chefs  de 
l'armée  et  de  l'administration  ont  été  livrés  aux  desseins  d/*  nos  enne- 
mis. Le  généralat  est  sans  sympalliie  avec  la  nation  ])ai'ce  (in'il  n'émane 
ni  de  son  choix,  ni  de  celui  de  ses  représentants;  il  est  moins  respecté 
du  soldat;  il  appartient  à  la  nature  de  la  monarchie.  Il  n'est  peut-être 
point  de  conunandant  militaire  (pii  nr  fouiie  en  secret  sa  fortune  sur 
une  trahis(ui.  On  ne  saurait  trop  idenlilier  les  gens  de  guerre  au 
peuple.  Il  en  est  de  uu'me  des  premii'rs  agents  du  gouvernement. 

11  est  possible  que  les  ennemis  de  la  France  fassent  occuper  le  gou- 
vernement par  (les  conjni'és. 

C'est  au  nom  île  ces  principes  qu'il  devait  ilemaiider  quelques  mois 
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plus  tard  la  tète  de  Danton,   condamnation  qui  voue  sa  mémoire  à 
l'indignation  du  parti  républicain. 

Telle  fut  la  carrière  politique  de  Saint-Just.  La  violence  par  des 
formules  géométriques,  avait  été  son  moyen  de  combat;  dès  le  premier 
jour  où  il  monta  à  la  tribune,  elle  tenta  vainement  de  s'y  affirmer,  le 
9  thermidor.  Le  logicien  ne  s'y  serait  certes  pas  démenti  si  on  l'y  eût 
autorisé,  mais  l'assemblée  s'y  refusa  dans  un  sentiment  de  réprobation 
que  Ton  sait.  En  étudiant  de  près  les  idées  de  cet  homme  qui  ne  fut 
extraordinaire  que  par  l'excès  de  ses  cruautés  théoriques  comme 
rapporteur  du  Comité,  et  par  l'excès  de  ses  fureurs  d'exécution  aux 
armées,  on  voit  toujours  le  même  procédé:  le  soupçon  et  l'envie  ;  le 
même  moyen  :  les  dénonciations  ;  le  même  résultat  :  la  mort.  Que  les 
adversaires  de  son  fanatisme  et  de  son  esprit  faux  s'appellent 
Louis  XYI  ou  Vergniaud,  Danton  ou  Desmoulins,  peu  importe  1  Rien  ne 
doit  résister  à  ce  génie  méconnu,  pas  même  l'Europe;  il  en  décrète  à 
lui  seul  la  transformation....  il  faut  à  ce  songeur  en  démence  la 
République  de  l'humanité.  Il  ne  s'aperçut  pas  que  cette  idée,  irréalisable 
autant  qu'extravagante,  ne  lui  appartenait  point.  Anacharsis  Clootz 
l'avait  demandée  avant  lui,  par  ordre  de  la  Coalition  (1).  Dans  ses  folies, 
Saint-Just  sollicitait  ce  que  Vor  prussien  paijait  dans  nos  affaires  pu- 
bliques (2)  !  Il  ignora,  d'après  ses  amis,  la  culpabilité  et  la  mission  de 
Clootz;  mais  qu'importe  à  l'histoire  dont  le  devoir  est  de  comparer. 
Ctootz  avait  déraisonné  par  ordre,  le  triumvir  de  Blérancourt  déraisonna 
faute  de  jugement.  Atroce  dans  l'application  du  principe  de  la  respon- 
sabilité civile  et  militaire,  il  a  mérité  qu'on  retournât  contre  lui  ses 
propres  discours.  L'on  invoquerait  vainement  pour  l'innocenter  sa 
jeunesse  ;  la  modération  est  le  premier  devoir  des  hommes  politiques 
dénués  d'expérience  et  de  capacité  (3). 

Le  moment  est  venu  de  connaître  le  mandat  du  triumvirat  des  ar- 
mées. 

1.  Robespierre  l'a  déclaré  le  8  janvier  179i.  H  l'appelait  tin  meneur  cfraiif/er  qui 
se  dit  raisonna/jie,  après  l'avoir  exclu  des  Jacobins  le  16  décembre. 

2.  Joiiiini  la  constaté  il  y  a  plus  de  soixante  ans  en  ces  ternies  :  «  Ses  impré- 
cations contre  tous  les  gouvernements  et  ses  relations  avec  les  Anglais,  l'ont  lait 
soupçonner  d'être  un  des  agents  les  plus  actifs  du  cabinet  de  Londres.  »  Ilisl.  des 
f/uerres  de  la  Révolution,  t.  L,  1.  \,  chap.  m,  p.  190  en  note. 

3.  Leurs  célébrités.  Chateaubriand  les  a  connues  !  «  Ceux  qui  ont  vu  de  près  les 
terroristes,  dit-il,  savent  que  la  plupart  d'entre  eux  n'étaient  que  des  misérables 
dont  la  capacité  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  l'esprit  le  plus  vulgaire  ;  héros  de  la 
peur,  ils  tuaient  dans  la  crainte  d'être  tués.  Loin  d'avoir  ces  desseins  profonds  qu'on 
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Il 


Missionnaire  duno  idée  absolue,  idéolo.mic  au  moins  aiilanl  qu'il 
fut  théoricien.  Saint-.lusl  partit  en  mission  pour  l'Alsace  en  novend)re 
93.  11  se  donna  |)Our  but  de  régénérer  j>ar  la  violence  les  sentinu'nls 
patrioliques  sur  ce  point  menacé  de  nos  frontières.  11  se  rendit  avec 
Lebas  son  collègue  et  son  ami  à  l'armée  du  Rhin,  non  en  observateur 
et  en  juge,  mais  en  fanaliipie.  Il  devait  y  trouver  Pichcgrii,  bientôt 
Moche  réunis  dans  une  entente  commune,  sur  ce  sol  qu'avait  foulé 
Carnot  en  août  et  où  l'initiative  du  vainqueur  de  Waltignies  s'était 
montrée  ferme  mais  exclusivement  militaire,  même  dans  un  rôle  poli- 
tique. Saint-.Iust  viul  iiicllre  la  Tvrre.nr  à  Vordre  du  yoii</' et,  selon  son 
propre  langage,  établir  la  ijiiill<ili)if:'  rn  pi'rnuini'iire. 

Parmi  les  calomnies  du  triumvir,  il  faut  rappeler  son  accusât icui  du 
2(>  février  contre  Louis  XVI.  Ce  prince,  à  l'en  croire,  aurait  diuiné 
l'ordre  d'innnoler  huit  mille  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  en 
178H.  Les  noyés  de  la  Seine  et  les  pendus  des  prisons  étaient  ses  victi- 
mes. La  France  regorgeait  de  |)risonniers  :  quatre  cent  mille.  Il  y  a 
mieux  :  la  contrebande  perdait  annuellement  quinze  nulle  de  ses  agents 
et  trois  mille  hommes  périssaient  roués.  La  réponse  est  facile,  .\ucun 
historien  depuis  cent  ans  et  aucun  réilacteur  de  nuniioire  n'a  allégué 
t\i-  pareils  faits.  Seul.  Ijucpii^ilcur  i-u  clift'  du  systènu'  terroriste  se  l'i'st 
permis. 

Les  conceptions  élevées  (lu  liilum  ('taieiil  n'utcrméfs  dans  un  >rul 
mot  :  /'/  iiuiii.  Il  u  l'u  i-ouuid  jamais  d'aulir  ilaus  les  diverses  années 
où  les  généi'aux  subirent  son  joug,  du  Ithin  à  la  .Mosclh',  du  Nord  à 
Sanibre-el-\leuse  ;  les  témoignages  des  contemporains,  acteur»-  <'| 
témoins,  le  prouvriMui!  par  les  faits. 

(Ju'était  son  collègue  Lebas  et  comment  s"associait-il  à  la  loilunedes 
triumvii's  ?  car  ces  misérables  lirent  école    1  i. 

C(unpatriole  de  Uidx'spieri'e,  envoyé  à  la  Conveulion  par  le  dcpar- 

li'ur  sii|>|iiisc.  its  in;irrti.iiciil  sans  savoir  mi  ils  allaiciil.  ji)iirl>  ilc  leur  ivrossr  cl 
•  ti'S  événoineiils...  .l'ai  rciironlrc  i|iU'li|iH'S-iin('S  île  cps  vasics  caparilt-s  r|ni  faisaient 
priimeiior  (tes  tt'-tes  ;  je  ftéctare  finit  ii  v  av.iil  rien  île  in<iins  vaste  :  le  nioml"'  l'« 
menait,  et  elles  er<iyaiint  mener  le  nn)niie  !   ■■ 

1.  En  fléeemhre  93,  .louerme  raine;-,  en  mission  à  Caen,  patrie  de  Charlotte  tlor- 
tlay.  êerivail  insolemment  :  <■  In  jnirement  n'a  jamais  élé  retardé  une  seeonde  :  jai 
pri-^  la  pixle  :  f)/!  piil  nlfrr  lu  f/iiUlolini'  tlf  iiiéiiie.  >>    .\reti.  iiat.  ItllJ.  'JOli. 
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temeiit  du  Pas-de-Calais,  Lebas  était  un  inconnu  que  la  réputation 
locale  de  ce  dernier  protégea  dans  les  assemblées  primaires.  11  sut  se 
montrer  digne  de  son  inspirateur.  Sa  carrière  se:  résume  en  deux 
périodes  :  la  capitale  et  les  armées.  A  la  Convention,  il  vota  la  mort  du 
roi  sans  appel  ni  sursis  et  fut  nommé  membre  du  Comité  de  Sûreté 
Générale,  pendant  la  Terreur.  Â  l'armée  du  Rhin  et  dans  les  dépar- 
tements frontières,  il  s'y  distingua  par  ses  cruautés,  suite  obligée  de 
ses  déclamations  démagogiques.  Assidu  de  la  famille  Duplay,  il  s'était 
fait  aimer  de  la  plus  jeune  des  quatre  filles  et  l'avait  épousée  en  août 
93;  il  était  ainsi  beau-frère  putatif  de  Robespierre  aine.  Il  montra  un 
courage  inattendu  le  9  thermidor  en  demandant  d'être  décrété  d'ar- 
restation avec  Maximilien,  alors  que  personne  ne  songeait  à  l'envelop- 
per dans  la  proscription  du  dictateur.  Fanatisme  et  violence  ;  tel  il 
s'était  montré  dans  la  vie,  tel  il  se  montra  à  la  dernière  heure.  II  eut 
même  honte  de  l'échafaud  et  se  brùla  la  cervelle  lorsqu'il  vit  tout  perdu 
à  riujtel  de  ville. 

Le  'li  novembre,  Robespierre  communiqua  au  club  des  jacobins  les 
lettres  privées  qu'il  venait  de  recevoir  de  Lebas  et  de  Saint-Just; 
elles  parlaient  des  désastres  qu'avaient  occasionnés  limpéritie  de 
certaines  gens  et  la  trahison  des  autres  ;  du  patriotisme  du  commandant 
de  Strasbourg  et  des  souffrances  des  troupes.  Pour  y  remédier,  les 
représentants  avaient  rédigé  la  proclamation  suivante  : 

u  Nous  arrivons  :  nous  jurons,  au  nom  du  ])euple  français  et  de 
l'armée  entière,  que  les  ennemis  seront  vaincus.  S'il  est  pai-aii  vous 
quelques  traîtres,  nous  apportons  avec  nous  le  glaive  ({ui  doit  les 
frapper.  » 

Et  après  avoir  parcouru  l'Alsace  pour  se  reiulre  un  compte  rapide 
de  l'état  des  esprits,  ils  avaient,  établi  uue  Commission  populaire. 
Les  détenteurs  de  la  fortune  ayaul  [U'oinis  leur  roucours,  il  lut 
n''pondu  par  une  [)roclamation  où  il  était  dil  (|ue  le  déparlement  du 
Bas-Rhin  (■'{)rouvait  de  grands  besoins,  (|nc  h'  peuple  et  les  j-iches 
leur  avaieu'  paru  animes  du  meilleur  esprit,  prêts  à  servir  la  rhose 
publique  de  toutes  leurs  facultés  morales  et  i)écuniaires.  Donc,  il 
serait  levé  dix  millions  sur  les  rirlu's.  Saint-Just  entendit  à  sou  tour 
faire  fortune  et  il  y  parviul.  Mais,  objecte-t-on,  qu'est  devenue  cette 
foi'Iuue  ajjrès  son  exécution  ?  Demaiide/.-le  aux  tlu'rmidorieus  vaiii- 
(pieurs,  les  Tallien,  les  Courtois,  les  Rillaud,  les  l-'réi'ou  et  leiu's 
complices,  tels  que  Fouché(l). 

1.  Ces  tiiimmt's  lie  s.ini,'  tirent  école  à  l'inlérieuc.  Voici  un  des  exemptes  les  plu- 
I.  —  Représentants.  21 
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Le  14  iiuveiiibre,  ils  drcidaicnl  ([itc  la  niuiiici])aliU''  de  Sirashoiii'f!,' 
tiendrait  deux  mille  lits  prèls  dans  ill  lieures  chez  les  riches.  J^e 
15,  ils  constataient  que  tlix  mille  hommes  de  troupes  étant  nu-pieds 
les  aristocrates  avaient  Jusqu'au  lendemain  pour  expédier  les 
dix  mille  paires  de  souliers  au  (juartier  général.  In  arrêté 
antérieur  avait  cassé  les  auliu-ités  constituées  de  Strasbourg  et 
avait  envoyé  les  membres  (]ui  les  composaient  dans  les  prisons 
de  Metz,  de  Chàlous  et  de  Besancon.  La  Société  populaire,  tout  en 
discutant  leur  patriotisme,  dennanda  leur  ra|>pel,  leur  mise  en  liberté, 
et  déclara  ne  point  les  regarder  comme  des  conspirateurs.  Les  con- 
ventionnels répondirent  : 

Nous  sommes  convaincus  ([uil  s'est  tramé  une  conjuration  pour 
livrer  l'Alsace,  l'ennemi  a  l'ail  sur  Strasbourg  les  mêmes  tentatives. 
Qiuuid  nous  y  arrivâmes,  l'armée  semblait  désespérée;  elle  était  sans 
vivres,  sans  vêtements,  sans  discipline,  sans  chefs.  Il  ne  régnait  dans 
la  ville  aucune  police  ;  les  lieux  de  débauche,  les  rues  étaient  rem- 
plies d'officiers  ;  les  campagnes  étaient  couvertes  de  militaires  vaga- 
bonds. 

Quand  donc  le  peuple  était  malheureux,  ([uand  l'armée  était 
trahie,  (piand  le  crime  et  la  conlre-révolulion  marchaient  en  Irioujphe, 
que  faisaient  ses  autorités  constituées?  Le  compte  (prelles  ont  à 
rendre,  le  voilà. 

On  surprend  des  lettres  (jui  annoncent  les  intelligences  de  l'ennemi  I 
rs'ous  bannissons,  au  nom  du  salut  public,  les  autorités  constituées  ; 
nous  im|)Osons  les  riches.  Le  liiltiiii.il  iiiilil;iii-i'  r.iil  liisillri-  plusieurs 
conspirateurs  sur  lescpiels  on  Iroiivedes  cocardes  blanches.  (»u  surpi-end 
des  postes.  On  arrête  des  émigrés,  des  partisans  du  i'édéralisme.  (pii 

curieux,  lis  plus  ignorés,  siu'  le  tralic  de  l.i  vie  hiuuaine  .i  ce|(e  e|iui|ue.  <hi  .hIh'- 
hiil  |).irlnis  le  droit  de  vivre.  Le  duc  de  Nivern;iis-.M;i/.;ii'iM  a  trouvé  lui  liislmien 
spécial  |)iiiu'  Paris,  Voyous  ce  qui  se  passait  ilaus  les  déparleuieuts. 

Parmi  les  vicliuies  d'avril  !)V,  il  faut  iioler  uu  curé  consti/u/ioitnet.  (iaudrou,  agi; 
de  27  ans,  exerçant  à  Négron  près  Amboise.  Pour  des  causes  inconnues,  les  habi- 
tants, pousses  probableuienl  parcpi.dque  furieux,  lui  iuiposèreut  de  leur  payer  211:1 
livres  pour  l'excnipler  du  service  luililaire,  oblifratoire  depuis  février  9."?  pour  tous, 
sauf  les  prélres.  Gaudron  ne  les  ayant  pas  on  olTrif  KiO  au  lieu  de  s'enrôler,  ce  qui 
eût  mieux  valu.  On  laccusa  aussitôt  do  ju-opos  inciviques,  «m  le  frappa,  on  le 
dénonça.  Il  en  appela  vainement  au  député  Uo  lin  |)ar  une  lettre  <ni  il  protestait 
contre  son  arrestalion,  il  fut  condannu-  à  nnirt  et  exécnic  .' 

Le  président  du  tribunal  criminel  de  MaiiU'-et-Loiro.  un  juge  et  le  ciunniissairc 
national  près  le  tribunal  du  distiicl.  furent  aussi  mis  à  mort  à  la  mémo  date.  On 
V(ut  si  le  proconsul  avait  su  se  créer  dc^  imitateurs  :  toujours  la  guillotine,  mais 
Inujonrs  |nuu'  batli'e  monnaie. 
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avaient  vécu  dans  la  plus  profonde  séeurilé.  Le  peuple  rentre  dans 
ses  droits  ;  l'armée  est  vêtue,  nourrie,  renforcée  ;  l'aristocratie  se 
tait. 

Il  a  existé  une  conspiration  pour  livrer  Strasbourg  ;  il  existait 
2  millions  en  or  entre  les  mains  de  l'administration  du  départe- 
ment. 

Les  protestations  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  et  eurent  pour 
témoin  la  Convention  elle-même.  Mallarmé  apprit  l'envoi  à  la  prison  de 
la  Force  des  administrateurs  directoriaux  de  la  Meurthe.  Or,  ils  avaient 
été  choisis  par  Soubrany  et  Milhaud  ;  leur  dénoncialion  eut  pour  but 
de  sauver  les  dénonciateurs  qui,  craignant  de  l'être,  devancèrent 
l'opinion  qu'on  avait  d'eux.  Forts  de  leur  innocence,  les  décrétés, 
n'attendant  que  la  signiiication,  s'étaient  constitués  i)risonniers  et  nul 
ne  pensait  à  les  juger. 

La  religion  de  Saint-Just  et  de  Lebas  a  été  surprise.  Je  ne  viens 
point  demander  l'élargissement  provisoire  de  ces  détenus;  il  faut  que 
leur  conduite  soit  examinée.  Je  propose  de  décréter  que  le  Comité  de 
Sûreté  générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Mallarmé  se  trompait.  Un  autre  représentant  contirmait  cette  défense 
en  annonçant  que  les  Autrichiens  avaient  fusillé  la  famille  d'un  des 
prisonniers,  aux  frontières. 

Le  tribunal  militaire  du  'È'  arrondissement  de  l'armée  du  Rhin  fut 
érigé  par  Saint-Just  et  Lebas  en  commission  révolutionnaire.  Un  chef 
de  division  des  transports  et  convois  militaires,  nommé  Lentz,  fut  vic- 
time, s'écriait,  le  :20  octobre  94,  le  rapporteur  Porcher,  d'un  si/st(''nie  dr 
calomnies  cl  d'horreurs.  C'est  au  nom  du  comité  de  législation  (juc  par- 
lait ce  personnage,  cette  constatation  veut  qu'on  y  prenne  garde.  A|)rès 
l'énoncé  des  faits  qui  sont  des  inculpations  ridicules  ou  illusoires, 
Por(;h('r  déclarait  (jue  cette  commission  avait  agi  sans  observer 
aucunes  formes,  sans  jiii'v  ;  donc,  elle  s'était  transformée  de  tribunal 
militaire  en  tribunal  révolutionnaire.  C'était  nier  les  plus  sinqiles 
notions  de  la  justice  criminelle  que  d'agir  ainsi  ;  les  législateurs  veulent 
donner  des  juges  au  pm/di'  ri  non  pas  des  bourreaux.  C'est  sur  cette 
magnificpie  apostrophe  qu(!  la  Convention  cassa  l'arrêté  de  ce  |)rét('udu 
tribunal  et  remit  à  Lent/,  son  année  dt;  [)rison. 

Un  au  plus  lard,  le  .'i  dé(;embre  9i,  Barère  les  accusait  d'avoir 
mis  (Ml  fuite  par  leurs  cruautés  «  plus  de  dix  mille  hahilaiits,  tous 
laboureurs  ou  gens  de  métier  >>  qui  ne  pouvaient  être  jugés  connue 
émigrés. 
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Le  7  juin  !).">,  un  iiicinlji'c  du  Conseil  des  Cin(|-Onts  revenait  sni-  le 
même  objet  (1).  Il  rappclail  les  d('saslresd(»iit  1rs  (lé|)artenieiils  du  Hliiii 
avaient  été  le  théâtre  sous  les  proeonsuls  suivis  de  Sehneider  et  du 
Irilnmal  révulutionnaii-e.  La  j^opnlation  i)i'esque  entière  avait  tui  :  le 
délai  de  retoiii-  (|ii('  lOii  avait  aecordi'  aux  ai-tisans  et  aux  eultivateurs 
poui'  rentrer  avait  été  trop  coui'l  cl  les  diltieultés  de  passer  le  Rhin 
avaient  rendu  im|)ossible  rexéculi(ui  de  leurs  propres  desseins.  Un 
président  du  Irihuiial  criiuinel  s(udeuait  ([u'il  avait  vu  entasser  des 
vieillards,  des  femmes  et  des  (uilanis  à  la  mamelle.  Le  conseil  vota  par 
aeelamations  des  mesures  réparatrices  (ui  faveur  de  eeux  dont  on  ven- 
dait les  biens  sans  cUhah  jndiruùn's  ! 

Gràre  aux  r/r/i/Kjcs  )ni'.'<Hrcs  prises  par  /cv  /{rjirrsriilditls  du  jn-ii jilc,  hi 
ri-di'vanl  Alsacr  nous  esl  rendue,  écrit  laceusateur  jtulilii-  Sclmeider  au 
Comité  de  Salut  publie,  le  iii  novembre. 

Quel  était  cet  accusateur?  Un  prêtre.  Allemand  d^u-i^ine,  vicaire 
épiscopal  îi  Strasbourt;-.  placé  près  le  irihunal  criminel  du  Has-Kliiu. 
commissaire  civil  à  larnu-e  révolutionnaire,  et  coupable  de  tels 
crimes  (2)  que,  maljijré  le  choix  et  la  protection  de  Saint-.lust,  il  vil 
son  (cuvre  li\r(''e  aux  vilupéralimis  di-  la  Conveniion.  Le  II  juin  IT'.t'i. 
le  jour  même  où  était  édictée  hi  loi  du  'J'J  //rtiiriul.  MiM'Iin  de  |)nuai 
s'écriait  : 

Il  n'est  pas  inulile  d Ohsei'ver  (|iu'  ce  Claner.  (|ui  l'aisai!  un  iisaj^e 
aussi  monstrueux  des  j)ouvoirs  don!  on  lavai!  invt'sti,  était  un  des 
collèfiçues  de  l'accusateui-  Schneider,  prêtre  allemand,  que  des  rap[HM-ls 
des  Comités  de  Salut  pidilic  cl  de  Sûreté  i^énérale  ont  signalé  connue 
ruii  des  plus  infâmes  conspii-ateurs  (pii  aient  existé.  Dans  lacté  d'aci-u- 
salion  sur  lei|iH'l  a  été  |ir(Uioncée  sa  condamnatiiui.  il  est  pai-lê  de 
Claner.  Voici  dans  fjuels  teignes  :  Il  |)arcourait  Strasb(Mir,n  pour  lever 
des  contriltutious  ;  sur  les  ull-^,  parce  qu'ils  ne  se  tutoyaient  pas;  sur 
des  feuunes,  parce  (pi'tdles  n'avaient  j)as  des  cocardes  assez  graiules, 
Mir    mille    objets   pareils;    condamnait    à    des   amendes   depuis   ."»    liv. 

1.  (Ml  poiil  lire  le  tcxti-  ilc  l;i  prulcslutiuii  du  iléputO  Girol-Poiizol  en  date  du  !•'• 
janvier  '.t:i  au  Moniteur  du  18  janvier  séance  du  Ifi.  Ce  conventionnel  fut  le  pre- 
mier (|ui  si;:nala  les  crimes  du  proccmsul. 

•1.  L'auleiu-de  Slnisliimni  pcinlitnl  ht  Urnilulimi.  .M.  .Sein;;uerlcf,  a  i;:n<ir.'  la  dis- 
cussion juridique  de  .Merlin,  ce  i|ui  expli(|ue  certains  élojjes  accordés  par  lui  /i 
Schneider.  Te  dernier  avait  défendu  les  .luifs  eu  1781)  avec  talent,  l'aniiiitiou  le  jeta 
pinui  les  idlra-revoliUiiiuuaires.  V.  p.  li.;.  le  beau  portrait  ipien  a  tracé  cet 
auleiu-.  —  Et  lU'citcit  de  pièces  aullieuticpies  servant  à  Ihistoire  de  la  {{évolution 
franeiise  h  Strnsbonrj;.  J  vid.  chez  LIricli. 


SAIXT-JUST   ET    HOCHE   EX   ALSACE.  325 

jusqu'à  ."()  livres  et  coniisi[uait  tout  à  son  gi'é.  Il  était  juge  et  receveur 
en  même  temps  ;  le  tout  sans  protocole  des  jugements  prononcés,  sans 
registres  de  finances. 

L'accusateur  public  près  h»  tribunal  de  Paris  s'élèv(»  contre  les 
irréf/idartlrs  sdiis  noiiihre  rorinuist's  dans  les  jikji'ihi'hIs  prunoncés  par  la 
roiitinissio)!  de  Si rashoui'ij.  et  déclart»  avec  le  jury  que  la  contre-révo- 
lution a  été  manceuvrée  dans  le  département  du  Bas-Rhin  par  l'abus  le 
plus  sanguinaire  du  nom -et  des  pouvoirs  d'une  commission,  qui  a  voulu 
opprimer,  voler  ou  assassiner  des  patriotes,  ravir  l'honneur,  la 
fortune. 

Le  31  mars  précédent,  n'étant  plus  couvert  par  la  i^résence  de  Saint- 
Just,  auquel  avaient  succédé  des  honnnes  éclairés.  Euloge  Schneider 
avait  été  envoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Son 
inspirateur  était  alors  à  l'Armée  de  la  Moselle,  où  il  surveillait  la  vie  de 
Jourdan.  que  Fleurus  devait  lui  arrachei-.  Convaincu  de  manœuvres 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Schneider  subit  la  [leine  de  mort. 


IIÏ 


Le  ri  septembre  9.'],  la  Convention  ci'uf  devoir  accordiM*  aux  passions 
de  la  Commune  de  Paris  et  à  ses  orateurs,  l'organisation  d'une  armée 
dite  révolutionnaire.  Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  elle  devait  parcourir 
la  France,  se  grossir  de  tous  les  hommes  qui  voulaient  la  République 
indivisible,  à  la  manière  de  Chaumette  et  d'Hébert.  En  outre,  un 
tribunal,  dit  incorruptible  et  redoutable,  devait  la  suivre,  qui  s'adres- 
serait à  la  fortune  pour  l'obliger  à  concourir  au  salut  du  pays.  Elle 
devait  laiss(M-  dans  lonlcs  les  villes  des  forces  suffisantes  pour  comprimer 
les  malveillants  ;  mais  l'instrument  fatal  qui  tranche  d'un  seul  coup,  et 
les  oonq)lots  et  les  jours  de  leurs  auteurs,  allait  lui  servir  tle  réi)lique 
aux  (MiniMiiis  de  rint('rieur.  Les  V(f'ii\  des  p('li(i(iunaires  furent  exaucés; 
on  convertit  leur  diîmande  vn  motion.  Les  efforts  de  Jean  Bou-Saint- 
André,pour  faire  échouer  cette  criminelle  dictature,  furent  impuissants; 
Billaud-Varennes,  Moyse  Bayle  et  Bourdon  Léonard  l'emportèrent. 
Le  triumvirat  réussit,  Ronsin  put  désormais  agir.  Carnot  ayant  été 
••hargé  de  traduire  en  fait  l'organisation,  satlaciia  à  donner  ii  cette 
armée  les  formes  militaires  ;  un  déci-et  ultérieur  la  soumit  à  toutes  leurs 
lois,  afin  de  prévenir  ainsi  les  excès  don!  ses  chefs  ou  ses  membres  se 
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sei'iiienl  rendus  plus  encore  les  acleurs  1  Vaines  lenUitives  d'organisa- 
lion,  ils  commirent  tous  les  crimes. 

Ce  qu'on  ne  put  exécuter  par  elle  aux  armées,  les  adeptes  du  ter- 
rorisme s'en  chargèrent  par  les  représentants  accrédités  aux  quar- 
tiers généraux.  Lebas  et  Sainl-Just  sur  le  Hliin.  Lebon  dans  le  .Noi'd, 
l'accomplirent  avec  la  cruauté  de  leur  ])ei-s()iini'  cl  de  leurs  convic- 
tions. 

L'œuvre  de  Saint-Jusl  l'essorl  des  prochmialiotis  et  des  arrêtas  ([u"\\  a 
pris  dès  son  ari'ivé(\  En  voici  une  série  d'inédits  et  qui  peuvent  faire 
juger  l'ensemble. 

Mais  il  importe  d'abord  de  reti-acerla  situation  militaire  et  i)()liti(pie 
sur  la  Moselle  et  sur  le  Rliiu. 

Les  désastres  milifaii-es  de  l'Armée  de  la  Moselle,  au  nord  le  siège  de 
Maubeuge,  la  perle  des  lignes  de  Weisscndjoui'g  à  l'est,  le  projet  des 
autorités  de  Strasbourg  de  livrer  leui- ville  à  W'urmser,  leur  compatriote, 
devenu  général  en  chef  des  impériaux;  les  tentatives  de  celui-ci  sur  les 
Vosges,  la  désorganisation  des  armées  livrées  à  l'anarchie  par  la  suc- 
cession de  leurs  généraux  dans  le  commandement,  le  décret  qui  mena- 
çait de  dissolution  le  corps  des  ofliciers  par  une  exclusion  violente  de 
la  iu)blesse  même  fidèle,  ces  événements  persuadèrent  le  Comité  de 
Salut  public  qu'il  fallait  recourir  aux  mesures  extrêmes.  Sainl-Just 
el  Lebas,  connus  par  leur  intempérance,  furent  chargés  de  les 
a]»iili(pi('i'. 

La  noblesse  alsacienne  ardente  à  recouvrer  ses  prérogatives,  el  le 
parti  patriote  qui  comptait  jiarmi  les  siens  des  transfuges  allemands, 
coiubaltaient  dans  Strasbourg.  L'aristocratie  appelait  I  Aulriehe,  le  parti 
|)0[)ulaire  entendait  reléguer  à  l'inlérieur  ilvs  liabilauls  propres  à  la 
servitude,  disaient-ils,  pour  les  remplacer  par  des  jialriotes.  L'ariuée 
révolutionnaire  des  départements  parcourut  h^s  campagnes  et  sans  dis- 
lincliou  aecusa  leurs  li;diiliiiils  di-  Iraliir.  moyeu  sùi-  de  les  |terdn'.  Ce 
fut  alors  ([ue  s"oi)éi'a  celle  émigration  sui-  la  i-ive  droite  qui  est  rfslée 
(•('■lèbre.  La  famille  de  ^VurInser  eut  des  intelligeuees  avec  lui  el  ses 
troupes.  Le  direetoiri'  du  di'parlemeul  .  la  munieipalil»',  le  rlief  de  la 
gai'de  nalioîude  dépêchèrent  deux  députés,  pour  proposer  au  g(''néral 
ennemi  d'enlrei-  dans  la  ville  el  d'y  |)rorlamer  I-ouis  WIL  ^^'urIUS(M• 
voulut  en  n'IVrer  au  Conseil  Aulique.  le  duc  de  iJruuswiek  le  dissuada 
d'un  acte  qu'il  estimait  une  aventure,  el  les  ojtéralions  recommencè- 
rriil.  Les  rebelles  de  Strasbourg  ]»ayèrenl  de  leur  vie  la  découverte 
d(^  leur  conqilol.  Les  Représentants  arrivèrent  après  ces  faits,  el  on 
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peut  juger  de  leur  projet  de  répression  par  l'étendue  de  la  faute 
commise. 

Ces  projets,  les  voici  en  leur  entier  : 

Le  24  décembre  93,  Saint-Just  et  Lebas  adressèrent  à  TArmée  la 
proclamation  suivante  : 

(i  Nous  arrivons  et  nous  jurons  au  nom  de  l'armée  que  l'ennemi  sera 
vaincu.  S'il  est  ici  des  traîtres  et  des  inditïérents  même  à  la  cause  du 
peuple,  nous  apportons  le  glaive  qui  doit  les  frapper.  Soldats,  nous 
venons  vous  venger  et  vous  donner  des  chefs  qui  vous  mènent  à  la  vic- 
toire. Nous  avons  résolu  de  chercher,  de  récompenser,  d'avancer  le 
mérite  et  de  poursuivre  tous  les  crimes,  quels  que  soient  ceux  qui  les 
aient  commis.  Courage  !  brave  armée  du  Rhin;  tu  seras  désormais  heu- 
reuse et  triomphante  avec  la  Liberté. 

»  Il  est  ordonné  à  tous  les  chefs,  officiers  et  agents  quelconques  du 
gouvernement,  de  satisfaire  dans  trois  jours  aux  justes  plaintes  des 
soldats  ;  après  ce  délai,  nous  entendrons  nous-mêmes  ces  plaintes,  et 
nous  donnerons  des  exemples  de  justice  et  de  sévérité  que  l'armée  n'a 
point  encore  vus.  » 

Les  deux  proconsuls  appurlaient  la  guillotine  non  plus  pour  les  au- 
teurs toujours  discutables  des  discordes  civiles,  mais  pour  Varmée  elle- 
même  (11.  Ils  en  promettaient  le  couteau  par  une  apostrophe  sanglante 
aux  chefs,  aux  officiers,  aux  agents  de  tout  ordre  du  pouvoir  exécutif  ! 
C'est  ce  qu'ils  appelaient  insolemment  le  triomphe  de  la  lihcrli'.  L'indis- 
cipline leur  paraissait  le  premier  devoir  du  soldat,  parce  ({ue  le  droit  à 
l'insurrection  leur  avait  |)ai'u  celui  du  citoyen.  Le jiiéme  jour,  ils  racon- 
laieiit  les  succès  du  sud-ouest  contre  les  Espagnols,  ceux  de  l'armée  du 
ii()i-d  qui  venait  de  délivrer  Maubeuge   et  mettre   en  déroute  les  Autri- 

1.  <'  c'est  p.ii'  les  assrrtiiiiis  les  (iliis  riiiicuies  et  par  les  soupçons  les  plus  alisur.les 
(|u'i)ii  voulut  cxpliqiici-  CCS  (iériiles  .notre  retraite  sous  Lnnrlau  et  r.iltaniiou  de 
Mayence  à  une  fiiai-nisoui,  et  nous  vîmes  arriver  des  représentants  du  peuple  aux 
ai'rnéos.  Envoyés  pour  découvrir  de  prétendues  conspirations,  ils  ne  voulaient  voir 
partout  que  des  conspirateurs,  et  je  dois  le  dire,  ils  ne  trouvèrent  que  trop  de  misé- 
rables que  l'espoir  des  récomijenses  fit  descendre  au  rôle  de  délateurs.  On  ailit  que 
dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie,  l'honneur  français  s'était  réfugié  aux 
armées.  On  put  dire  aussi  que,  avec  ces  proconsuls  d'espèce  nouvelle,  la  méfiance 
vint  s  y  éta'olir.  On  s'évitait  ;  chacun  craignait  celui  qui  jusqu'alors  avait  été  son 
plus  dévoué  compagnon  d'armes;  mais  surtout  on  fuyait  un  représentant  du  peuple 
presque  comme  on  fuit  une  tiète  enra<iée.  Chose  étrange  I  pendant  que  leurs  mesures  de 
terreur  l'inspiraient  autour  d'eux,  leurs  décisions,  qu'ils  rendaient  avec  toute  l'im- 
portance de  l'ignorance,  Zc'i  couvraient  de  ridicule.  On  riait  de  pitié  tout  en  frémis- 
sant d'horriMii'.   »    Mémoires  du  dm-  fie  Uovigo.  t.  I,  eli.  i.  [).  4.) 
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rliiciis,  puis  ils  loiiaiiMil  l'cspi'il  de  <lisci|»li!ic  (|iii  avait  assuré  la  vick)ire 
au  inoiiiciit  (la  ils  vciiaii'iil  le  (liMniii-c  siii-  le  lîliiii...  jx-iil-rlre  [tar  les 
conseils  de  Piche^rii,  traiti-e  ;i  son  pays  el  pressé  de  ^aj^aei-  l'or  de  Pilt. 
Il  le  faut  répéler  sans  cesse  :  placés  entre  nn  honinie  de  génie  et  un 
généi'al  improvisé  dmil  les  (pialih's  l'iircnl  I(iii|(mm's  de  second  ordre,  les 
amis  lie  Robespierre  choisireid  celui  qui  élail  déjii  nn  n)isérable.  Leurs 
soupi'ons  i)orlèrenl  sur  Desaix  el  sur  Moche,  le  vain(|ueur  de  Marengo 
et  le  libérateur  de  l'Alsace.  Leur  perspicacité,  la  voilà! 

Leui's  dél'enseni'S  ayanl  voidii  lont  innocenler,  ('ludions  leurs  mesures 
ultéi-ienres  1.  Larrèlé  (pi'ou  va  lire  ci-im  le  ti'ibunal  criminel  militaire 
devenu  si  célèbre  : 

Les  Représcntanlh  du  peuple  .irrètenl  : 

i>  Les  .ij^i'uts  pri'varl'aleurs  des  diverses  .idiiiiiii^tialiuiH  île  i'ariiir'e  du  llhiii  et 
les  imeiil-;  ni:   |iai'Iis:iii<  di/  reiuieiiii.  serniil    lii-~ilir's  eu  |irc-^eiii'i'  de  l'aïaïK'e. 

Le  Ti'iluuial  iiiililaire  prèh  raniiee  du  Uliiu  l'sl  éii,i;i'  en  l'uiKiiiiss'uni  s/jrcitile  el 
Révulutioiiiiairc  pinr  la  punition  de  ces  sortes  de  délits:  il  ne  sera  dans  ce  eas 
asii-eiul  à  aueniie  loruie  de  prueédm'e  parlieulière. 

Il  pouri'a  se  l'aire  l'epréseiiler.  sans  se  di'placer,  les  i-eizislres  ile<  adiniiii-^lrations  et 
1rs  aiili'es  pièces  (]iii  seront  néeessaires  à  la  eunnaissance  du  déliL 

Il  (irdonucra  la  détention  des  prévenus  qui  ne  seraient  que  suspects  et  les  fera 
conduire  dans  les  maisons  d'arrêt  de  Mirecourt. 

Le  Triljunal  ne  sera  pareillement  astreint  à  aucune  Inrme  de  pmcédure  particu- 
lière  pour  l'exéculinn  dr  li  iiiiMJaniation  des  Heprésentants  du  peuple  du  troisième 
jour  de  ce  mois:  iiiai<  lnr-~que  Ic-^  chefs  militaires  paraîtront  être  dans  le  cas  delà 
deslilntiiiu  iininuncer  par  celle  prnclamation.  ils  en  référeronl  aux  Uejire-^entants 
du  Peuple.  >■ 

Us  tircnl  suivre  celte  création  d'une  séi'ie  (Vunln's  dont  nous  allons 
donner  les  principales  dispositions  par  extrait,  tous  sont  inédits  ,,'2.. 

«  Les  Représentants  arrêtent  qu'il  sera  établi  dans  l'armée  wn  de|inl  en  les  sol- 
dais parlant  pour  les  hôpitaux  remettent  leurs  armes.  » 

>•  Nous  voudrez,  bien  riou>;  |irocui'er  incrss.unmi'nl  les  rei'Iamations  ^'énerales  el 
particuliires  des  corps  île  larnu'e  » 

>•  LorsqiH'  l'ariài-ré  sera  leianine.  cliaipie  corps  devra  vous  faire  parvenii-  tons  les 
jours  ses  réclamations  et  ses  besoins  dont  vous  nous  ferez,  part.  ■• 

<<  Vous  dtuinere/  (U'dre  frénéral  à  t<uis  les  officiers  {généraux  de  coucher  et  de 
m  injrer  dans  leurs  tentes  à  la  tête  de  leiu's  divisions  et  brif,'ades.  » 

I'  Tout  militaire,  toute  |)ersonne  qui  sera  trouvée  sintroduisanl  dans  la  ville,  dans 
les  caissons,  fouriions.  voilm'cs.  ou  caclii'  île  toute  autre  manièi-e.  si-ra  fusillé  dans 
le  jour.  ■' 

I.  Dépôt  de  la  ;,nierre. 

•J.    tleiiol   di-    la   'Mierrc. 
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<<  Le  jïénéral  melira  ileinaiii  à  l'orilre  le  présent  arrêté  f\n\  sera  iinpriuié  et 
affiché.  >> 

«  Jusqu'à  présent,  nous  nous -sommes  occupés  de  Fadministration  de  votre  armée, 
maintenant  il  s"agit  de  vaincre  :  vous  voudrez  bien  mettre  à  l'ordre  que  toutes  les 
troupes  désormais  s'exercent  aux  évolutions  militaires:  que  les  soldats  demeurent 
sous  les  armes  et  se  préparent  à  la  victoire  et  que  tous  les  chefs  restent  près  des 
soldats.  " 

«  Vous  veillerez,  général,  à  ce  qu'il  ne  soit  accordé  de  permissions  de  sortir  du 
camp  que  pour  un  temps  limité  et  ferez  prévenir  l'armée  que  toute  autre  permis- 
sion sera  considérée  conmic  nulle.   •> 

"  Des  chirurgiens  majors  [irodiguent  de  la  manière  la  plus  révoltante  les  billets 
d'hôpitaux  à  des  hommes  qui  n'en  ont  besoin  que  pour  quitter  leur  poste  et  se  livrer 
à  une  lâche  oisiveté.  Des  chirurgiens  majors  abandonnent  leurs  frères  le  join-  du 
combat.  Cette  conduite  est  honteuse:  nous  vous  chargeons  de  faire  connaître  liu- 
tcntion  fermc^  où  nous  sonnnes  de  la  punir  désormais  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse. » 

«  Arrêtent  que  toutes  les  car/es  données  aux  militaires  pour  entrer  dans  la  ville 
S3ront  réunies  entre  les  mains  de  l'officier  de  Poste,  h  la  porte  de  la  ville,  qui  les 
remettra  le  soir  au  commandant  de  la  place.  » 

«  L'o.'ficier  de  Poste  remettra  aux  militaires,  en  éjhangc  de  leurs  cartes  d'entrée, 
une  carte  de  sortie,  signée  du  commandant  de  la  place  :  ils  ne  pourront  sortir  sans 
cette  carte  et  la  laisseront  à  l'officier  de  Poste  en  sortant.  Les  portes  de  la  ville 
seront  fermées  à  trois  heures  et  demie  après  midi  :  elles  ne  seront  ouvertes  qu'à 
huit  heures  du  matin.  •> 

"  .arrêtent  que  les  trois  permissions  accordées  aux  hataillons  seront  affectées 
jusqu'à  nouvel  ordre,  savoir  :  l'une  au  quartier-maitre  qui  se  chargera  des  diverses 
rlemanles  et  les  dexix  autres  aux  soldats.  .. 

«  En  conséipience  aucun  officier  de  corps  ni  officier  général  ne  sera  reçu  dans  la 
ville  de  Strasbourg  à  l'exception  du  général  en  chef  ou  des  militaires  chargés  de 
ses  ordres.  » 

«  Toutes  les  voitures  et  chevaux  des  villages  (|ui  sont  dans  l'enceinte  du  canqi  et 
près  des  attaques  et  champ  de  bataille,  sont  mis  h  la  réquisition  du  général.  » 

«  Toute  personne  requise,  en  vertu  de  l'ordre  ilu  général,  de  se  transporter  avec  ses 
voitures  ou  chevaux  au  lieu  du  combat  pour  y  enlever  les  blessés,  sera  tenue  d'y 
obtempérer  sur  l'heure  à  peine  de  six  mois  de  prison.  » 

"  Xous  avons  douué  l'ordre  au  <'(iiiiin.inilaut  de  la  pla<-e  de  faii'c  arrélrr  tnut 
officier  qui  se  présenterait  aux  portes  de  Strasbourg  après  le  :50  de  ce  mois.  Tu  vou- 
<lras  bien  n'accorder  de  permissions  qu'aux  soldats  et  quartiers-maitres  et  le  mettre 
H  l'ordre.  » 

«  Solilats  de  l'armée  du  Hliin.  m('|)rise/.  l'ennemi  t|ue  vous  avez  devant  voii^  :  il 
ne  vous  a  point  vaim:us  :  il  V(jus  a  trahis.  De  faux  déserteurs  vous  ont  teudii  les  bras  ; 
vous  les  avez  embrassés  :  on  n'embrasse  point  les  tyrans,  on  les  tue.   ' 

«  Soyez  donc  sur  vos  gardes  :  aimez  la  discipline  qui  fait  vaincre  :  exercez-vous  au 
maniement  des  armes:  demeurez  dans  vos  camps  et  préparez-vous  à  vain(;re  à 
votre  tour.  » 

"  Xul  désormais  ne  pourra  sortir  du  camp  sans  une  pfrmi-;>;ion  sigiK'c  du  général, 
dont  le  général  répondra. 

"  Il  sera  établi  des  patrouilles  autour  du  camp  pour  y  maintenir  l'onli-e.  - 

«'  Les  chefs  des  diU'érents  cor|)s  dont  les  sol  lais  s'éloigneront  du  camp,  seront  des- 
titués s'ils  sont  couiialdes  de  uégligenee  et  mis  eu  état  darreslation.    Les    sidd.its 
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."irrôtés  hors  du  canip  s;ins  poi'niissidn  scroiil  cinisidérf's  coimiii'  l'iiiu'inis  dr  I  liuii- 
ncur  de  l'année  et  punis  de  dix  jours  de  prison.  » 


Signée  Lebas  et  Saint-Just,  celle  proclanialion  clôt  la  série  de.s  actes 
officiels  conservés  à  la  correspondance  du  Dépûl  de  la  (iuerre. 

Le  ton  IranchanI  des  Iriiirnvii-s  s'y  allinne  par  des  diatribes  iiiuliles 
et  déplacées.  Ces  convenlioniiels  étaient  cei-tes  mieux  inspirés  lorsqu'ils 
décidaient  (|iie  le  (dief  de  l'élal-niajor  général  ferait  préparer  dans  le 
séjour  du  (piarlier  g('néra]  le  Idij/'iiicnl  des  i-riirrsi'nlditls.  Ils  apj)rlai(Mit 
ces  soins  oubliés  Jusqu'alors  à  celte  armée  par  le  commissaire  des 
guerres  un  sercice  ntilitain'.  Ceux  (pu  en  étaient  chargés  devinrent 
responsables  de  leur  oubli.  Séjournei-  an  milieu  des  li-<»iq)es  était  un 
exeiiiple  de  périls  partagés  et  une  i/urdnlii'  que  le  mandat  confié  par  les 
comités  était  sérieux.  Si  ces  deux  honunes  n'avaient  pris  que  des 
mesures  analogues,  l'histoire  n'aurait  pas  à  vitupérer  leur  fanatisme 
([ue  Carnol  alLupiait  ouvertement  et  ru  lace  dans  les  délibci'alioiis 
intimes  (Ij. 

On  a  tellement  brùh'  de  papiers  militaires  et  polilicjues  de  la  Ui'Vdlu- 
tion  |i(ini' les  yo/o'.v  caih'culdirrs,  expression  appelée  à  loul  expliquer 
dans  niu'  ceiiaine  Ecole,  qu'on  n"a  (pie  des  témoignages  incomplets. 
Les  terroristes  devenus  thermidoriens  ont  i)arlicipé  à  ces  destructions, 
de  Tallieu  à  Barère,  de  Kouché  à  Fréron.  i/iucorruptible  Bai-ras  a  aussi 
ses  responsabilités  en  cela  :2  .  Comme  Ions  servirent  à  des  titres 
divers  sous  les  gouvernements  ultérieurs,  ils  clierclièrent  à  faire  le 
silence  forcé  sur  des  parties  choisies  par  eux  ([iiaut  à  leur  responsa- 

hilile. 

l/liistoire  a  le  devoir  de  ne  ])as  accepter  ces  clini\  perlides. 

Sainl-.lnsl.  on  le  voit,  rem|ilil  aux  ai-iin'es  nu  n'ile  rf'voluliouiiaire 
aussi  lerrihle  que  le  lui  celui  du  diclalenr  à  riuh'i'ieur.  Il  eu  fut  le 
Maral,  eu  Alsaee  nnlannneiii.  Son //v///////// y  cmiunil  de  lelles  lorl'aitures 
(pi'il  a  fallu  les  inculpations  appuyées  de  |)renves  d'un  Merlin  de  |)(niai 
cl  d'un  llarmand,  en  \)'i  et  eu  î>7,  p(Mir  (pion  \  ajoute  foi  contre 
Schneider  et  (llaiier.  Aileniands  d'(H'igiiie.  Les  juges  ('laienl  toujours 
ivres    et    ne  pronoiicaien!    giK're  (pinn    verdie!    :    lu    iinnl.     Lor^cpi'ils 

1.  Sm-  le  proioii-iid.  .loniini  en  <ou  iii'-tuirc  drs  /.uhtccs.  t.  1.  p.   1S!>. 

•J.  (Ml  ne  peiil  .iccrptcr  coninie  .lullii'uliipic^  les  Mciiinircs  puiilirs  par  M.  Iluriiy 
sur  ee  traître  et  ee  corniinpn.  Sun  apoiu^^'ie  c^l  la  dernière  ruidaee  ipi'il  put  euin- 
iiietlri".  Il  l'a  uccoinplic.  fjni  peut  s'en  t^-tunner  .' 
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graciaient,  c'était  à  prix  dor  payé  comptant.  Leurs  employés  les  imi- 
taient (1). 

Monet,  de  la  Savoie,  nommé  maire  de  Strasbourg  par  Harmand  dont 
on  avait  dû  surprendre  Tintelligence  ou  la  contiance,  écrivait  à  la 
Convention  silencieuse  :  <>  Strasbourg  n'est  pas  fait  pour  la  liberté. 
Strasbourg  par  son  idiome,  par  ses  mœurs,  par  ses  relations,  par  les 
liens  du  voisinage  tient  à  l'Empire.  Strasbourg  ne  peut  être  que  le 
partisan  de  l'Autriche ^t  de  la  tyrannie.  »  On  vit,  s'écria  Hermand  aux 
Anciens,  cinquante  mille  citoyens  s'enfuir.  Une  succession  d'arrêtés, 
rendus  par  les  amis  des  triumvirs,  Milhaud,  Ruamps-,  Guyardin,  envoya 
à  la  mort  des  classes  de  citoyens.  Les  opérations  de  l'armée  révolution- 
naire y  étaient  approuvées.  Les  habitants  des  campagnes  <[ui  s'étaient 
soustraits  à  l'arrestation  furent  proclamés  émigrés  dans  les  dix  jours, 
leurs  biens  confisqués  et  vendus.  Leurs  persécuteurs  s'approprièrent 
ce  qu'ils  purent.  Milhaud  appela  un  impôt  de  9  millions  prélevé  sur  les 
campagnes  :  la  messr  constitulioniielle.  Les  bourreaux  faisaient  les 
beaux  esprits. 

N'a-t-on  pas  le  droit  de  se  demander  si  les  hommes  qui  dépeuplèrent 
et  appauvrirent  l'Alsace  en  pi-oscrivant  jjanquiers  et  agents  de  change, 
industriels  et  propriétaires,  ne  partagèrent  pas  entre  eux  et  les  trium- 
virs le  produit  de  leurs  rapines  ?  Oserait-on  prétendre  le  contraire, 
puisi|u"ils  agirent  sans  contrôle  et  ne  rendirent  aucun  compte  à  aucune 
autorité  ?  >i'ont-i]s  pas  détourné  sur  3.34.3.78G  livres  reçues  des /*rt(/s 
r//''/*''*/?* à  titre  de  contributions  à  Landau,  presque  tout?  Cambon,  en 
effet,  informa  la  Convention  (jue  le  trésor  avait  perçu  13S.()0Û  livres 
seulement  malgré  le  témoignage  officiel  de  Becker,  ardent  à  signaler 
ces  malversations.  Pour  soutenir  leur  système,  les  triumvirs  volaient 
le  trésor  public. 

Les  mesures  des  proconsuls  furent  suivies  de  l'ordre  impératif  aux 
généraux  de  :  chasser  rKnnemi  I  On  croit  rêver  en  conslalanl  ces 
folies  1 

Des  troupes  venues  des  Ardennes  furent  adjointes  à  celles  de  la 
Moselle  et  le  général  Jloche,  ancien  sous-ofTicier  aux  gardes  françaises, 
parvenu  au  premier  grade  après  les  services  rendus  par  lui  à  Dunkerque, 
en  reçut  le  commandement.  Le  Comité  Téunissant  .30  mille  hommes  à 
HoiKpuMHMi  entendait  Iraverserle  centre,  couper  les  coalisés  et  délivrer 
ainsi  l^andau.    Les    Prussiens   tentaient   de  pi'endre  à   ce   momeni    des 

1.  Kappiirt  iril.irni.uul  -^iir  l'AIsMce  ou  'Xi.  .ui  toiir-  1\'. 
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qiiai'liers  dliivpi'.  L('  17  iioviMnlirc  llfu-lic  drliouclia  de  la  Sarre  avec 
35  mille  hommes  ;  les  gardes  nationales  se  levant  avec  unanimité  se 
rangeaient  sous  les  ordres  de  Pichegru.  Battu  le  30  après  des  tentaliv<^s 
heureuses,  honoré  parCarnot  d'une  lettre  où,  se  conslituanl  son  apolo- 
giste, le  mandataire  du  Comité  lui  écrivait  que  ses  collègues  ne 
jugeaient  leurs  généraux  que  sur  les  eiTorls  accomplis  pour  obtenir  la 
victoire.  Hoche  commença  la  lutte. 

Se  rabattant  sur  les  Vosges,  il  pré[)ai"a  à  Niedei-bronn  h's  succès  de 
Wd-rih  et  de  l-rcsrliwiller.  Le  :2(1  décendjre  enfin  cul  lieu  le-condtal  de 
(ieisbei'g.  Li'nnemi  fut  assailli  en  masse  et  Desaix  se  distingua  avec 
l'aile  droite  de  l'armée  du  Rhin  à  Lauterbourg  qu'il  emporta.  Les 
etrorts  de  Brunswick  ne  purent  (piaméliorer.  au  Pigeonnier  la  retraite 
des  Autrichiens.  De  leur  côté,  les  Prussiens  levèrent  le  siège  de  Landau 
expulsés  par  la  furie  des  lrou|)es  qui,  méprisant  la  mort,  criai(>nl  à 
travers  la  nutraille  :  Laudmi  on  la  tnnrl  !  W'urmser  l'epassa  le  Khin. 
Hoche,  qui  avait  reçu  de  Lacoste  et  ûe  Baudot  le  commandement 
des  deux  armées  françaises,  était  magniliquement  victorieux.  11 
crut  pouvoir  se  reposer  après  de  lel>  coinbals;  mais  ou  voulait 
Trêves  à  Paris  et  les  jalousies  de  Saint-.lu>l  le  lirenl  rap|)eler  pour 
l'envover  à  l'échafaud. 


CHAPITRE    XXI 

II<h;iik     ex     ALSACE 


Biographie  fin  général. —  Mémoire  sur  la  Belgique. —  11  commande  en  chef  lArmée 
de  la  Moselle. —  Correspondance  inédite  de  Carnot  sur  l'Armée  du  Rhin.  —  Elle 
accable  Saint-Just.  —  Battu  dabord,  Hoche  remporte  les  victoires  de  Weissem- 
bourg,  Landau  et  Wœrth.  —  Magnifiques  résultats.  —  Infamie  de  Pichegru. 


Lazare  Hoche  naquit  à  MontrtMiil.  faubourg  de  Versailles,  le 
ili  juin  i768,  d'un  père  qui  avait  fait  les  guerres  de  Louis  XV.  A  raison 
de  ses  blessures,  le  vieux  soldat  avait  été  admis  dans  la  vénerie  du  roi 
comme  palefrenier  ;  dès  qu'il  eut  âge  d'homme,  Lazare  fut  soldat  à.  son 
tour  et  entra  dans  les  gardes  françaises.  Un  de  ses  oncles  maternels, 
l'abbé  Merlière  fli,  lui  enseigna  les  éléments  du  latin  et  lui  inspira  le 
goût  de  Tantiquité,  nourriture  de  l'esprit  toujours  chère  aux  âmes 
fortes.  Ces  temps  rudimentaires  de  sa  vie.  Iloche  ne  les  oublia  jamais. 
-Vide-palefrenier,  soldat  engagé  le  19  octobre  1784.  il  travailla  pendant 
que  ses  camarades  fréquentaient  le  bal  des  Porcherons  ou  venaient  se 
divertir  à  Paris.  Tacite  et  Plutai-que  devinrent  ses  auteurs  favoris  (2"). 
La  Révolution  éclata,  elle  parul  lui  sourire  :  le  l(>  mai  17H9.  il  fut 
nommé  caporal. 

Le  colonel  du  Cliàlelet  disait  alors  pour  expliquer  sa  rude  disci- 
pline :  //  faut  an  besoin  pouvoir  opposer  les  enfants  de  la  ranaillr  à  la 
canaille  elle-même.  Cette  parole  outrageante  devait  lui  coûter  la  vie. 

Le  o  octobre  suivant,  la  reine  dut  la  vie  à  l'intervention  de  iloclic  H 
était  alors  sergent  dans  la  garde  nationale  soldée,  les  gardes  françaises 
ayant  été  licenciées  le  31  août. 

1.  Ericiire  un  général  élevé  ou  conseillé  par  un  prêtre.  Combien  d'autres  connue 
lui  :  Klélier,  .lourdan,  Desaix,  Duroc,  Gudin,  .Molitor,  Davout,  Bonaparte. 

•J.  .liMiiu-,  très  ardent,  Hoche  combina  le  travail  et  les  plaisirs  tout  ensemble. 
De  sa  vie  de  garnison  il  faut  retenir  un  épisudc.  Un  de  ses  amis  ayant  été  assas- 
siné dans  un  guet-apens.  il  vengea  sa  mort  en  mettant  à  sac  la  maison  de  la  ban- 
lieue où  s'était  piudiiit  le  lait. 
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Adjiidaiil  aii\  approclies  de  la  j^iii'iTe.  U  d/'clai-alioii  le  lit  liculcnanl 
au  o8'"  régiuuMil  d'inraiitci-ic  |»()ur  son  hahik'lé  dans  les  luaiKPiivi'cs. 
Ce  Irail  honore  Servan  (|iii  on  est  Tauleur  ils  En  lui  désif<nanl  ce  corps, 
le  niinislre  fut  deux  l'ois  heureux  ;  il  Fenvoya  à  la  IVontière,  dans  une 
avant-^ai'de  :  '/'liidiicilh'.  Là  encore,  il  lui  reniaripu'  et  [)assa  eu  août  à 
rArniée  des  Ardennes  où  il  servit  dès  le  1'''  septend^re  connue  caf)!- 
laine.  Le  général  Le  Veneur  osa  lui  confier  une  petite  expédilion  dont 
le  succès  lui  valut  raniilié  de  sou  chef.  Contraiui  d'abandonner  Maes- 
Iricht  et  de  se  relii'cr  dei-rière  la  Meuse,  celui-ci  remit  à  Hoche  le  soin 
de  protéger  sa  i-etraiti'.  Le  trésor  de  larinée  doublement  précieux  à 
cette  époque  l'ut  sauvé  par  lui  avec  les  ambulances  et  Tarsenal. 
Le  Veneur  poiii-  le  i'('C()inpeuse!-  le  nomma  son  aide  de  cam|). 

A  .Nerw  inde,  il  se  distingua  (encore,  et  après  la  trahison  de  Dumonriez, 
ce  lut  lui  ([ue  choisit  son  chef  [)our  rannoncer  au  Comité  de  Salut 
l)id)lic.  Frappé  de  ses  [)hins  et  de  sa  conversation,  Carnot  If  nomma 
adjudant-général  le  l'i  mai  93.  ]'uil('i.  dii-il.  un  nf/irirr  d'infaiilerii;  (jui 
f'i'ftt  du  clu'iitiii.  A  (|iH)i  Robespierre  r(''|)li(|ua  :  \'(nh'i  un  honniu'  danrjr- 
rr'w.r...  Ces  mots  étaicid  plus  profonds  (piiui  ne  pourrait  le  su|>poser. 
Le  plan  de  lloehe  sui'  la  Belgique  décelait  des  vues  supérieures  et 
surtout  des  vues  polili(jues  ;  cesi  ce  qu'avait  saisi  Robespierre,  tou- 
jours préoccupé  tle  la  direction  suprême  de  la  France  ;  c'est  ce  ipii  avait 
échappé  à  l'iulelligeuce  de  Cai'uol  (|ui  étudiait  la  [lai-tie  militaire  pure, 
et  ne  voulait  aucuiit!  ilomination  autre  t[ue  celle  de  la  Victoire  sur  la 
Coalition.  De  là  lantagonisme  qui  éclatei-a,  acharné,  entre  Saint-Jnst 
et  Hoche,  quehiues  mois  jjIus  tard,  sur  le  Uhin! 

Les  conseils  du  jeiiuc  oflicier,  les  voici  par  exirails: 


«  Nous  ne  faisons,  l'cril-il.  l[{^'llln^  i/in'i-re  (l'ii/ti/iiliuii,  ou  |)i>Uf  uiicux  dire  de 
l)ainl)<icli('s  :  nnus  u'avous  .luciiu  [li.iu.  uuus  ne  nous  arrêtons  à  aucune  iilée...  Nous- 
ctierchuns  tes  ennemis  partout  où  ils  se  présentent,  et,  sans  chercher  à  pénétrer 
leurs  desseins,  nous  ilonnons  scuivont  dans  les  pièces  qu'ils  nous  tendent. 

»  Eh  !  pourquoi  n'aller  jamais  (|u'nù  nons  conduisent  nos  ennemis?  Ne  pouvons- 
nous  nous  occuper  de  ce  que  nous  avons  à  faire,  sans  songer  à  eux  ?... 

»  .le  l'ai  dit.  je  l'ai  écrit  au  Cmnite.  il  va  deux  mois  :  cessons  de  nous  dissémi- 
ner :  réiinissons-nons  en  masses,  et  marchons  (ièremcnt  à  la  victoire.  Ne  nous 
relVoidiss(uis  plus,  ne  nous  arrêtons  plus  (|ue  lorsque  les  coalisés  seront  terrassés... 

»  Ils  ont  manque  deux  fois  de  l'être  :  f|u'à  la  troisième  fois,  ils  n'écliappent  pas 
à  la  vengeance  n  ilinnale.  Point  de  considérai i<in  parlicidiére  :   le  salid   île  la  patrie 

1.  Ailjudanl  au  101  régimml.  Iludie  y  fut  connu  du  ccdonel  qui  était  précisé- 
ment le  uiinistre  acclanu'  pai' les  (iirondins  :  Servan.  '^c  dernier  survécut  à  ses 
amis  de  !>J  el  fui  employé  par  Napoléon  à  l'intérieur. 
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ne  dépend  point  dune  bicoque.  Réunissons  deux  masses  ;  que  Tune,  de  60,000 
hommes,  se  porte  sur  Tournay,  l'autre,  de  30,000,  sur  Hypres  et  Ostende...  Sortons 
de  Lille  et  allons  renouveler  la  scène  de  Fontenoy ;  et  dussions-nous  nous  y  noyer, 
baignons-nous  dans  le  sang  des  tyrans  ! 

»  n  n'est  point  d'obstacles  invincibles.  Les  Français,  conduits  par  l'honneur  et 
l'amour  de  la  patrie,  les  surmonteront  tous... 

»  Marchons,  marchons  ;  il  faut  que  la  République  n'attende  pas  l'an  prochain 
pour  être  sauvée. 

«  .\insi  que  je  vous  l'ai  promis,  citoyen,  écrivait-il  à  Couthon,  je  vous  fais  passer  mon 
travail;  il  est  sans  doute  le  fruit  d'un  patriotisme  plus  ardent  qu'éclairé,  mais  pour- 
riez-vous  croire  qu'il  est  d'un  jeune  homme  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire ? 

»  Quel  que  soit  mon  sort,  que  la  patrie  soit  sauvée,  et  je  demeure  content.  Mais 
à  chaque  instant  le  danger  augmente  ;  ici  chacun  tremble  sans  aviser  aux  mesures 
nécessaires,  et  je  viens  vous  prier  d'ordonner  qu'avant  toute  disposition,  lecture 
soit  faite  de  mon  travail. 

»  Vos  fiénéraux  n'ont  aucun  plan  ;  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  parmi  eux  un  homme 
capable  de  sauver  la  frontière.  Je  vous  demande  donc  d'être  entendu,  soit  au 
Comité,  soit  par  les  représentants  près  des  armées. 

»  Qu'on  me  laisse  travailler  dans  ime  chambre  avec  des  cartes,  les  fers  aux 
pieds,  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  soient  hors  de  France,  je  suis  sûr  d'indiquer  les 
moyens  de  les  chasser  avant  six  semaines  ;  après,  on  fera  de  moi  ce  qu'on  voudra... 

»  Plaçons-nous  hardiment  au  centre  des  armées  ennemies,  plus  fortes  réunies  ([uc 
chacune  d'elles  séparées  ;  de  l'armée  que  nous  aurons  vaincue  nous  marcherons  à 
celle  que  nous  irons  vaincre  .'...  Qu'un  seul  cri  se  fasse  entendre  :  Aux  armes  ! 
Examinons  le  courage  de  nos  soldats  ;  réunissons  les  bataillons  épars  ;  qu'ils  con- 
naissent leur  force  :  exerçons-les  souvent  ;  que  la  cavalerie  voie  l'ennemi  {[)  ;  que 
l'artillerie  manœuvre  tous  les  jours:  marchons  fièrement:  point  d'incertitude  et  la 
victoire  est  à  nous  (21.  » 

Acquitté  par  le  tribunal  rùvolulioniiaire  de  Douai,  Hoche  se  rendil 
à  Dunkerque,  où  il  eut  ordre  de  défendre  les  lignes  avancées  de  la 
ville,  ([u'assiégeaieut  quarante  mille  Anglo-autrichiens.  Il  rédigea  un 
ordre  du  jour  conlre  la  pi'.nr  le  l''''  septembre  :  Eh  quoi,  s'écriait-il,  vous 
forcez  vos  chefs  à  déserter  le  poste  de  l'honneur!  Ne  feriez-vous  point 
pour  la  liberté  ce  que  vos  pères  tirent  pour  un  tyran'.''  Abandonneriez- 
vous  ceux  (|ui,  nuit  et  jour,  font  le  couj)  de  fusil'.'  Le  général  com- 
mandant usera  des  leruu's  de  la  loi...  l*ensez  à  vos  femmes,  a  vos 
enfanls,  obéissez. 

A|ués  ti-ois  jours  de  combat,  l)iiuker(pn'  fut  (b'bloqué  (3). 

1.  En  !I7,  il  devait  modifier  l'organisation  de  cette  arme.  Il  en  forma  quatre  divi- 
sions distinctes  :  une  de  hussards,  Ney  ;  une  de  cliasseurs,  Richepanse  ;  une  de 
dragons,  Klein  ;  une  de  cuirassiers,  d  Ilaulpnul.  Quels  clinix  et  (|uels  hommes! 

2.  Cité  par  les  auteurs  de  la  Vie  du  f/c'nc'ral  Hoche,  travail  très  Ideu  f.iil  et  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  l'rof/rès  militaire  du  10  juillet  83. 

3.  Les  Il.innsriuii>  .ivaienl    |ieiilii  cent  ^nix.uile  ililil'iers   et    tnii>  mille  liMUUues  : 
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Les  l'cprésentanls  Treilliard  el  Herlier  le  iiuninn'i-i'iil  ailjutlaiil-^ént'r.il 
chef  dr  hriri/idi'  le  JO  septembre  (1). 

Dénoncé  par  nn  de  ses  iiilérienrs  au  Comité  de  Salut  publie  ccliii-ci 
dédaigna  la  calomnie,  et  attestant  la  délivi-anci-  de  la  Mandrc  inaritinu' 
comme  une  action  de  |)reniiei"  oi-di-e,  le  noinina  nniri'd!  dr  hrii/'idi'.  Il 
eontinua  à  eoinhatti'c  cl  à  pi^'-parcr  r('\|tiilsi()ii  des  Anglais  des  poils  de 
la  Belgi([ue.  Tant  dv.  l'atigues  mirent  sa  santé  en  p('ril;  il  vomil  le  sang; 
sa  coustituUon  i-obuste  Tempoi-la  cl  il  revint  parmi  ses  troupes. 

Carnot  se  souvint  du  /tlmi  fourni  pai-  le  jeune  capitaine  contre  les 
coalisés,  il  jeta  les  yeux  sur  lui  pour  un  commandemenl  eu  chef. 
L'arnti'i'  de  la  Mnsidlo  lui  fut  ro))firi\  et,  le  ^l'.i  octobi'e.  il  était  élevé  au 
grade  de  général  de  divisi(ni. 

.Nous  ne  li'  snivr(»ns  pas  dans  le  di'ljul  de  ses  t)péralions.  elles 
seraient  imililcs  ici,  et  nous  en  avons  donni'  (lans  Télude  sur  <<  Cai'uot  et 
Jourdan  à  W'altignics  "  un  exposé  gém-ral.  Il  importe  de  spéeiticr  l'étal 
particulier  de  l'Alsace  an  monuMil  où  lloclie  dut  opérer,  c(da  sid'Iii'a  an 
lecteur  |»onr  comprendre  r(euvre  du  In'ros. 

La  correspoiiddinr  hirdilr  df  l'tii'iidl  \a  nous  apprendi'c  les  vues  du 
Comité  émanant  de  S(Mi  iniliali\  e  cl  coiniu's  an  leinli'in.iin  de  W  altigiii(  s. 
Elles  accablent  Saint-Jusl,  à  ([ui  elles  étaient  adressées,  car  il  a  tout 
fait  jiour  en  empêcher  l'exécution  par  hostilité  contre  Hoche,  et  par 
symitalhie  poni-  Pichcgru,  son  contidenl. 

Nous  vous  avons  e\|)li(pié  les  mot  ils  (pii  nous  avaient  dr-lerminés  à 
ordonner  un  rassembicnieni  à  Houfpu'non  cl  l,;i ver(|en.  p.ir  la  réunion 
des  divers  délachements  l'pars  y\v>  arnH'cs  du  Hliin  cl  de  |;i  Moselle. 
Notre  but  ('lait  une  ex[)édition  prompte  cl  parce  (|ue  d'tijnrs  h'  rupjxni 
du  tiiiiiislri'  ilr  lu  (jiir/-i-i\  l'amn'c  du  Itliin  étant  de  [)lus  île  cent  mille 
honnues,  elle  devait  sidlirc  avec  rarmee  de  la  Moselle,  et  parce  ([ue 
nous  recevons  de  tendes  parts  des  demandes  en  secours. 

.•iiis-.i  Iriir-    iiiniii.iiix  s  i'l('\  .liciil-ils  rnnlrc    ///    (Irnirncc    <ritiii'  f/in'rri'  iiiissi  injits/i\ 
faite  p.if  \i-  (li'<|)  )lisinc  au  si/.sièiite  ndmiruhle  de  la  liberté  frunrttisi'  '. 

1.  Avoiiit  au  parlcuient  de  Paris,  orif^inaire  do  Brivcs,  Trcilliard  s'était  élevé 
contre  le  chancelier  Maupeoii  en  IIIO.  En  î)l,  il  demanda  la  création  de  l'état-civil 
fiitiiel  :  en  niission,  membre  du  cumilé,  arrêté  jusqu'au  !t  lliermidor.  rapporteur  lies 
(  uiiiilr>.  minisire  à  llastadl,  directem*  rallié  à  Bonaparte,  premier  président  de  la 
cour  de  Paris  en  ISltJ,  orateur  oHieiid  de  la  proclamation  di-  l'Empire  au  j'<ups 
léfrislatif  en  mai  ISUt.  telle  fut  la  cirrirre  di-  ce  jurisconsulte  éminent.  Il  fut  \\i\ 
jrrand  esprit  politi(pu;  el  honore  par  Napideon. 

Herlier.  île  Dijon,  était  aussi  un  juri-ite.  Le  IS  hrumaire  le  Irnuva  ■.iilwtilut  à  la 
Cour  de  Cassaliim.  Il  devint  cnn.xeiller  d'Etal  el  pre^iileul  du  cmiseilde-  prises  avn 
la  uuerre  niarilinie. 
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Pour  secourir  Landau,  il  faut  passer  sur  le  corps  de  l'ennemi,  qui  a 
60  mille  hommes,  et  vous  la  moitié.  Le  seul  parti  praticable  est  de 
former  un  autre  corps  d'armée  qui  puisse  porter  du  secours  à  Landau 
sans  être  inquiété  (1). 

Voilà  le  plan  de  campfUjiir  i|iii  nous  a  pani  le  plus  [)r(>|U'c  à  lairc 
évacuer  le  territoire. 

Les  dillicuUés  de  circonstance,  c'est  à  vous  de  les  .^[jprécier  et  de 
modifier  le  plan  si  vous  le  croyez  nécessaire,  ou  an'-nie  de  nous  en 
proposer  un  autre. 

iXous  sommes  disposés  à  vous  seconder,  mais  il  faut  vous  transporter 
en  esprit  dans  le  sein  du  Comité  et  consulter  moins  vos  besoins  que 
les  moyens  qui  sont  en  nos  mains.  Que  voire  génie  crée  des  ressources 
nouvelles. 

Si  vous  croyez  que  notre  collègue  Carnol  puisse  être  utile  au  succès 
de  l'expédition,  il  ira  vous  joindre. 

Cette  dépèche  signée  Carnot  lui  appartient  moins  le  dernier  paragra- 
phe, sur  lequel  le  lecteur  fera  ses  réflexions.  En  présence  de  généraux 
en  chef  tous  jeunes  et  inexpérimentés,  le  Comité  entendait  guider  leur 
inexpérience  par  son  autorité  et  son  inspiration.  Le  génie  de  Hoche 
allait  suppléer  à  son  absence  conseillée  ici  encore  par  Saint-Just  et 
Pichegru,  impatients  de  toute  direction.  Le  plan  suivi  ressort  de  la 
dépêche  du  7  novembre,  que  le  jeune  généralissime  exécuta  dans  toutes 
ses  prescriptions  : 

Les  dangers  que  vous  annoncez  nous  ont  déterminé  à  un  etlort 
extraordinaire,  et  pour  sauver  l'Armée  du  Rhin  nous  avons  renoncé 
aux  succès  ultérieurs  que  promettait  Maubeuge  par  l'Armée  du  Nord. 

Celte  armée,  qui  pouvait  agir  o//V'».s7'(,v'//*''»/,  va  rester  ^nvhxdéfensice 
pour  vous  secourir. 

Le  Comité  vient  d'arrêter  que  vingt  mille  hommes  seraient  détachés 
d(>  la  frontière  du  Nord  pour  se  réunir  vers  Sarre,  Albe,  Saverdui, 
Bouquenon.  Phalsbourg  et  Sarguemines.  Notre  ;jrqy'e^  est  de  marrhrr 
sur  Bitche,  ensuite  sur  Landau,  puis  sur  Strasbourg,  mais  la  dilliculté 
des  chemins,  les'  circonstances   peuvent   changer  la  direction  de  nos 

1.  "  Les  environs  de  l]oii(|iiciioii  nous  uiiL  p.ii'u  propres  à  rocev(jir  ce  rassciiii)le- 
iiient  de  forces  :  1°  P.-irce  qu'il  est  ainsi  séparé  de  l'armée  ennoiiiie  par  la  chaîne 
des  Vosges,  ce  qui  le  met  en  sûreté  contre  ses  entreprises.  2'  Parce  que  ce  rassem- 
blement se  trouverait  à  portée  de  lever  le  blocus  de  Bitche  ainsi  que  de  défendre 
Phalsîtourg  et  les  gorges  de  Savernc.  :]"  Parce  qu'après  avoir  dégagé  Bitche,  on  se 
trouver  lit  en  mesure  de  secourir  Lan  lui  et  de  mettre  rarmée  ennemie  qui  est 
devant  Phalsbourg  entre  deux  pays.  »  —  Di'p*  rtic  rlti  3  novcmlirc. 

l.  —  Représentants.  2z 
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forces.  Nous  pourrions  les  diriger  par  llai;uenau  ou  par  Savorne  sur 
Strasbourg,  si  nous  pouvions  espérer  envelopjM'r  l'iMini'iiii  cl  lui  coupcM- 
sa  retraite.  Garde/  un  secret  impénétral>le. 

Les  divers  actes  de  la  campagne  prouvcnl  noire  assertion.  Le  com- 
mandement de  rArmée  du  Nord  contié  à  Picliegru  en  mars  peut  l'aire 
soupçonner,  par  son  rapprocliement  de  Paris,  que  les  triumvirs  cher- 
chaient aux  armées  une  épée  qui  consentît  à  les  suivre  le  jour  oii  ils 
en  auraient  besoin  dans  leurs  liitles  avec  la  Convenlion. 

La  prise  de  Mayence  par  k'S  alliés  entraînait  notre  retraite  et  par  la 
suite  nous  perdions  les  lignes  de  Weissend)ourg.  A  Beauharnais,  con- 
damné sans  avoir  agi,  avait  succédé  Picliegru,  réputation  surfaite  et 
inexpliquée.  Laubadère,  enserré  dans  Landau,  était  menacé  sérieu- 
sement, la  ligne  des  Vosges  au  pouvoir  de  l'ennemi,  moins  Bitclie, 
qui  restait  notre  dernier  boulevard  en  Alsace  et  presque  en  Lor- 
raine. 

La  politique  vint  en  aide  à  notre  cause;  le  roi  de  Prusse  déserta  le 
Rhin  malgré  l'or  de  Pitt  et  les  traités  pour  procéder  au  troisième  par- 
tage de  la  Pologne.  Son  absence  devait  causer  entre  les  chefs  des 
coalisés  des  dissensions  funestes  pour  eux.  Lue  \ote  du  martjuis  de 
Lucchesini  annonça  ce  dé[)art  à  tous  les  ministres  |)russiens,  et  le 
Monileur  du  L3  septembre  la  publia  pour  excitei-  les  armées  à  la 
victoire.  Un  y  lisait  : 

w  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  étant  obligée  de  quitter  l'armée  (jucUe 
commandait  en  personne  contre  les  ennemis  de  l'Enqiire  et  de  ses 
hauts  alliés,  pour  se  uu^llre  à  la  tète  des  trou|>es  (jiielle  a  éh'  l'orei'e  de 
rassembler  sur  les  frontières  de  Pologne,  le  soussigné  miuisire  pléni- 
potentiaire a  ordre  du  roi  son  maiire  d'inforuu'r  voire  excelh'iice  (jue 
S.A.  S.  le  duc  de  Hrnnsw  ick.  (|iii  |oiiil  à  si  juste  IIIit  de  loiile  la 
conliance  de  Sa  Majesté,  va  reprendre,  après  le  di'parl  du  roi.  le  coin- 
uiandemenl  des  troupes  (pii  reslei-oul  ici. 

»  Sa  Majesté  l'cgrelle  lueii  d  elre  oldigée  île  s'éloigner  du  llieàlre  de 
la  guerre,  el  (|ue  scui  di'parl  subil  reni])èclie  d'en  iiitornier  elle-mi'ine 
votre  Excellence.  •• 

Le  17  novendjre.  Hoche  déboucha  de  la  S;irre  à  lalèle  île  lreiile-cini| 
mille  lionunes,  l'ondauuuuil  par  l;i  \\  iirniser  ;i  se  reporter  avec  siui 
cenlre  à  Hagiu'nau.  Le  P.l,  il  écrivil  au  Comité  ipie,  sur  cin(|  divisions 
de  l'armée  de  la  Moselle,  quatre  ont  chassé  el  battu  l'ennemi  ;  la 
cinquième  était  en  observation.  L'attaque  a  commencé  le  :i7,  et  pen- 
dant trois  lieues,  de   hauteur  en   liauteni',  par  un  épais  brouillard  el 
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des  chemins  détestables,  les  sans-culottes  ont  repoussé  les  bien- 
vètus. 

Ce  combat  dura  jusqu'à  la  nuit  ;  les  ennemis  en  profitèrent  pour  se 
retirer  vers  llombour^-  et  Deux-Ponts,  oîi  j'espère  aller  leur  rendre 
visite. 

La  division  de  Vincent,  le  même  jour,  les  repoussa  encore,  et  une 
quatrième,  commandée  par  Âmbert.  les  envoya  souper  au-delà  de 
Limback,  après  leur  avoir  fait  bon  nombre  de  prisonniers.  Bitche, 
qu'ils  ont  tenté  de  prendre  de  vive  force,  est  libre,  et  Ilornbach  sera 
occupé  ce  soir. 

Le  21,  les  Représentants  Soubrany  et  Michaud  annoncèrent  l'occu- 
pation d'IIornbach  et  la  prise  de  Deux-Ponts  avec  un  commentaire  qui 
réfute  l'opinion  contraire,  relative  au  mérite  de  son. auteur.  La  facilité 
avec  laquelle  nous  sommes  entrés  dans  Deux-Ponts  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  un  de  ces  événements  de  la  guerre  dont  le  hasard 
dispose  ;  nous  devons  au  général  Hoche  la  justice  de  dire  qu'elle  est 
le  résultat  des  marches  combinées  de  l'armée  qu'il  commande  et  de  ses 
dispositions.  Vainqueur  au  nord  par  Wattignies,  le  Comité  venait  de 
prendre  une  résolution  énergique  ;  une  partie  de  l'Armée  des  Ardennes 
fut  envoyée  pour  aider  au  déblocus  de  Landau.  Quelle  avait  été  l'atti- 
tude de  cette  ville  au  lendemain  de  la  trahison  de  Dumouriez  ?  Son 
général  commandant  avait  signé  une  adresse  ({ue  les  chefs  de  corps 
de  la  garnison  revêtirent  de  leur  signature  au  nom  de  la  garnison;  ils 
y  maintinrent  le  serment  d'être  fidèles  (1).  Avec  Laubadère,  leur 
dévouement  s'était  à  nouveau  alïirmé.  Les  efforts  tentés  les  28,  29  et 
;J0  novembre  ne  réussirent  pas.  Ce  fui  ahjrs  ({ue  Cai'iiot  écrivit  sa 
magnilique  lettre  : 

Ln  revers  n'est  pas  un  cruiie  lorsqu'on  a  tout  fuit  pour  uicriicr  la 
vidoire...  Notre  confiance  te  reste. 

Les  1'^''  et  2  décembre,  Hoche  rassurait  le  ministre  de  la  guerre  sur 
l'avenir  : 

«  Si  ma  lettre  d'hier  a  dû  t'étonner,  elle  ne  doit  pas  t'cffrayer.  Dans 
cin(i  jours  je  fais  passer  à  Picliegru  de  12  à  l.'i. ()()()  liouiiiics  el  vais 
occuper  des  points  en  avant  de  Deux-Ponts,  que  je  ferai  retrancher. 
J'espère  que  ma  première  ne  sera  pas  aussi  malheureuse  que  celle 
d'hier. 

»  Les  ennemis  ont  fait  grande  réjouissance  ce  matin  ;  ils  me  rever- 
ront sous  peu  el  de  bien  près. 

1.  V.  ladresse  aux  pièces  justificatives.    Extrait.' 
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■  »  A  n'en  pas  doiilcr,  leur  ])Oudrc  est  siipérionr(>  ;i  la  mMi-c.  Leurs 
balles  tombaient  à  nos  ijieds  et  à  peine  nos  obus  alLiienI  à  la  nuMiic 
distance.  Il  y  a  quelque  cliose  de  singulier  là-dessous. 

«  Citoyen  ministre,  demain  toute  l'armée  sera  en  mouvement,  et 
douze  mille  hommes  s'acheminent  vers  Hitche  pour  forcer  les  gorges 
de  Weissembourg. 

»  Je  travaille  à  établir  une  barrière  insurmontable  ou  pluti'it  un 
désert  entre  les  frontières  de  la  République  et  les  tyrans  ;  bois, 
maisons,  tout  sera  abattu,  après  quoi  Je  ferai  mon  possible  pour  aller 
commander  la  division  agissante.  » 

xVbandonnani  la  roule  de  Kaysersiautern,  Roche  se  porta  sur  le  côté 
est  de  l'Armée  du  Kliin  pour  se  concentrer  avec  elle  contre  les  impé- 
riaux. Il  déboucha  dans  les  premiers  jours  de  décembre  des  gorges 
des  Vosges  couvertes  de  neige  et  ohéil  ainsi  aux  inslructions  du  Comité. 
Vainqueur  à  Niederbronn,  il  prévint  partout  les  coalisés  et  menaça  le 
centre  de  leur  ligne  générale.  Le  -lil  déceml)re,  eut  lieu  son  attaque 
décisive  sur  Wœrth  et  Freicliwiller.  L'assaut  donné  à  onze  heures,  aux 
termes  de  sa  dépêche,  était  couronné  de  succès  à  midi. 
•  Lacoste  et  Baudot  l'annoncèrent  à  la  Convention,  le  jour  même  l'en- 
nemi avait  formé  des  redoutes  à  ti-iple  étage,  souvenir  de  .lenmiai)es, 
en  avant  de  llagueiian.  Leurs  ncmis?  ReischolTen,  I-'i-eichw  illcr.  W'o'i-jli. 
Les  conveulionuels  étaient  restés  toute  la  jonrnéc  sur  le  cliami)  di' 
bataille  et  avaient  pointé  les  canous.  ^   ' 

Hoche  l'annonçait  de  son  côté,  en  quelques  lignes  d'une  soiuMété 
antique.  Il  parla  de  tous  sauf  de  lui-même;  Dépensant  qw^iiu  plus  grand 
déceloppavienl  de  son  armée,  il  veilla  toute  la  nuit  pour  donner  des 
ordres  plus  prompts,  sûr  d'aller  en  avant  .si  nui  dmilo  me  seconde  !  Or, 
la  droite  c'était  l'armée  de  i'iclicgrii  :  et  ou  sait  (|ue  irs  'IW  et  -i'i  file 
reéta  immobile  ! 

Les  conséquences  des  victoires  du  "It  fineiit  assez  graiulc-^  [Hnir 
imprimer  ù  Wurmser  et  aux  Lnpériaux  la  pensée  de  repasser  le 
Rhin.  Leur  déroute  était  complète,  le  vainqueur  h's  poursuivait  en  pei- 
sonne  et  à  fond  [i). 

Nommé  généralissime  avant  l;i  prise  des  lignes  de  Weissemltoui-g 
malgré  les  prétentions  de  Pichegru,  Hoche  entendit  tirer  de  sa  victoire 
tout  ce  qu'elle  pouvait  donner:  iinjidsn-  (tux  coiilisrs  la  fin  d''  la  rain- 
paijae.  Le  combat  de  deisberg  le  décida  le  :2<». 

I.  \.('  icctriu'  oliscrvor.i  cciMliii'n  cetti'  t.i(lii|iic  i!i[ipi'ilc  cpllf  <ic  l!nn;i|i,irt(\  n'Ilc 
lie  1,s:M)  |Hiiir  ses  liiuliiiaiils  :  l>annos,  Noy.  Sonll  il  Dnvout.  MiiimL 


SAIXT-JUST    ET   HOCHE   EX   ALSACE.  341 

Les  troupes  françaises  trouvèrent  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
prêts  à  la  bataille,  on  se  cherchait  réciproquement,  les  avant-gardes  se 
heurtèrent.  La  droite  de  FArmée  du  Rhin,  placée  sous  les  ordres 
exclusifs  de  Desaix,  emporta  Lauterbourg  avec  lintrépidité propre  à  ce 
général.  Le  centre  et  la  gauche  marchèrent  sur  le  Geisberg  et,  chassant 
les  Autrichiens,  les  rejetèrent  sur  Weissembourg  en  désordre.  L'inter- 
vention du  duc  de  Brunswick  et  de  la  réserve  du  général  Warlensleben  en 
amoindrit  les  effets  sans  modifier  le  résultat.  Les  divisions  de  l'Armée 
'delà  Moselle  avaient  eu  pour  mission  de  tourner  hi  droite  des  Prus- 
siens par  les  gorges  des  Vosges  (i  ). 

La  retraite  de  ces  derniers  fut  concomitante  le  il  à  celle  des  Autri- 
chiens. Weissembourg  fut  repris.  Landau  libre  et  l'Alsace  |)urgée  de 
ses  envahisseurs,  comme  au  temps  de  Turenne. 

Le  Palatinat  allait  nous  rendre  nos  frontirrox  /uiliirrllrs  (:2). 

Le  i8,  Iloche  écrivait  au  Comité  : 

«  Liberté  !  Landau  est  enfin  délivré.  J'attendrai  les  ordres  du  Comité 
en  poursuivant  les  ennemis. 

»  Les  braves  défenseurs  de  la  patrie  sont  toujours  de  la  plus 
grande  constance,  malgré  la  rigueur  de  la  saison  :  mais  que  ne  fait-on 
pas  pour  son  pays  ! 

»  On  veut  tirer- le  canon  en  réjouissance.  Il  est  inutile  :  les  républi- 
cains ne  s'ajiuisent  point  comme  les  esclaves.  Notre  poudre  ne  doit 
servir  que  pour  vaincre  les  ennemis. 

»  Je  me  bâtirai,  jiis(|irà  ee  qu'on  nie  le  défende.  Cependant,  je  prie 
le  Comité  de  voir  mes  pauvres  camarades.  Delmas  m'a  paru  un  brave 
homme.  11  paraît  (|iu>  chacun  n'a  point  fait  ici  son  devoir  ;  je  dirai  tout 
au  Comité  et  je  iKiniiuerai  les  j...  f » 

Celui  qui  avait  mancpié  à  son  dacoir  était  Pichegru  ;  aussi,   son  col- 

1.  H  fiiiit  r'eailn'  cctlt'  justice  à  l'Iiislorien  prussien  de  Sybet  qu'il  s'est  inoutré 
juste  pour  Horhc  et  ipril  n'.i  pas  hésité  à  cond.-uiiner  S.iint-Just  et  Picliegru,  ijui  ne 
lui  inspirent  aucune  sympathie,  l'as  plus  rpie  nous,  il  né  peut  s'expliquer  le  [)eu  de 
bienveillance  de  Gouvion  Sainl-Cyr  pour  Hoche  et  lui  préfère  les  jugements  de 
Soult  sur  cette  partie  de  la  canipafrne.  Une  telle  judiciosité  méritait  d'être 
sij,'nalée. 

2.  Les  lecteurs  qui  vou  Imiit  se  donner  le  plaisir  deconsulter  un  uuvraf,'e  spécial  sur 
cette  campagne,  devront  lire  le  remarquable  livre  de  M.  Chucpiet,  professeur  au 
Collège  de  France,  intitulé  :  Iloche  el  In  lulle  pour  l'Alsace.  La  bibliographie  alle- 
mande y  est  d'une  contribution  continue  et  lui  donne  une  originalité  rare.  L'en- 
semble des  études  de  cet  historien  alsacien  pour  I70-2  et  93  doit  faire  apprécier  cette 
œuvre  comme  de  premier  ordre. 
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lègue  pr<^testait-il  le  .'il  dans  un  rapport  spécial,  il  flétrissait  l'absence 
de  celui  (|iii  navail  pas  paru  sur  les  cliamps  de  bataille  et  le 
désignait  par  ces  mots  (jiialilicalifs  :   Irl  Ikhuihi'  qui  élail  à  /Jagiienau. 

Où  était  Saint-Just  à  ce  moment?  Avec  Pichegru(l),  sur  lesderrières 
de  Hoche  et  de  Desaix.  dans  le  cas  d'èlre  livrés  aux  généraux  de  la 
coalition  si  son  jirolégi'  eût  déridé  de  la  (h^laitc  et  avoué  deux  ans  plus 
tôt  sa  trahison  ! 

Le  3o,  Hoche  consolait  les  blessés  par  une  proclamation  oii"  on 
lisait  : 

Vos  ell'oi'ts  Monl  pas  été  vains,  camarades  :  Landau  est  libre.  Si 
vous  avez  été  blessés,  voyez  devant  vous  la  Liberté  et  TËgalilé  ;  vos 
pères,  vos  mères,  vos  parents  verser  le  baume  de  la  (•(uisolatioii  sur 
vos  honorables  blessures.  Il  e^l  cousolanl  d'avoir  versi-  sou  sang  pniir 
la  Patrie.  (îuérissez-vous  vite. 

Le  même  jour,  il  écrivait  à  Cai-not  : 

Les  ennemis  partent  en  bon  ordre,  je  les  suis.  Les  Prussiens  s'en 
vont  dans  le  Palalinat,  et  les  .\utricliiens  oui  pass('  le  Hliiu.  Peut-être 
espèrent-ils  me  surprendre.  Je  suis  en  nu'sure.  Itappelle-toi  (|iie  jetai 
dit  qu'ils  étaient  perdus  s'ils  s'endormaient... 

Desaix  s'empara  du  l'ort-Vauban,  aussi  dévoué  à  lloclie.  qu'il  aimait, 
qu'hostile  à  l^icliegiai.  Lel'ebvre,  de  l'aruK'e  de  la  .\b»selle.  se  joignit  à 
lui,  d'après  un  témoignage  oculaire,  le  rappiu-t  de  Duvigneau,  adjudanl- 
général,  alors  à  l^andaui'il. 

Joniini  a  re|)roclié  au  vain(pieiir  (\o  Wd'illi  dr  n'avoir  pa>  vigoureu- 
sement poursuivi  Wurmser  et  Prunsw  ick.  .lomiui  s'est  trompé,  parce 
(|u"il  a  ignoré  les  détails  des  dissension^  (|ui  t'clatèreiil  dés  le  succès 
entre  Hoche  et  Pichegru.  Ce  dernier  lui  reliia  le  concours  de  ses 
lroui)es  (iJi,  et  le  Comité,  circcuivenu  par  Sain l-.lu>l.  inqtosa  I  inunobililé'. 

1.  Ne  (l.iiis  il-  li.is  pciiplo.  ce  ffénévîil  avait  été  élevé  par  charité  au  collc'rc  dWr- 
]i()is  son  i)ays.  Les  .MiiiiiiRS  ravaienl  envoyé  à  Rrieune  coimiie  iiialliéinalicicii. 
Eiirùlé  dans  lartilleric  on  1180,  il  était  serf.'ent-inajor  en  S'.t.  itiiiiçlii>lte  le  trouva 
liciilenanl-coionel  ihi  .'?'  l)atailloii  de  Volontaires  du  dard  :  eu  diMix  jours,  il  le 
nomma  général  de  hriirade  et  divisionnaire. 

•1.  Fils  d'un  ancien  hussard  de  Rutlack,  Lcfehvrc  était  seraient  dans  les  -.'ardes 
fiancaises  en  WJI.  Pronui  capitaine  dans  la  li^Mie,  reconnu  par  son  camarade 
Iloclie  sur  le  champ  de  liataille,  il  devint  fiéncral  après  lallaire  tie  (ieisi)er;,'  sur  sa 
jiromotion.  Six  mois  |ilus  tard  il  allait  sillnsli-er  h  Fleurns.  Naitoiétu»  ilcvail  le 
créer  iluc  à  Dant/.ick.  le  pieuiier  dans  l'ordre  chrouido^nipie.  leMioi;.'iiaf.'e  éclatant 
rendu  à  lancienne  armée  royale  dans  la  persiume  il'im  chef  qui  avait  clé  simple 
sous-oflicier. 

:î,  (Test  .-1  letle  occasion  que  Dcsai.\  demanda  à  rv  L'i'mr.d  -il  n'ivailpas  quelque 
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Le  résultat  de  cette  mesure  fut  une  irrémédiable  aversion  entre  les 
deux  généraux...  Les  querelles  des  quartiers  généraux  de  la  coalition 
gagnaient  les  noires  par  Uinfluence  des  triumvir». 

Le  moment  allait  venir  où  Ton  expulserait  le  sauveur  de  la  France. 
Jourdan  en  disgrâce  après  Wattignies,  quel  délire'  L'arrestation  de 
Hoche  allait  bientôt  se  produire.  Il  la  pressentit  dès  sa  victoire  :  «  J"ai 
terrassé  beaucoup  d'ennemis,  je  m'en  suis  fait  de  plus  terribles  dans 
la  République  même  (1)  i>. 

Le  3  janvier  9i,  Lacoste  et  Baudot  détaillèrent  au  Comité  les  ressources 
innombrables  en  métaux,  en  approvisionnements  de  guerre,  en  vivres 
et  en  munitions.  La  douane  était  encombrée  de  dépôts  de  tous  genres 
évalués  à  un  million.  Landau  en  reçut  une  partie  et  notamment  les 
denrées  de  Spire.  On  gagna  près  de  dix  mille  fusils. 

Nous  ne  comptons  pas  dans  rénumération  des  prises  les  magasins 
des  particuliers.  Notre  attention  est  fixée  à  remplir  les  magasins  de  la 
république  aux  dépens  de  l'ennemi. 

Les  éléments  sont  d'accord  avec  nous  ;  le  Rliin  vient  d'engloutir 
cinq  cents  émigrés  qui  fuyaient  de  Weissembourg. 

Les  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  Lauterbourg  ont 
osé  demander  une  amnistie  pour  les  habitants  qui  ont  suivi  les  Autri- 
chiens. Notre  réponse  a  été  de  les  faire  arrêter  eux-mêmes. 

A  la  même  date,  les  représentants  écrivaient  une  dépèche  confiden- 
tielle sur  Pichegru  ;  on  la  retourna  contre  son  rival...  Robespierre  était 
de  plus  en  plus  pénétrant!  et  le  boucher  d'Alsace  avec  lui.  Sur  le  mo- 
ment, le  Comité  n'y  conq)ril  rien,  il  tenait  pour  le  traître  (2). 

Tout  à  ses  opérations,  Hoche  les  dénombra  au  ministre  de  la  guerre, 
son  persécuteur,    le  o  janvier. 

Nous  ne  viendrons  pas  à  bout  d'opérer  une  révokilion  dans  ce  pays; 

•■ni:.ifiPiiiont  secret  avec  les  frénéraiix  de  la  coalition.  Juste  chàtiinenl  !  C'est  à 
Desaix  blessé  en  97  ([irapparliendra  l;i  découverte  des  trahisons  de  Pichegru  lors- 
qu  il  étudiera  les  papiers  trouvés  dans  les  fourgons  du  général  Klinglin.  On  connaît 
les  étals  de  service  de  ce  ciief  rpii  devait  sauver  le  Premier  Consul  à  Marengo  et 
qui  avait  conseillé  Pichegru  un  instant  lorsqu'il  débuta  sur  le  llhin.  Desaix  sortait 
du  4(i"  régiment  (Bretagne. 

1.  Hoche  a  eu  des  mots  heureux;  en  voici  un  qui  le  met  au  niveau  des  plus 
célèbres  à  retenir.  Ecrivant  an  général  Levai,  il  s'écriait  :  La  Pairie  est  ta,  el  etle 
est  Ion/. 

■>.  Si  iiii  hii  fût  uiici,  écriv.iil  Carriot  à  Lacoste,  il  ne  resterait  plus  rien  dans  le 
l'alatinat.  Les  rivalités  et  les  petites  intrigues  des  généraux  ont  diminué  l'ardeur 
du  soldat  !  Une  re-;ponsabililé  terrible  en  tut  la  suite  pour  les  généraux.  On  allait 
punir:  qui  ?  Le  viinqueur. 
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les  principaux  liahilanls  se  soiil  retirés  à  Manlieiin,  les  sans-culolles 
restent,  encore  ne  sont-ils  pas  nos  amis  :  ils  ont  l'ail  nne  adresse  aux 
Prussiens  dans  laqnellr  ils  les  ti-aitcnt  de  suuvt.-ius  et  nous  de  nqxiccH 
Gaulois. 

Il  spécifiait  à  ses  troupes  l(»s  doctrines  de  la  Convenlicni  sur  les  rchi- 
linns  arec  iennenii  dans  son  ordre  dn  1:2.  L;t  loi  défend  sous  peine  de 
mort  de  s'entretenir  avec  l'ennenii.  Quelques  vedettes  se  sont  permis 
des  infractions  ;  à  quoi  hou  de  pni-eilles  conférences?  Elles  ne  i>euvent 
(|ir(''li'i'  l'nvoi'ables  aux  Iraitrcs.  |{;i|t|icl(iiis-noiis  (pu'  les  Prussiens  de 
Weissendjourg,  Kayserslautern,  sont  encoi-e  nos  eniimiis;  nous  ne  de- 
vons conférer  cjuavec  nos  haïonnelles. 

l^e  <S  ré\i-ier,  il  (h'iioncait  l'iclief;i  ii  ((uiiinc  traître  à  son  j>a\s.  carsil 
ne  prononçait  pas  le  mot.  il  faisait  mieux,  il  prouvait  la  clifise  |)ar  le 
dénombrement  de  ses  culpahililés. 

Le  di,  il  s'élevait  contre  l'ineptie  de  Boucliotte  [i]  et  lui  demanda  ses 
appréciiilioMS  politiques  à  lui-nuMue.  On  parle  d'une  levée  en  masse  à 
rin>tar  de  la  nôtre,  je  ne  ])uis  me  mettre  dans  la  tète  (pTnn  peuple  se 
lève  pour  soutenir  les  tyrans  1 

Le  ^C».  il  protestai!  contre  les  ]iouvoii'S  illimités  {\{'>  l{e])rèsentanls  et 
les  déclarait  préjudiciables. 

Celte  fois,  c'était  ti'o]).  Ijoucliotte  tlenuinda  des  explications;  le 
f;('iiei-al  les  l'ournil  p;ir  Cliasseloup,  SOU  aide-(le-cam|>.  celui  même  (|ui 
devait  prendre  Danlzig-  en  1S07.  liénéreux  et  |)rè\(t\;iut.  Cliasseloup 
(li'iiiaudaiit  :  Si  l'a))  ))i'iiih'rniii<'  s}ir  Ion  c(iiii/)l(\  (/ii<'  ilinii-jc'.'  \\()c\\*' 
n''pli(pia  avec  la  même  i;ramleiii' :    '/'mil  rr  ijin-  In  suis! 

Le  10  mars,  .loiirdan  (''tail  rappelé;"!  l'iictivite  pcuir  succédera  Ijoelie. 
et  celui-ci  p.irtait  poiu'  1' XruM'e  d'Ilalie  oi'i  il  ('tail  arrèti-  par  ordre  du 
Comité.  Saiul-.lust  le  \ouait  a  la  mort,  Carnot  allai!  le  sauver  en 
j)araissaiit  le  poursuivre. 

\.  Ci-t  iiir.i|i,ililc  ilciii.ii:iii.'iii'  i|ii('  ('..iriint  (il  cli.issi'r  ilii  iiiiiii-lric  ,iv;iit  voiiln 
l"oxi)ii1si()ii  lies  ii/'/lcicr.s  no/ilrs  îles  li'iiii|)('S  du  Hliiii.  S;iit-oii  cniiilticii  il  y  fri  avait  '.' 
Neuf  crnls  !  l'arriii  riix.  le  ^'ciicimI  lli'iiniivilic.  ilciix  fuis  sii<|ii'mlu.  Aillfiirs.  Scrii- 
ricr,  qui  <'tiil  rdioiifl.  n-fiisa  dr  (|uilliM'  son  ntips  cl  y  rc<l  i  <<imiiip  siin|tlc  soldat: 
.ipivs  dix  mois,  oii  lui  rcslilii.i  son  ijiadc.  jtavoiil.  riiiiniortri  dAiirrsIa-dl  de  IXdCi. 
on  \r  (■Ii.i-<.i.  Il  .ivail  liii-  sur  ihiinoniii  /..  n'iiii|)iiilr.  cl  ou  |i-  jeta  r-n  prison.  Tlier- 
Miidur  \  y  ^oiv.i 


CHAPITRE  XXII 
REPRÉSENTANTS  ADVElîSAIRES  DE  SAINT-JUST.  BAUDOT  ET  LACOSTE 


Biographie  de  ces  Représentants.  —  Ils  donneul  le  coimuaudeineut  à  IIucIr'  qui 
joue  sa  tète  contre  Saint-Just.  —  Dépêches  sur  les  gorges  de  Saverne.  sur  le 
patriotisme  des  populations  de  Metz  et  de  Nancy,  de  Pont-à-Moussun  et  de  Luné 
ville.  —  Victoire  de  Geisberg. 


Baudot,  dont  le  nom  est  resté  obscur  jusqu'à  la  fin  du  second 
Empire,  où  un  publiciste  ardent  utilisa  ses  Mémoires  inédits,  est  aujour- 
d'hui connu.  Associé  par  celui-ci  à  sa  réputation,  il  nous  a  fait  connaître 
des  côtés  ignorés  de  la  période  révolutionnaire  en  son  onivre,  et  nous 
la  citerons  h  notre  heure  dans  le  cours  de  cette  étude.  Les  calomniés 
d'hier  et  les  oubliés  des  grands  jours,  il  importe  de  redire  leurs  actes, 
leurs  moyens  d'exécution,  leur  but,  sans  rien  en  cacher,  sans  craindre 
de  les  diminuer  dans  leur  lombe.  Ils  furent  assez  gi-ands  pour  supporter 
aujourd'hui  la  critique  J  . 

Médecin  à  Charolles  au  moment  de  la  Révolution,  Baudul  fut  nommé 
député-suppléant  à  l'Assemblée  législative  par  le  département  d^ 
Saône-et-Loire,  i)uis  député  à  la  Convention.  11  se  plaça  à  la  Montagne, 
y  vota  la  mort  du  roi  et  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Midi.  A  Monlau- 
ban,  à  Toulouse,  à  Perpignan,  pays  ardents,  fanatisés  par  l'esprit 
ultramonlain,  et  qu'Henri  IV  lui-même  avait  spécifiés  dun  trai!  à  un 
président  de  Parlement  :  Vous  avez  encore  de  V h!spa(jnnl  cli'ddns  le 
rentre,  le  représentant  exécuta  les  lois.  Il  se  montra  énergique  contre 
les  émigrés,  les  prêtres  rebelles  et  les  fédéralistes,  agitateurs  av<'uglés 
qui  donnaient  la  main,  de  l'Ourst  au  Sud.  l'i  l'Anglais  et  au  VciuIimmi.  Mir 

1.  (;ité  par  M.  Qiiinet  dans  son  Génie  de  la  Rérolutinn  avec  éloges,  et  nalurelle- 
nieut  combattu  par  .M.  Hamcl  dans  son  llis/oire  de  Robespierre.  L'ouvrage  a  été 
publié;  on  y  lit  contre  Napoléon  les  diatribes  les  plus  emportées.  Il  n'a  pas  vu  en 
qui  s'incarnait  après  tant  d'horreurs  réciproques  la  Fr.iiicc  de  l;i  Itévidulion. 
L'Europe  l'a  bien  déclaré  au.\  traités  de  Vienne. 
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l'ensemble  des  côtes  maritimes,  de  ÎVanles  à  Toulon!  Ce  fut  lui  qui 
proposa  de  fondre  des  canons  avec  les  cloclies  des  églises. 

En  mission  à  l'Armée  du  l{liin.  il  donna  i"('\t'ni|)l(' dn  conragc  dans 
les  combats  et  de  la  sobriété  dans  les  vicissitudes  do  la  guerre.  Ilodou- 
table  aux  émigrés  et  aux  Irafires  qui,  sous  couleur  de  monarchie,  ne 
cherchaient  dans  rinlriguc  (jiic  lOi-  des  coalisés,  il  réprima  leurs 
audaces  à  Strasbourg  et  à  Metz.  On  observera  que  FAlsace  et  la  Lorraine, 
ces  barrières  de  la  France,  furent  le  foyer  do  leurs  intrigues,  quoiqu'ils 
n'ignorassent  pas  que  le  Saint  Empire  voulait  alors  les  démpmbror  on 
jinijU  j)i'rs(nnic}  di'  la  Maison  r/M////-/r//r...  l']|  ce  sont  ces  hommes,  des 
conspii-atours  acharnés,  car  leurs  mano'uvres  durèrent  de  1790  à  97, 
(]ui  dénoncèrent  par  leurs  affidés  lîaudol  comme  sanguinaire.  Ils 
un])lièi'('iil  (|ii"il  navail.  dans  tons  l(>s  cas.  qu'employé  les  moyens  diml 
ils  se  servaient  pour  terroriser  les  citoyens  tidèles  à  leur  patrie.  Ces 
moyens,  le  comte  de  Mercy-Argenteau  les  a  flétris  en  les  exposant.  Le 
confident  de  Marie-Thérèse  demandant  l'expulsion  générale  des  émigrés 
de  tous  pays,  peut-on  souhaiter  une  eondainnalifui  ]>lus  juste  el  à  la 
fois  plus  rigoureuse?  Nous  Favons  ]»ni(hiih'  en  sou  lenips.  nous  y 
renvoyons  le  lecteur. 

Conqtagnou  de  Lacoste  aux  ligin's  dr  \\  cisscuilxturg,  il  conlrihua. 
avec  nos  armées,  à  rendre  à  la  France  ses  fronlières  naltirelles,  devina 
avec  lui  le  génie  de  Hoche  [i]  et  se  divisa  avec  Saint-.Iust.  De  refour  à 
la  Convention,  il  y  fut  secrétaire,  et  se  rendit  après  le  9  IhiMinidor  à 
l'Armée  des  Pyrénées-Orientales.  Mais  les  vaincus  de  9.'{  el  de  9i  à 
Strasbourg  et  à  Melz  ne  lui  pardonnèrent  pas  son  |>assé  actif.  Ils 
Taccusèrent  de  tei-rorisme,  lui,  un  (\r>  vain(|ueurs  de  AVœrth,  l'adver- 
saire de  Saiut-.lusL  rcnucnii  de  Piclicgni  !  Il  csl  vi'ai  (pic  IMclicgru 
préparai!  ses  trahisons,  de  moitié  avec  les  dénonciateurs  de  Bjunldl. 
Décrété  d'arrestation  à  l'armée,  l'ami  de  Moche  fui  averti  du  sort  qui 
lui  était  réservé  ;  prévenu  à  temps,  il  |)ul  s'enfuir  cl  attendre  en  lieu 
si'ii  l'aninistie  de  l'an  IV.  Il  rciilra  aloi's  et  appartint,  sous  Bernadotte, 
aux  bureaux  de  la  guerre  ;  il  devait  mourir  un  jour  l'u  exil,  sur  celle 
terre  étrangère  (jue  nos  armes  victorieuses  avaient  acquise  au  Nord  à 
la  I-'rance,  elqui  salua.  |iiitscrilc.  ceux  i|ui  l'avaicul  giuivernéc  en  auiis. 

1.  L'Iiistmirn  ipii  .i  liil  iji-  RnlicspinTc  rcmicini  dr  j.i  Tmciii-,  à  la  sliipr'faolion 
tics  écrivains  i|iii  iiili'rr'>j.'ciil  les  papiers  inéilits  tics  arrliivcs  de  l'État.  M.  IJamcl.  a 
donné  le  diclatcwr  iumnic  un  /jintrc/eur  décidé  ilc  Iluclic.  Nmis  renvoyons  cet 
auteur  au  texte  des  dépcclics  écrites  par  ce  «.'énéril  (inin-  ipiil  apprenne  ce  rpie 
pense  Hoche  de  son  prétendu  héros. 
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Lacoste,  Jean-Baptiste,  avait  été  député  à  la  Convention  pour  le 
Cantal,  alors  qu"il  exerçait  les  fonctions  de  notaire  à  Mauriac.  11  prit  peu 
de  part  aux  travaux  de  rAssemblée  par  suite  des  missions  nombreuses 
qu"il  remplit  aux  armées  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  du  rs'ord.  Ses  adver- 
saires déclarent  qu'il  montra  une  intrépidité  réelle.  A  Haguenau,  il 
servit  lui-même  la  pièce  de  canon  sous  le  feu  de  Fennemi.  A  Kaysers- 
lautern.  il  combattit  au  milieu  de  la  mitraille,  en  soldat,  toujours  dans 
la  mêlée,  point  de  ralliement  et  d'exaltation  dans  le  courage  militaire. 
Il  accortipagnait  en  95  l'armée  du  Nord  qui  conquit  la  Hollande,  et 
montra  dans  les  glaces  le  même  courage  que  dans  les  plaines  du  Rhin. 
Respectueux  des  décrets  de  la  Convention,  il  les  fit  exécuter  en  face  des 
émigrés  comme  du  duc  d'York  avec  Bentabolle  (!'. 

Travaillée  par  des  intrigues  dont  la  preuve  sera  facile  contre  ceux 
des  nobles  qui  pactisaient  avec  l'Étranger,  l'Alsace  connut  les  divisions 
et  les  discordes  civiles  ;  de  là,  une  répression  sévère  mais  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  voisinage  de  VArm('e  de  Co»c?f^' autorisait  à  tout  crain- 
dre. Aussi  la  dénonciation  des  royalistes  et  des  faux  libéraux  de  l'é- 
poque vint-elle  le  poursuivre  après  le  9  thermidor.  Deux  de  ses  collègues, 
Faure  et  Dentzol,  lui  imputèrent  d'avoir  oi'ganisé  la  commission  qui. 
sons  l'accusateur  public  Schneitler,  passait  pour  avoir  terrorisé  l'Alsace. 
Saint-Just  avait  été  poursuivi  pins  jnstenu'ut  pour  le  mènu'  acte.  Les 
colères  de  Dentzel  l'égaraicïit  contre  Lacoste.  Arrêté,  (juoiipic  niajach^ 
par  les  privations  et  les  fatigues  qu'il  avait  endurées,  il  fu!  détenu  chez 
lui  sans  être  gardé  par  des  gendarmes  «  attendu  qu'il  n'avait  pas  les 
moyens  de  les  payer  ».  Quel  éloge  dans  la  constatation  de  son  état 
physique  et  de  sa  situation  de  fortune!  L'amnistie  th'  I)rnniair(',  an  IV. 
lui  rendit  la  liberté;  il  devint  |)lus  tard  préfet  au  Consulat  dans  les 
pays  eon(piis,   oii  l'on  bénit  encore  sa  mémoire  (2  . 

La  cjiiMlnl.il  inu  (le  Mayence  avait  livré  celte  clef  de  la  l-"rancr  aux 
coalisés.  La  prise  des  lignes  de  Weissenibourg,  suite  de  notre  échec  à 
Pirmasens,  ouvrait  l'Alsace  à  l'ennemi,  10  août  O.'L  Le  Comité  jugea 
nécessaire  de  procéder  à  des  levées  en  masse  siu*  cette  ri-(Mili('n'.  mais 
il  dut  s"occu|ter  aussi  de  secoui-ir  l'ai'mér  du  Hliin  en  faisant  inicrvenir 

1.  Originaire  d'Alsace,  Pierre  Bentabolle  avait  été  procurcnr  g:,*nénil  dn  iJas-IUiin 
avant  dètre  conventionnel  régicide.  Danton  n"ent  pas  daini  plus  dévoué.  Ennemi 
de  Dunu)uriez,  des  Girondins.  Hentabolle  se  montra  plus  rpie  dur  pour  les  généraux. 
II  devint  injuste.  11  fut  au  8  tliermidor  un  <le  ceux  ipii  reproclièreut  au  diclalcur 
l'assassinat  de  IJanliui.  Très  thenuidorien.  il  suldt  les  llurlualions  de  rii|iiiiinn 
avec  dfs  interprélalions  de  jurisie  assez  compliiiurM's. 

2.  Préfectnre  du  département  des  Forêts. 
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l'Armée  de  la  Moselle.  On  sait  quelles  en  furent  les  suites.  Mais  il  fsl 
bon  de  connaître  le  cri  d'alarme  de  ses  Représentants  ;  il  éclairera 
notre  débat  sur  Sainl-,ln>l. 

<■  Citoyens,  collègues  cl  amis,  je  vous  ai  déjà  éci-il,  jusque  deux  fois, 
pour  vous  rendre  coiiq)tt'  de  la  situation  ])énil)It'  où  nous  nous 
trouvions,  du  besoin  émincnf  d'obtenir  du  renfort  dans  li'  plus  l)ref 
délai  si  l'on  ni'  veut  pas  pcnli'c  rnllnci'.  ,S'^  ri'duiri'  à  la  Plrtrr  de 
Slraslinurf/  (pii  ne  coulicnl  pas  beaucoup  de  républicains.  Il  est  de 
loiili'  impossibilité  (pio  nous  coiis(M'vions  notre  position  actuelle  en 
avant  de  Sirasboui'L;'  ipii  es!  Ii-op  ('■tendue,  si  nous  n'avons  jias  de  nou- 
velles forces.  Les  choses  l'exigent  inq>érieusement,  je  vous  Tassui'e,  et 
c'est  le  cri  du  soldat  r/ni  nr  se  hallra  pas  arec  ronftrnirr.  s'il  ne  se  voit 
pas  protégé,  aidé  par  wnv  nouvelle  foi-ee. 

»  Voilà  trois  couriers  (|ue  nous  eMV()y(uis  au  Comité  de  Salut  pnhiic, 
aucune  réponse,  un  dernier  coui'ier  est  parti  avant-hier.  serons-n(uis 
plus  heureux  ?  Je  vous  (mi  ])réviens,  chers  collègues,  atin  de  secondei- 
nos  demandes. 

"  Nous  vous  faisons  ]>arl  cpie  si  nous  n'avions  |tas  diMaché  les  six 
meilleurs  bataillons  de  raïam-e  de  la  Moselle,  ap|)el('  le  plus  de  cava- 
lerie et  de  troupe  légère  que  nous  avons  |»u  réunir  des  dillérents  dépétis 
de  rinli'rieur.  iiniir  sniilmir  la  jidsillni)  ri  A'.v  (lorfjes  de  Snvi'rnc  déjà 
rennenii  seroit  maili'c  de  ce  jxtste  et  couperoil  la  eoinmunicati(m  tic 
Strasl)Ourg.  II  seroit  aux  portes  de  Phalsbourg  (pii  ne  |H'iit  pas  tenir 
huiiiteiups  eoinme  vousseave/.. 

»  (lonuiient  dom-  penl-il  se  faiic  ipu'  le  (".(iniili'  de  Sain!  public  se  res- 
tri'igne  à  envoyer  tiniipienienl  deux  nouveaux  d(''|tutés  :  Saint-Just, 
Lehas,  '/"'  ■''■''  lii'i'iii'iil  II  drs  iiriii-liiiiHi lidiis.  ù  (1rs  drslilnlimis. 

>•  (»ii  \ienl,  mes  ehers  collègues,  d'en  opi'i'er  une  diiii  geui'e  singu- 
lier et  d  une  nianièi'e  assez  exti'aordinaire.  Arreslaliou  du  gi'-néral 
Ca/.in.     ■ 

ils  terminaient  en  aniniuiant  leur  di'parl  pour  Nanev  et  pour  Mr\y. 
alin  d  y  irouNcr  des  renforts  qui  peruussenl  de  conserver  les  gorges  de 
Saverne.  L  accm-il  lait  dans  les  prim-ipales  villes  de-;  frois-l^véchés 
l't  de  la  Lorraine  a  été  trop  eiillitiusiasie  p(Uir  ne  pas  être  relaté 
ici  ;  à  lauK'ville  et  à  Nancy,  à  l*iud-à-Mousson  et  à  .Nb-tz.  |iarloul  on 
se  leva  cmdre  renneuii  sans  consulter  ses  intérêts  et  sa  fortniu'.  I.a 
preuve,  la  voici  :  le  lecteur  .saisira  facilement  I  inq»orlance  de  ce 
document  el  la  portée  de  ce  patriotisme  (|uant  à  l'Alsace. 
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Depuis  Saverne  jusquà  Melz,  nous  n'avons  toujours  trouvé  que 
des  républicains. 

A  Lunéville  il  y  avait  un  tel  empressement,  que  nous  avons  été 
obligés  de  modérer  la  générosité  des  sans-culottes  qui,  hors  d'état  de 
marcher,  se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  allaient  partir. 

A  Nancy,  nous  nous  sommes  rendus  à  la  Société  populaire,  et  à 
peine  a-t-on  connu  le  sujet  de  notre  mission.  (|ue  cette  Société  a  nonmié 
des  commissaires,  que  le  lendemain  plus  de  six  cents  citoyens  ont  été 
armés  et  équipés  et  se  sont  mis  en  marche  pour  Saverne  avec  quatre 
pièces  d'artillerie. 

Nous  avons  trouvé  à  Pont-à-Mousson  le  même  zèle,  même  républi- 
canisme ;  c'était  à  qui  partirait  ;  c'était  à  qui  ferait  des  offrandes  à 
l'armée  du  Rhin. 

A  Metz,  chaque  citoyen  s'est  signalé  à  l'envi  pour  satisfaire  les 
représentants,  procurer  des  hommes,  des  armes  et  tous  les  secours 
possibles.  Demander  et  obtenir,  proposer  et  exécuteront  été  l'etTet  du 
moment.  Dans  moins  de  vingt-quatre  heures,  deux  mille  hommes 
d'élite,  dont  la  plupart  avaient  servi,  se  sont  présentés  sur  la  place  de 
l'Egalité.  Ils  avaient  près  d'eux  leurs  femmes,  leurs  enfants,  qui  témoi- 
gnaient la  plus  grande  satisfaction  de  voir  leurs  pères,  leurs  époux, 
voler  au  secours  des  départements  du  Haut  et  Bas-Hliiu. 

L'empressement  était  si  grand,  qu'ils  ont  voulu  partir  tous,  la  nuit 
même. 

Dans  la  journée  d'hier,  500. OHU  livres  ont  été  déposées  à  la  maison 
conuuune.  Sur  les  dix  heures  du  soir,  cette  belle  troupe  s'est  mise  en 
marche  aux  acclamations  de  :  Vive  la  République  !  vive  la  Convention  ! 
Toutes  les  rues  étaient  illuminées.  Les  citoyens  de  Metz  accouraient  tU' 
toutes  parts,  témoignaient  par  des  cris  d'allégresse  la  vive  joie  qu'ils 
ressentaient  que  dans  moins  de  quinze  heures  deux  mille  Messins 
accourussent  à  la  défense  de  la  patrie. 

Nous  ne  pouvons  vous  dire  avec  assez  d'énergie  tout  ce  que  nous 
avons  vu  à  Metz  et  entendu.  Le  peuple  est  dans  les  meilleurs  principes, 
et  sa  conduite  mérite  d'autant  plus  de  reconnaissance,  que  la  levée  de 
la  première  classe,  ainsi  que  les  travaux  mililaires.  ont  déjà  enlevé 
beaucoup  de  bras  à  cette  cité.  Nous  aurons  soin  de  leur  procurer  en 
vivres  et  en  équipements  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire.  Les  femmes, 
les  enfants  de  ces  braves  défenseurs,  recevront  une  juste  indemnité. 

Dans  le>  villes  oii  il  v  avait  des  humnii-s  de  toutes  armes  réunis  de 
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différents  dépcHs,  ils  uni  voulu  les  suivre,  el  ceux  qui  navaieni  pas  de 
ehevaux  se  sont  mis  en  niai-che  à  pied;  cela  nous  a  pi-ueui'é  près  de  Irois 
mille  lionnnes.  Ils  reconquerront  dans  peu  le  territoire  i\ur  la  pcriidie 
ou  linsouciance  des  généraux  nous  a  fait  perdre  [i]. 

Lacoste  et  Mallarmé  insistaient  contre  les  généraux  ;  le  temps  a 
prouvé  rpu'  Picliegru  n'était  pas  seul  à  vouloir  trahir  ;  il  avait  des  com- 
plices. Mais  on  observera  leur  appréciation  sur  le  rôle  de  Saint-Just,  et 
il  n'était  qu'au  début  de  sa  mission.  En  étudiant  le  génie  militaire 
déployé  par  Hoche  en  Alsace,  on  a  saisi  jour  ])ar  jour  les  actes  qui  l'ont 
rendu  célèbre  ;  nous  n'insisterons  pas;  maison  lira  avec  intérêt  les 
IVagments  d'une  dépèche  envoyée  par  Lemane  le  ;2i  déceud)re  ;  ils 
peuvent  consoler  notre  patriotisme. 

Président,  dis  à  la  Convention  que  notre  arnu''e  du  Kliin  vole  de 
succès  en  succès  ;  l'ennemi  est  en  pleine  déroute,  notre  gauche  s'est 
emparé  de  Wœrth  et  de  ReichsofTen. 

Le  lendi'Uiaiii,  rcnnrnii  a  l'Ii''  rorci'  d'i'vai'uer  Drusenheim.  Hilche- 
viller  et  llaguenau,  malgré  les  ouvrages  ipii  détendaient  ces  diUV'rents 
postes.  Nos  troupes  les  poursuivent  de.ns  la  forêt. 

Ndus  U(»us  disposons  à  iiiiiis  lUM'seiilei'  devant  le  l"'i)rl-Vaubau.  L'eu- 
nemi  nous  attendra  et  voudra  bien  nous  permettre  de  lui  ^diihailer  bon 
voyage. 

l/unité  de  conuiiandcnicul  (''tail  devenue  nécessaire  pour  reprendre 
les  lignes  de  Weissembourg.  debloqiu'r  Landau  cl  |Mirger  nos  l'roulières 
natur(.'lles  de  l'occupation  éti-angère.  Haudot  et  Lai'oste,  (pi'aïqtuyèrent 
Leuiane  et  François  Mallarmé,  l'inqiosèrent  en  nommant  Hoche  géné- 
ralissime. 

Ces  représentants,  qu'inspirait  le  seul  danger  de  la  patrie,  limitèrent- 
ils  l'action  de  ce  commandement?  devait-il  continuer  après  le  rejet  des 
Austro-prussiens?  On  l'ignore.  Mais  dans  lein- pensée  il  aurait  dû  se  con- 
tinuer, car  l'application  entière  dy\  jihin  flr  /  7.9 /conipoilail  le[)rincipi^ 
des  masses,  édicté  par  Carnol.  prop(jsé  par  Hoche  dans  son  mémoire^ 
au  Conuté   et  renouvelé  par  lui  à  Hoiu-liolte  direclemeul. 

Aux  anh'iii's  de  la  niuninalion.  Carnol  l'-crivil  :  l'irlirifrii  v  di'-fic 
priil-rlrc  de  ses  iii-njtrrs  furn-s,  et  il  les  invitait  à  lui  conmiuui([uer  leur 
énergie.  A  Sainl-.Iusl,  doul  il  n'osait  contrarier  ouvertement  l'injusli- 
tîable  autorité  :  //  rsi  inshnil  ijin'  i^ons  agissiez  en  commun. 

Le  'lo  décend)re  i)3,   Hoche    aniioma   sa  ^nomination  au  commandc- 

1.  Dcpèrhe  du  3  novembre. 
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ment  en  chef  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  à  Bouchotte,  en 
termes  qui  intéressent  :  cherchait-il  à  gagner  de  loin  ses  adversaires? 
Je  m'empresse  de  tinstruire,  écrit-il,  que  les  Représentants  du  peuple 
viennent  de  me  donner  le  commandement  des  deux  armées  pour  mar- 
cher au  secours  de  Landau.  11  avait  d'abord  refusé,  par  modestie. 
Aucune  prière  n'avait  pu  les  faire  changer  de  résolution.  Juge-moi, 
ajoutait-il  ;  n'ayant  que  du  courage,  puis-je  résister  à  un  aussi  grand 
poids?  Non  assurément.  Il  ferait  pourtant  son  possible  pour  bien  servir 
la  République,  craignant  de  succomber  à  la  peine,  magnifique  langage. 
Il  termina  en  spécifiant,  sans  paraître  s'en  douter,  la  part  prépondé- 
rante qu'il  eut  dans  les  aflaires,  à  raison  de  sa  responsabilité  person- 
nelle :  Je  dois  t'uvouer  aussi  que  je  crains  de  couper  mes  idées,  ce  qui  fail 
que  je  dois  tout  faire  moi-même  (1). 

Cette  nomination  n'avait  pas  eu  lieu  sans  qu'il  n'y  eût  des  alterca- 
tions entre  les  représentants  dont  les  Mémoires  de  Soult  ont  parlé. 

Avant  la  reprise  des  lignes  deWeissembourg,  Pichegru  avait  sollicité 
le  titre  de  généralissime.  Lacoste  et  Baudot  n'avaient  pas  accepté  une 
pareille  suffisance,  les  événements  justifièrent  leur  choix.  Dès  le  27, 
avait  lieu  la  reprise  des  lignes  de  Weissembourg;  les  représentanis  qui 
avaient  combattu  en  soldats,  pointant  le  canon  et  en  tète  des  colonnes, 
l'écrivirent  au  Comité. 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Weissembourg  ;  la  valeur  les  a 
rendues  à  la  République.  La  ville  de  Lauterbourg  a  été  attaquée  en 
même  temps  et  emportée  de  même.  Le  poste  important  d'Hagenbach 
est  aussi  en  notre  pouvoir.  Les  Autrichiens  se  sont  retirés  dans  leur 
camp  de  Bolberotte,  d'où  il  reste  à  les  déloger  pour  arriver  à 
Landau. 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  '2  sout  étonnants. 
Elles  se  sont  emparées  du  poste  de  Guermersbeim.  qui  couvre  Landau, 
assure  la  conservation  des  lignes  de  la  Queicli,  et  ouvre  la  porte  du 
Palatinat.  Aussi  nos  défeuseurs  sont-ils  en  ce  moment  à  une  lieue  de 
Spire,  et  on  assure  que  les  troupes  légères  y  sont  entrées.  Les 
Prussiens  et  les  Autrichiens  se  sont  fait  leurs  adieux  à  la  sortie  de 
Bergzabern,  à  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Les  premiers  se  sont  retirés 
sur  Mayence  ;  les  autres  ont  repassé  le  Rhin. 

Les  routes  sont  couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs.  La  persé- 

1.  Ariinù  lie  l.i  .Moselle.  -!'■>  déceuibre. 

2.  Depèi-he  ilu  2'.l  h  l.i  Cuiiveiiliuii. 


352  LES    REPRESENTANTS    1)1     PEUPLE. 

véranco  des  armées  qui  ont  délivré  Landau,  et  de  la  ;j,ariiis(iii  (|in  la 
conservé,  doit  leur  mériter  les  mêmes  lioniicui-s  quà  l'armée  de 
Touliiii. 

La  bataille  de  (ieisberj;'  a  |)r()iivé  aux  rnnemis  qu  ils  n  ont  ([Lie  leur 
destruction  à  attendre.  PendanI  plus  de  (juatre  heures  de  pas  décharge, 
sous  un  feu  terrible  el  coiilinneL  pas  un  soldai  n"a  sorti  des  rangs,  et 
Ton  voyait  les  traîneui-s  courir  à  toutes  jandjes  pour  partager  la  gloire 
de  leurs  frères  ':  aussi  la  victoire  fut-elle  complète  ;  elle  a  assuré  le 
triomphe  de  la  Hépublique. 

Le  "20  février,  ces  mêmes  représentants  envoyaient  à  la  Convention 
les  (lra|)eaux  pris  sur  rennemi.  ils  signalaient  les  succès  de  l)esai\,  le 
Imlin  (l(uH  ils  étaient  la  (•onsé(|uence,  el  liouoraicid  le  désintéressemcut 
des  troupes,  en  déclarant  le  s.Mcritice  (|u  elles  faisaient  de  leur  intérêt 
personnel. 

Dénoncés  eux-ménu's  pai'  un  de  Iciiis  (•(ilK'\i;u('s  à  .Nancy,  ils  prctles- 
laiiMii  di'voii'  vider  cette  atlaipie  dès  leur  l'etour.  (Juelques  jours  |)lus 
tard,  le  ."i  m.irs,  ils  sollicitaient  leur  ra|»|)el  et  l'obleuaient.  Leur 
départ  était  le  signal  de  l'arrestation  de  Hoche,  signiliée  un  mois  plus 
lai'd  à  (  )ii('glia. 

Le  moment  est  venu  de  comparer  lloclie  ;i  Piclu'gru,  et  de  relater  les 
causes  de  son  éloignement  des  armées. 


CHAPITRE  XXIII 

PICHEGRU  ET  L'ARRESTATION  DE  HOCHE.  —  CARN'OT 


I.  Biographie  de  Pichegru.  — Général  en  chef,  il  commande  Kléber,  Desaix,  Goii- 
vion-Saint-Cyi"  et  Davout.  —  Dépèches  audacieuses  réfutées  par  Baudot  et 
Lacoste.  —  IL  Origines  exactes  de  l'arrestation  de  Hoche.  —  Erreur  du  colonel 
Yung.  —  Témoignage  autorisé  de  Soult  et  de  Gouvion-Saint-Gyr  en  leurs  écrits. 
—  IlL  Rôle  de  Carnot,  protecteur  de  Hoche.  —  Texte  de  la  mise  en  liberté  de 
Hoche  rédigé  par  Carnot  et  écrit  de  sa  main  d'après  les  Archives  Nationales.  — 
Pisciission  des  divers  ordres. 


Quelle  que  soit  radmiraliou  de  Fécole  révolutionnaire  pour  Pichegru, 
nous  entendons  remettre  à  sa  vraie  place  le  général  en  chef  des  armées 
du  Rhin  et  du  Nord  qui  eut,  sous  ses  ordres,  des  hommes  devenus 
illustres,  et  qui  n'ont  accordé  à  son  action  militaire  aucun  mérite  et  à 
son  caractère  aucune  estime. 

Nous  le  jugerons  d'après  sa  correspondance  personnelle,  d'après  les 
critiques  d'un  ordre  conlideniiel  adressées  par  ses  amis  et  par  ses 
adversaires  au  Comité  de  Salut  pul)lic,  enfin  par  les  témoignages  des 
nuiréchaux  Soult,  (iouvion  Sl-Cyr  et  Masséna. 

Quels  sont  les  pubiicistes  ou  les  historiens  qui  pourraiiMit  nier  l'au- 
thenticité de  ces  preuves?  et  pourra-l-on  encore  vanter  la  préiciuluc 
victime  de  Bonaparte,  Premier  Consul,  après  cet  examen  ? 

Ses  états  de  service  doivent  préciser  notre  débat. 

Engagé  voloiilairc  ;i  \\)  ans,  au  régiment  de  Melz,  le  ."{0  juin  ITSd, 
sergent  le  P'  août  85,  sergent-major  le  o  juillet  89,  adjudant  le  (i  février 
9:2,  capitaine  en  second  le  "1\  mars  9li,  chef  du  3"  bataillon  du  Ciard 
peu  après,  général  de  brigade  le  25  août  93,  divisionnaire  et  général 
en  chef  le  même  jour,  telle  était  la  carrière  de  Pichegru  hu'squil 
fut  appelé  sur  h»  Uhin  oii  se  trouvaient  Kléber,  Desaix,  St-Cyr  et 
Davout. 

.Né  en  17(11,  le  17  février,  à  .Vrbois,  Pichegru  avait  l'ail  ses  études 
chez   les    Pères    .Miuinie>    d'Arhois.    Son    instruction  lui    pcrmil  d"(''lrc 

l.  —  Représentatus.  jj 
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répétiteur  pour  les  classes  de  philosophie  et  de  mathématiques  au  col- 
lège de  Brienne,  lorsque  Bonaparte  y  était  élève.  De  là,  il  passa  au 
1"  d'artillerie,  où  il  devint  sous-ofïîcier.  Au  débul  de  la  Révolution,  il 
fut  élu  chef  des  Volontaires  du  (lard  à  Besançon,  lorsque  celui-ci  eut 
perdu  son  commandant.  Le  club  révohitionnaii-c  (|u"il  y  présidait  l'avail 
proposé  pour  remplii-Ja  vacance;  il  lobtinl  el  se  rendit  avec  lui  à  Far- 
mée  du  Rhin. 


Obéissant  à  regret  aux  Représentants  (|ui  l'avaient  placé  sous  les 
ordres  de  Hoche,  il  ne  donna  personnellement  aucune  instruction,  mais 
se  garda  de  seconder  par  une  obéissance  obligatoire  son  rival.  Ce  der- 
nier avait  gagné  tous  ses  grades  par  des  plans  de  stratégie  et  par  le 
(lél)locus  de  Dunkerque  où  il  avait  joui',  à  l'avaut-garde,  un  r('>le  égal  à 
celui  de  Desaix  sur  le  Rhin.  Pichegru  avait  donc  pour  double  devoir 
d'obéir  et  ncm  (l'équivo(|uer  sur  son  ancienneté  de  grade,  une  ancien- 
neté de  (juali'e  jours.  S'il  rebutait  à  raclion,  il  libellait  des  dépêches  au 
ministre  de  la  guerre,  sou  collègue  eu  jacobinisuH'.  Le  il'l  déceiubi-e 
il  écrivait  : 

«  Avant-hier,  ciloyen  ministre,  j'ai  l'ail  alta(|nei'  l'ennemi  par  la 
gauche  et  le  centre  de  larmée,  tandis  que  la  droite  se  mettait  en 
l'vidence  pour  occuper  les  forcesque  l'ennemi  avait  devant  elle,  et  Tem- 
liecher  de  l'cnfoi-cer  son  centre  (ui  sa  droite.  Les  divisions  de  gauche  el 
(lu  centre,  nialgr(''  leur  anieur,  u  oui  pu  gagner  (|ue  i|iH'l(|ue  peu  de 
terrain.  La  division  c(unniaiulee  par  ,lac(dt  a  enlevé  deux  <lra|ieau\ 
aux  ennemis:  j'ai  l'ail  bivouaipier  la  nuit  le^  troupes  sur  le  champ  de 
bataille,  alin  de  recommencer  à  la  pointe  du  jour  les  attaipies.  el  proli- 
ler  des  bonnes  dispositions  iju'elles  monlraienl.  En  «conséquence,  hier 
matin,  la  carmagnole  a  recommencé;  nos  attaques  ont  eu  tout  le  suc- 
cès que  j'en  attendais.  .Vprès  wno  longue  canonnade,  les  troupes,  ne 
consultant  plus  que  leur  ardeur  et  leur  impétuosité,  chargèrent  à  la 
baïonnette  et  emportèrent  les  redoutes  qui  défendaient  l'accès  des  hau- 
teurs qu'occupait  l'ennemi.  Le  feu  lerril»le  qui  en  sortait  ne  faisait 
«pi'augmenter  leur  ardeur,  et  elles  y  répoudaieut  par  des  cris  <Ie:  ]'irr 
lu  ri'i>iililiiiut'.'  .Nous  nous  sommes  emi)arés,  dt'  la  même  numiére,  de 
plusieurs  villages  quils  occupaient.  Le  désordre  étant  alors  dans  les 
li'oupes  ennemies,  elles  l'iiyaiiMit  de  toutes  parts,  el  si  le  jour  eût  eu  deux 
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heures  de   plus,   nous  aurions    pu    nous    emparer    d'Haguenau    sans 
éprouver  une  grande  résistance . 

»  Les  troupes  ont  bivouaqué  sur  la  position  quoccupait  l'ennemi, 
et  aujourd'hui  nous  continuerons  à  combattre.  J'ai  été  informé  cette 
nuit  qu'il  avait  évacué  plusieurs  postes  à  la  droite,  et  le  général  Desaix, 
qui  m'en  informe,  les  a  fait  occuper  de  suite  par  les  troupes  de  cette 
division.  » 

«  Je  ne  t'ai  point  écrit  sur  la  journée  d'hier  (dép.  du  23)  parce  que 
le  général  Hoche,  avec  qui  j'étais,  t'a  expédié  uu  courrier  en  ma  pré- 
sence. Nos  troupes  y  ont  montré  un  courage  vraiment  républicain,  et 
les  positions  les  plus  formidables,  fortifiées  par  tout  ce  que  l'art  peu! 
ajouter  à  la  nature,  ont  été  emportées  à  la  baïonnette.  Un  a  recom- 
mencé ce  matin  ;  mais,  comme  je  suis  parti  à  bonne  heure  de  la 
gauche  pour  venir  à  la  droite,  j'ignore  ce  que  Hoche  a  fait  aujour- 
d'hui. 

')  L'ennemi  a  quitté  Bitchevillers,  Drusenheim  et  Ilaguenau,  malgré 
les  retranchements  et  les  ouvrages  presque  continus  dont  il  avait  cou- 
vert la  ligne  qui  joint  ces  trois  postes  ;  il  avait  surtout  fortifié  ce  der- 
nier avec  tant  de  soin  qu'il  ne  fallait  pas  moins  que  les  dispositions  que 
nous  avions  prises  à  la  gauche,  et  le  courage  que  nos  soldats  seuls 
peuvent  avoir,  pour  les  engager  à  se  retirer.  -Nous  ne  nous  arrêterons 
({lie  le  temps  nécessaire  pour  que  les  troupes,  qui  sont  très  fatiguées,  se 
re[)0sent  un  peu,  et  nous  ne  leur  donnerons  pas  de  relâche. 

»  J'ai  engagé  la  municipalité  à  me  désigner  les  aristocrates  qui  (jiil 
pu  rester  dans  la  ville,  et  je  compte,  de  concert  avec  les  représentants 
du  peuple,  les  traiter  comme  ils  le  méritent.   » 

Le  24,  Lacoste  et  Baudot  informèrent  le  Coinitt'  du  clidix  iin'ils 
avaient  fait  et  des  résultats  obtenus.  Le  2.').  Piciiegru  se  plaignit  à 
Rducliolte  de  la  décision  prise  contre  hii,  car  il  lui  donnait  un  caractère 
([u'cUe  n'avait  pas  d'hostilité  i)ersonnelle.  Il  se  déclarait  amoindri 
contrairement  à  ses  services  et  à  ses  droits.  Saiut-Just  cl  Lebas  ne 
manquaient  pas  d'appuyiM'  ces  réclamations  qui  violaient  la  discipline, 
nuisaient  à  l'entente  dans  les  opérations  et  devenaient  un  scandale 
pour  les  états-majors  des  deux  armées.  Le  26,  Saint-Just  acceptait  la 
décision  à  regret  du  conseil  des  représentants  et  signait  avec  Dentzel, 
Lacoste,  Lebas  et  Baudot  un  arrêté  qui  consaci-ail  l'aulorilé  de 
Hoche. 

Mais,  secondé  par  Mouigoin.  agent  du  Conseil  Exécutif  pi'ès  la 
Mciscllf.  I'ir|ic<;i-|i  conipD^ail  nu  plnu  unuvcau  daus  lequel  il  (•(uuhiuail 
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les  opérations  à  venir.  Il  y  faisait  entrer  larmée  de  la  Moselle.  nin\en 
indirect  de  recouvrer  sa  liberté  d'action.  Lallaire  des  lif^nes  de  la 
Queich  en  96  a  montré  ce  que  valait  cette  autonomie. 

Le  29,  Lemane  avait  osé  écrire  à  Bouchotte,  et  non  an  Conseil  duquel 
il  était  l'envoyé,  ces  lignes  sur  Hoche  :  Tu  reroinifillras  à  ses  opi'rations 
s'il  s'est  rendu  digne  de  la  confiance  nationale.  Il  censurait  sa  nomi- 
nation en  termes  ironiques  pour  les  i-eprésentauts.  car  il  les  savait  mal 
en  cour  avec  Hdhcspierre  et,  interprétant  ses  pouvoirs  au  f^ré  de  ses 
passions,  semait  la  discorde. 

La  question  de  la  division  du  conmiandemenl  ou  de  sa  concentration 
dans  une  seule  main,  excitait  les  mandataires  de  la  Convention  les  uns 
contrôles  autres.  Pichegru  stinmlail  leurs  protestations  (jui  allaient  du 
ministère  au  Comité  pour  paralyser  l'action.  Lemaiu'  revint  sur  son 
approbation  et  s'éleva  au  début  de  9i  contre  ce  qu'il  appelait  une  injus- 
tice. 

Le  30,  Hoche  entrait  en  scène  à  son  louretattaquait  dans  son  luuineiu- 
de  soldat  celui  qui  osait  recourir  au  mensonge  pour  se  dire  vaincjueur 
au  Geisberg.  Il  exposait  d'abord  les  motifs  qui  le  déterminaient  à 
marcher  en  avant  ;  il  entendait  cependant  ne  pas  s'établir  dans 
le  Palatinat,  craignant  de  //////•  par  être  fort  en  l'air.  Quant  aux 
contributions,  son  sens  ])olitique  le  portait  à  imiter  un  maître  parmi  les 
maitrcsel  il  invoquait  lexenq^le  de  Turenne. 

Je  dois  te  demander,  ajoutait-il.  si  les  deux  ai-mées  n'en  font  plus 
i\\\ane.  Je  le  crois  nécessaire  alin  de  détruire  l'esprit  de  jalousie. 
Lacoste  et  Baudot  sont  éclairés  sur  ce  point.  Il  est  l)ou  de  |»orter  les 
regards  sur  l'intrigue  des  armées.  J'igiu>re  pour([uoi  tel  homme  ipii 
(•lait  à  ilaguenau  lorsque  je  nn^  battais  à  Weissembourg,  répand  h- 
liruit  qu'il  a  i-allié  les  trcjupes.  et  envoie  à  Paris  des  courriers.  yW^ 
olliciers,  .sv//(.v  l'iipjirnlKilioii  ih's  Id'prrsfiihinlfi  du  prnplr  mi  la  mirmir. 
Kn  fail  de  guerre,  chacun  doit  èlre  continuellement  à  son  poste. 

Kt  pour  allirmer  son  droit,  il  mettait  h  l'ordre  de  l'armée  son  com- 
inandeinenl  supc-rieur  (|u'il  iiililiilail  d Un  nom  spécial  :  Année  d'h^nlr.-- 
Ithin  et  Moselle.  Les  chefs  d'état-major  res|)eclif  l'apprirent  aux  tr(Mq)es 
et  aux  administrations  (ij. 

Que  répondait  le  ministre  de  la  guerre?  Il  envoyait  au  Comité,  le 
1"'^  janvier  9'».  uiu' conunnnicalion  audacieuse.  Pichegru  etail  entré  le 
premier  à  Landau  !  Il  c(Mnmandail  l'armée  ibi  Hhin    le  (».    lorsqu'elle  a 

\.  Noir  aux  pi«;•ce^>  jiiï^UCirntives  cet  erdre  <hi  jour. 


SAINT-JLST    ET   HOCHE   E\   ALSACE.  357 

emporté  Lauterboupg  et  seize  pièces  de  canon  ;  il  commandait  la  totalité 
à  la  journée  de  Wœrth,  le  2.  Toutes  les  opérations  peuvent  se  regarder 
comme  indivises  :  Tune  et  l'autre  armée  ont  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique  ;  il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  la 
vertu  et  le  républicanisme  de  Pichegru. 

Se  doutant  des  partialités  de  Bouchotte,  Baudot  et  Lacoste  adressèrent 
au  Comité,  le  3  janvier,  les  explications  suivantes  : 

Vous  déclarez,  dans  votre  dernière  lettre,  que  Pichegru  est  actif 
et  intelligent.  On  n'est  pas  actif  quand  on  ne  connaît  pas  les  posi- 
tions de  l'armée  que  Ton  commande.  Pichegru  était  toujours  à  quatre 
lieues  des  camps  de  l'armée.  On  n'est  pas  intelligent  quand  on  no  pint 
rendre  conqîte  d'aucuns  plans,  quand  on  est  de  l'avis  de  tout  h'  nininli' 
et  (|u;in(l  on  donne  des  ordres  contradictoires.  Pichegru  est  ii.iliinli'. 
mais  j)alriote  froid,  sa  présence  éteint  lardeiu*  du  soldai  au  lieu  de 
TcMitlammer.  11  ne  suffit  pas  de  voir  un  général  pour  le  juger,  mais 
l'armée  qu'il  commande.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  et  nous  disons 
qu'il  est  inhabile  à  un  commandement  général,  lloche  a  du  mérite  : 
acoc  moins  d'amour  de  la  gloire,  il  en  aurait  davantage  encore.  Il  sera 
un  jour  un  grand  général  si  ramoui -propre  des  autres  lui  en  donne 
le  temps  et  s'il  vient  lui-même  à  mieux  connaître  la  mesure  du  gouverne- 
ment. 

Le  8  janvier.  Hoche  écrivit  à  Bouchotte  directement  : 

J'avais  ordonné  de  pousser  les  travaux  du  fort  Vauban,  et  même 
de  l'attaquer  de  vive  force.  J'y  avais  envoyé  Laubadère  et  prié  Pichegru 
d'en  conduire  le  siège.  N'en  recevant  aucune  nouvelle,  je  me  disposais 
à  [)artir.  lorsque  je  reçois  une  lettre.  Qu'on  juge  de  mon  élonnemenl, 
en  voyant  demander  vingt  pièces  de  vingt-quatre.  Je  nai  |)u  m'tmipé- 
cher  de  croire  à  un  piège.  Car  en  tirant  l'artillerie  et  pareille  quantité 
de  munitions  de  Strasbourg,  on  m'eût  certainement  accusé  d'avoir 
voulu  la  livrer. 

La  plus  éloquente  de  ses  protestations,  (iii'on  pcul  ajipelcr  la  dissec- 
tion du  talent  et  de  la  conduite  de  Pichegru.  la  voici  (niiiiiic  dmiier 
témoignage  ilu  héros  contre  le  traître  de  tRî  : 

<•  Citoyen  ministre,  lu  connaîtras  que  lu  as  été  tronqué,  que  Pichegru 
n'a  pas  comnumdé  à  Wo  rtli.  dû  il  n'est  resté  qu'une  demi-heure,  (piil 
n'était  pas  à  Ilaguenau  le  '.i,  lorsque  les  troupes  de  la  République  y 
sont  entrées,  puisque  le  même  jour  et  au  même  instant,  il  m'écrivait 
d'Oberbrom  à  sept  lieues  de  là,  et  qu'enlin  il  n'a  point  paru  le  (1  à  la 
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bataille  di'  ^^'oissolllb()lll'fi,•,  puisque  le  7  il  élail  encore  h  lla^uenau. 
à  huit  lieues  en  arrière. 

»  .le  n'ajouterai  aucune  réilexion,  seulement  toutes  les  lettres  {[uo 
j'ai  écrites  à  Pichcgru  ont  été  lues  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  ;  el  pour 
ijiir  Piclief/ni  dise  qu'il  commuude  uiif  uiiiirc,  il  faut  (fuil  ij  pariiisfir.. 

"  .l(»  t'ouvre  iviou  cieiir,  onvra^e  des  patriotes  et  de  la  Révolution  :  il 
m'importe  peu  que  Jacques  ou  Philippe  commande  l'armée,  si  la 
pairie  est  sauvée,  mais  franchement,  je  te  le  dis.  tu  as  été  lrom|»é. 

■>  J'ai  prié  Pichefi;'ru  de  visiter  les  ouvrages  devant  le  loii  Naidian. 
el  le  haut  et  le  moyen  Kliin.  tandis  i\[\r  je  suivais  les  ennemis  :  je  ne 
recois  aucunes  de  ses  nouvelles,  je  viens  de  1  envoyer  chercher  pour 
(pi'il  vienni>  me  décharger  d'un  grand  poids.  Crois  hien.  nnnistre 
patriote,  ([u'aucune  division  n'existera,  et  que  la  |>atrie.  hicn  servie  par 
moi  jnsipi'à  ce  jour  f  j  ose  le  dii-e  .  le  sera  continuellenn-n! . 

'.  L'arré|('  du  Comité  porte  ipie  l'on  lâchera  de  s'empai-erdc  Manheim. 
mais  jnge  de  la  difficulté.  .Manlieim  est  situé  entre  le  i{lnn  et  le  W'eser. 
il  (>sl  exirèmement  fortifié,  il  a  d'un  côté  toute  l'armée  autrichienne,  qui. 
|ionrlanl.  si  l'on  passait  le  Uhin,  pourrait  bien  éli"e  battue  une  cin(piièmr 
fois;  mais  lorsque  j'ai  proposé  de  passer  le  Rhin,  les  savants  m'ont 
Iraiti'"  de  fou.  »  —  Et  enfin: 

"  Je  sup[)lie  le  Connlé  de  Salut  Public  de  se  faire  représentei*  mes 
registres  d'ordi-es,  de  correspondance,  et  ceux  de  Pichcgru.  afin  de  con- 
naître celui  qui  connnaiidait  à  Wo'rlli.  à  la  bataille  di'  \\'i'is..cinbourg. 
et  à  la  reprise  des  lignes. 

"  (Jui  a  fM'donné  la  prise  de  baultM-bourg,  celle  (\*'  (  icrmershrim. 
Spire  et  WOruis,  la  mai-che  sur  Landau.  1  attaque  des  giu'ges  d'An- 
weiller.  la  marclie  sur  Kaiserlauteru.  celle  sur  Kreul/uacli  ! 

iloche  se  tronq)ait...  Ce  n'était  pas  son  génie  que  l'on  conleslail,  ni 
sou  i)atriolisme,  /{ohcspirrre  chorchuil  tair  rpn'  pour  usscoir  ou  pour 
(i//criiiir  su  (licliilu)-c.  Les  services  et  le  caractei-c  lui  p(U'tairiil  ombrage; 
dès  ce  moment,  la  pei-le  du  vaimpieur  avait  clé  l'csolue. 


II 


Un  écrivain  militaii-e  dont  l'ouvrage  sur  /innnpnrh^  fl  sou  h^wps  a  fait 
sensation  dans  les  cercles  politiques,  a  soutenu  sur  la  cause  de  l'arres- 
tation de  Hoche  par  le  Comité  de  Salut  public  une  thf-se  inadmissible: 
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un  mariage  non  autorisé.  Lancien  chef  d'étal-major  de  Lefebvre  a 
été  autrement  informé,  et  tout  ce  que  nous  venons  de  publier  sur 
les  rapports  de  Hoche  avec  Saint-Just,  aura  dû  convaincre  le  lecteur. 

Installées  dans  leurs  nouvelles  positions  après  les  modifications  qu'im- 
posait la  victoire,  les  divisions  de  l'armée  de  la  Moselle  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver.  Elles  étaient,  a-t-on  dit,  dans  le  plus  grand  délabre- 
ment elle  repos  seul  pouvait  réorganiser  cette  armée  (piant  aux  hom- 
mes et  quant  au  matériel.  Enfin,  les  représentants  allaient  opérer  l'em- 
i)rigadement,  c'est-à-dire  fondre,  dans  les  bataillons  tie  l'ancienne 
infanterie,  les  volontaires  et  les  gardes  nationales.  Ce  fut  durant  ces 
travaux  multiples  que  partit  de  la  section  de  la  guerre,  un  ordre  impré- 
voyant de  combattre  encore  I  L'histoire,  qui  doit  étudier  les  causes  des 
événements  les  moins  susceptibles  d'être  exposées,  a  le  devoir  de  se 
poser  ici  une  question.  Ne  serait-ce  pas  à  l'influence  de  Saint-Just  qu'il 
faut  attribuer  cette  idée,  plus  coupable  que  malheureuse  ?  X"a-t-il  pas 
inventé  ce  projet  pour  perdre  son  rival?  ÎV'était-il  pas  sur.  à  la  manière 
dont  Hoche  s'était  fait  connaître  de  lui,  que  le  général  en  chef  de  la 
Moselle  refuserait  d'exposer  les  fruits  de  la  victoire  ?  Et  quelle  victoire! 
car  Pichegru  se  rendait  compte  à  la  fois  de  ce  qu'il  demandait  et  des 
causes  qui  le  feraient  rejeter.  N'a-t-il  pas  inspiré  Saint-Just  ?  N'a-t-il 
pas  imposé  à  Carnot  par  Robespierre,  tout-puissant,  des  visées  de  tra- 
hison? Ne  l'oublions  pas...  Pichegru  se  vendait  alors,  d'accord  avec 
l'Angleterre,  aux  princes  émigrés,  promettant  de  se  faire  battre  au  besoin. 
Les  lignes  de  la  Queich  sont  célèbres  dans  les  fastes  de  l'Armée  du  Rhin, 
cl  si  Ton  en  sortit,  ce  fut  aux  invectives  de  Desaix  que  cette  armée  dut 
son  salut. 

Pour  nous,  la  cause  de  l'arrestation  de  Hoche  fut  dans  les  grandes 
journées  de  NiederJjronn  ,  Wœrth  et  ReichshofTen,  et  le  moyen 
employé  pour  y  parvenir  fut  la  continuation  des  hostilités,  hostilités 
que  conseilla  Pichegru,  (pie  transmit  avec  enthousiasme  Saint-Just 
et  que  subit  Carnot  il),  pai-  je  vote  de  ses  collègues  favorables  à 
Robespierre. 

Que  dit  le  maréchal  Soult  ? 

t<  Malgré  toutes  ces  considérations  et  sans  avoir  égard  aux  rigueurs 
de  l'hiver,  le  Comité  de  Salut  public  voulait  (pic  la  campagne  fût  con- 
tiiiiH'c    pour   i-('p(jusser  jusipTau   Uliiii   les   corps  ennemis  (|ui  étaient 

1.  Carnot,  au  dire  (Je  B.irère.  interroj^ea  Hoclie  à  son  arrivée  au  Comité  et  déclara 
qu'il  avait  modifié  quelques  parties  du  plan  de  caiiipi^Mie  pour  ne  pas  exposer  le 
salut  de  l'ariuée. 
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encore  sur  la  Moselle,  dans  le  pays  de  Trêves  ou  dans  le  Luxenibourj?. 
Hoche  i\i  refusa  ohslini'menl  en  rappelant  les  promesses  qu'il  avait 
faites  à  Landau,  en  faisant  voir  la  situation  dans  laquelle  étaient  les 
troupes  et  en  démontrant  ce  qu'elles  gagneraient  en  valeur  après  avoir 
été  remises  en  bon  état.  Le  Comité  céda,  mais  deux  mois  après  il 
nomma  Hoche  au  commandement  de  l'armée  du  Yar  (des  Alpes i;  à 
son  arrivée  à  Niro,  il  I(>  fit  arrêter  et  conduire  à  Paris.  Hoche  y 
resta  détenu  jus(|ir;iii  !•  tln-rniidor.  Tel  lui  le  jirix  d'une  nohle  résistance 
et  de  la  campagiif  ^Idriciisc  (|iii  ;iv;iil  rappcli'  l,i  vidoii-e  sons  les  di'a- 
peaux  français  (  L.   » 

Ainsi,  Jouiini  et  Soult.  1  un  Iciiioiii.  raiiii-c  acfeui-.  ont  accusé  les 
prétentions  inacceplal)lt's  du  Comité  après  une  série  dactions  tpii 
avaient  épuisé  les  troupes. 

^L^is  le  texte  de  ses  volontés  n'est  pas  encore  connu  ;  nous  le 
piihlions  pour  conqiléler  ce  déi)al  :  on  verra  que  Pichegrii  y  i-ctioiiva 
sa  situation  première.  1-e  ('.(iniih'  iloiina  se-<  didics  à  ilodie  le  17  jan- 
vier 1794  : 

Nous  avons  arrêté  que  tu  nuircluM-ais  toi-nuMUe  sui-  Trêves  poni-  te 
saisir  de  ses  magasins.  Tu  dois  tâcher  de  la  gagnei-  de  vitesse  et 
envoyer  des  corps  pour  retarder  la  marche  dans  les  montagnes  qu'il 
doit  franchir  ;  il  est  à  présumer  (jue  l'ennemi  manque  de  subsistances 
et  qu'il  sera  dans  le  plus  grand  embarras  si  tu  lui  enlèves  les  magasins 
de  la  Moselle. 

'\\\  dois  suivre  l'ennemi,  marcher  parallêlen)ent  à  lui.  l'observer  et 
le  combattre.  Si  Brunswick  veut  rejoindre  C(dtourg.  il  faut  ratta(pier. 
renvoyer  aux  Ai'dennes  les  dix  mille  lionnnes  de  Landau  et  marcher 
avec  l'armée  entière.  Toutefois,  tu  dois  nous  prévenir  de  les  résolu- 
tions, alin  (]ue  les  nu'sures  soient  prises  \un\v  «pie  les  subsistances  ne 
manquent  pas. 

On  retira  donc  l'armée  du  Hliiii  ;«  sou  sauveur  pour  la  conlier  à 
nouveau  à  celui  qui  n'avait  «piun  but  :  trahir. 

La  claivoyance  de  Saiut-.lust.  en  voilà  les  résultats  praliipu'S. 

Le  maréchal  Soult  a  été  lié  avec  lloclie,  malgré  la  distance  de  sa 
modeste  siluaticui  conq»arée  à  celle  de  ilionnue  qui  êlail  dans  l'éclat 
(le  sa  renonmiêe  :  il  a  laissé  sur  la  concentration  en  une  même  main 
du  commandement  des  deux  arnuM's.  urte  version  qu'il  faut  c(ninaitre  : 

Le  général  Hoche,  raconle-t-il.  fut  rejoint  à  Niederbronn  parles  trois 

1.  Mémoires,  t.  I,  eh.  4.  p.  101. 
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divisions.  Il  eul  à  décider  quel  sérail  le  plan  d'opérations  et  le  comman- 
dement. Interpellé  par  les  Représentants  pour  déclarer  s'il  répondait 
sur  sa  tète  de  sauver  Landau,  si  la  direction  des  deux  armées  lui  était 
confiée,  Hoche  nhésita  pas,  il  fut  nommé.  Cette  mesure  fut  la  cause  de 
nos  succès,  mais  Saint-Just,  Erhmann  et  Lebas  affectèrent  daccorder 
à  Pichegru  une  protection  marquée  et  de  témoigner  leur  inimitié  à 
Hoche  ainsi  qu'à  ses  troupes  (1). 

Les  choses  ne  pouvaient  que  s'envenimer  par  le  contact  du  service 
et  les  propos  des  quartiers  généraux.  L'affectation  dans  la  désobéissance 
ou  l'indiscipline,  l'appui  ouvert  d'une  coterie  à  peu  près  toute-puis- 
sante, jointe  aux  dilûcullés  inhérentes  à  la  guerre  même  après  la 
victoire,  cette  situation  ne  devait  pas  durer  sans  provoquer  un  éclat. 
Un  homme  moins  surexcité  que  ne  le  fut  Hoche  n'aurait  pas  subi  en 
silence  cette  hostilité.  Desaix  en  est  un  exemple  indiscutable.  Il  y  eut 
donc  un  moment  oîi  Hoche  ne  contint  plus  son  indignation. 

«  Elle  n'éclata  cependant,  continue  le  glorieux  niarériial.  i]ii',iii  ^ii.ji'l 
des  récompenses  à  décerner.  Saint-Just.  Plrhmann  et  Lebas,  tout-puis- 
sants au  Comité  de  Salut  public  et  spécialement  délégués  à  l'armée  du 
Rhin,  prirent  parti  pour  elle  et  lui  firent  obtenir  les  faveurs.  Ils  pous- 
sèrent même  la  partialité  jusqu'à  attribuer  l'honneur  du  succès  à  Piche- 
gru. qui,  pendant  les  mouvements,  s'était  tenu  à  l'écart  et  n'avait  voulu 
concerter  aucun  plan  :  il  était  bien  évident  que  Hoche  avait  ilirigi' 
toutes  les  opérations,  depuis  son  départ  deXiederbronn.  Sa  nomination 
au  commandement  en  chef  des  deux  armées  par  arrêté  des  représen- 
tants, avait  été  officiellement  connue,  et  tout  le  monde  savait  que,  par 
caractère.  Hoche  n'avait  jamais  admis  Pichegru  au  partage  de  sa  res- 
ponsabilité. Hoche  avait  donc  exercé,  dans  toute  sa  plénitude,  le  com- 
mandement en  chef  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies,  pen- 
dant cette  Hn  des  campagnes.  Le  lendemain  de  la  bataille.  Huche  me 
donna  ordre  de  commander  le  camp  de  Rolh,  et  de  nettoyer  d'ennemis 
la  vallée  de  la  Lauter  jusqu'au-delà  de  Bobenthal  ;  à  cet  efTet,  il.  aug- 
menta ma  brigade  d'un  autre  bataillon,  de  deux  escadrons  de  carabi- 
niers et  d'une  compagnie  d'artillerie  à  cheval.  Je  ramassai  plusieurs 
centaines  de  prisonniers.  .Vussilùt  après,  j'eus  ordre  de  conduire  mes 
tr()U[)es  devant  le  Fort-Vauban  Fort-Louis',  où  je  passai  sous  les 
ordres  du  général  Lefebvr.-.  Hoche  vint  nous  y  voir  ;  il  me  témoigna 
d'abord  son  entière  satisfaction  sur  ma  conduite,    ensuite  il  nous  dil  : 

1.  Mémoires,  t.  I,  ch.  4,  p..  8". 
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M  Je  viens  de  chez  Piclui^ru  ;  ci'oii-iez-vous  que  je  n'ai  pu  en  lirer  ni 
»  un  oui  ni  un  non,  sur  aucune  des  propositions  que  je  lui  ai  faites?  Il 
»  a  été  impassible  sur  tout,  .le  l'ai  apostrophé  de  manière  à  faire  bouillir 
»  le  sang  d'un  autre  dans  ses  veines.  Ses  joues  ne  se  sont  |)as  seule- 
»  ment  colorées  !   Quel  Immmcî  !...  » 

»  En  efl'(M,  Hoche  ne  larda  pas  à  reconnaîli'c  (|n"il  avail  là  un  rival 
redoutable  el  un  ciiiiriiii  (/ni  frmil  loniher  sa  léle  (Ij.  » 

Les  plaintes  du  vaincjueur  de  ReichsholTen  nous  sont  connues;  les 
prétentions  de  Pichegrn,  on  les  a  lues,  écrites  de  sa  main  ;  les  vœux 
de  Sainl-.lusi,  ncuis  en  avons  indi(|U(''  les  dates  conlidt'ntielles  ;  les  con- 
nivences de  BouchoUe  lurent  inq)rimées  dans  le  c(Mnpte-rendu  des 
si'ances  de  la  Convention  qu(^  Robespierre  (rompait  scitMiunenl  ;  l'élé- 
nicnt  jacobin  enleiulait  détourner  l'opinion  el  la  postérité  peut-être  de 
la  reconnaissance!  (ju'elles  doivent  au  héros  (pii  venait  de  sauvci- son 
pays  sur  le  llhin.  comme  Jourdasi  l'avait  saiivi'  au  nord  ;  unis  dans  une 
même  disgi-àce,  la  postérité  rend  à  chacun  sa  part  de  gloire,  et  à  leurs 
piM'sécnleurs  ses  h(uit(>s   (S'i. 


III 


Dès  son  entrée  an  domiti'  de  Salut  public.  C.arnot  impose  son  /ilnn 
d'opérations.  Il  e(uuprit  que  Duukerque  coU'^tiluail  la  part  ipie  l'Angle- 
terre s'était  rt'ser\ée  p(Mir  prix  de  ses  saci'ilices  à  la  Coalition.  L'aveu- 
gleuienl  de  Pitt  à  reprendi'e  cette  |)lace.  base  de  revendications 
inexplicables  qui    rappelaient    la    guerre   de   Ceut-.\ns   et    les   invasions 

U  Métiioirrs  Smill,   I.   1.  <ii.   i.p.  !)8. 

1.  (inuvion  Saint-C.yr  ,i  laissé  sur  Icpuvrc  «le  Pirli(';:rii  iwi  jnirfiiHMil  qui  i'acialtlc 
cl  avec  lui  ses  protecteurs,  de  0:5  h  llli  i. 

•  .)iis(|u'à  présent  j'ai  défendu  les  opéiatiuns  uiililaires  de  Picliegru  lij^ncs  de  la 
(Jueicii.  contre  l'inculpation  de  trahison:  mais  quand  «m  le  voit,  sans  aucune 
nécessité,  profiter  d  un  armistice  p(jur  laisser  périr  son  armée  de  faim  et  de  miscrei 
les  faits  parlent  si  haut  ipiil  est  impossible  de  se  refuser  à  leur  évidence.  Je  re^'ar- 
derai  donc  cette  l'pinpie  connue  celte  nù  Pictiei,'i'n  a  irrévocal)lement  crnisoiiiiné  sa 
/raliison,  si  l'on  ose  aujourd'hui  qualifier  de  ce  nom  les  machinations  d'un  ^rénéral 
en  chef  qui,  ne  croyant  pas  pouvcdr  enirainer  snn  armée  dans  la  révolte  contre  le 
;rouvernement  élahli.  voulait  em|)loyer  l'armistice  qu'il  s'était  vu  idtlij:é  de  consentir, 
pour  lu  détruire  par  les  privations  que  lui  faisait  éprouver  son  séjour  dans  les  lijrne-i 
de  la  Queidi,  ou  la  me!  Ire  hors  délai  de  commencer  une  nouvt  lie  campapne  au 
priiilemps.  —  [Mém.,  l.  Il,  ch.  0,  et  Jomini,  t.  VII.  liv.  8.} 
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d'Edouard  III,  nous  sauva.  La  chute  de  Mayence  et  celle  de  Valenciennes 
autorisaient  nos  ennemis  ù  marcher  droit  sur  Paris,  comme  sous 
Richelieu  ;  Teffet  de  la  levée  en  masse  du  23  août  n'ayant  eu  qu'un 
commencement  d'exécution,  nous  aurions  été  sûrement  battus.  Mais 
Carnot.  devinant  les  desseins  des  Anglais,  avait  appelé  des  troupes  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  soit  trente-cinq  mille  hommes.  Les  coalisés 
étaient  divisés,  nos  colonnes  mobiles.  Douze  mille,  à  raison  des  circons- 
tances, parvinrent  seuls ^n  Flandre,  Dunkerque  fut  délivré. 

C'est  à  ce  moment  que  Hoche  envoya  au  Comité  un  Mémoire  sur  les 
moyens  de  pénétrer  en  Belgique.  Carnot  en  fut  transporté,  et  dit  à  ses 
collègues  :  Voilà  ini  officier  d'infanterie  qui  fera  du  chemin.  Robes- 
pierre s'en  empara  aussitôt,  et  ne  trouva,  après  l'avoir  lu,  que  ces 
paroles  haineuses  :  Voilà  un  homme  excessivement  dangereux  !  L'ancien 
sous-oflicier  des  gardes  françaises  avait  frappé  les  dames  de  la  cour,  à 
Trianon,  par  son  intelligente  distinction.  Déjà  accusé  d'incivisme  à 
l'Armée  des  Ardennes,  où  il  servait  comme  aide  de  camp  du  général 
Leveneur,  Hoche  avait  été  arrêté  alors.  Il  rédigeait  un  plan  d'opérations, 
qui  fut  expédié  au  Comité  le  jour  où  la  gendarmerie  le  saisit.  Carnot  en 
prit  connaissance  et  envoya  son  auteur  à  l'armée  de  Houchard.  Sa 
conduite  héroïque  lui  valut,  après  la  victoire  d'Hondschoole,  un  avan- 
cement justihé. 

Général  en  chef  de  l'Armée  de  la  Moselle,  puis  commandant  de  celle 
du  Rhin  a  la  fin  de  93,  victorieuse  à  Landau  et  à  Reichshoflen,  au 
(jeisberg  et  à  AVeissembourg,  superposé  au  traître  Pichegrn  malgré 
Saint-Just,  le  libérateur  de  l'Alsace,  qu'ont  admiré  Masséna  et  Soiiit  en 
leurs  Mémoires,  fut  arrêté  à  Oneille,  au  moment  où  il  médihiil  la 
conquête  de  l'Italie.  Robespierre  et  Saint-Just  se  vengèrent  de  tant 
de  génie  par  une  infamie,  après  l'avoir  arraché  au  théâtre  de  ses 
exploits. 

Rappelé  par  leur  infldence,  il  fût  monté  sur  l'échafaud  si  Cai  nul  ne 
fût  intervenu  afin  de  le  sauver  par  une  arrestation  déguisée. 

Les  relations  entre  Sainl-Just  et  Hoche  ont  été  exposées  par  Parère, 
heureux  de  dégager  sa  personnalité  de  cette  question,  avec  l'autorité 
spéciale  qui  s'attache  au  rapporteur  du  premier  et  du  second  Comité  de 
Salut  [)ublic  pour  ce  qui  touche  aux  délibérations  de  ce  corps. 

Dans  les  camps,  dit-il,  Saint-Just  ordonnait,  réglementait,  exerçait  la 
Dictature  militaire.  Il  dénonça  bientôt  Hoche  comme  un  général  qui  ne 
suivait  que  ses  propres  idées  ;  il  dédaignait  les  plans  prescrits  par  ordre 
du  Comité  et  apportés  [)ar   les   Représentants.  BartM-e  ajoute  qu'il  ne 
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savait  pas  obéir;  en  revanchp.  il  lui  accorde  qu'il  commandait  avec 
autant  d'audace  que  de  talent.  Kn  hostilité  ouverte  avec  l^ichegru.  dont 
on  le  soupçonnait  d'èti-e  moins  le  rival  (|U('  rcnniMoi,  il  en  vint  à  des 
débats  avec  lui,  qu'avivèrent  les  nrdn'x  absolus  de  Sainl-.lust.  Le 
Comité  y  ])rit  part  et  taxa  celte  conduite  de  contraire  aux  intérris  de  la 
défense  publique. 

11  crut  que  Hoche  suspectait  hautement  les  intentions  de  Pichegru,  et 
le  déclarait  d'intelligence  secrète  avec  le  prince  de  Condé,  ce  qui  était 
vrai.  Ce  dernier  équivoqnait  sur  les  plans  de  Hoche,  et  déclarait  qu'il 
n'avail  ])as  à  lui  obéir...,  moyen  sûr  de  ItMiir  ses  engagements  avec  la 
Coalition.  L'iniluence  des  triumvirs  devait  s'efforcer  de  perdre  Hoche, 
ce  qui  eut  lieu  :  il  était  suspect  (le])uis  Dunkerque,  ne  l'oublions  i)as, 
car  Barère  paraît  ignor(>r  cette  gi'ave  situation  due  ;iii  dictateur. 

Les  querelles  arrivèrent  à  une  telle  exaspération  que,  suivant  son 
pencliant  secret,  —  peul-élic  les  ordres  oi-aux  de  Maximilien,  <pie 
renforçait  la  présence  de  Lchas,  son  futur  beati-frère.  —  Saint-.lust 
arrêta  Hoche.  Il  avait  joint  à  cet  acte  |ont(>  la  ('oi'res|)ondanc('  des  deux 
généraux  entre  eux  et  avec  les  Heprésentanis.  Sur  c(>  dernier  point, 
la  mémoire  de  Bai-ère  l'a  mal  servi,  à  moins  (|ii'elle  n'ait  disiiaru    I  i. 

Appclr-  il  l'.iris,  cscoi'tf'  (le  Saint-.lusl  cl  de  Lehas,  dit  Barère,  Hoche 
aurait  été  interrogé  |iar  Carnot  et  mis  au  Luxembourg;  on  lira  par  le 
récit  de  Masséna  (jue  les  faits  prirent  une  tout  autre  tournure.  Le 
9  thermidor  devait  sauver  le  proscrit  et  le  trouva  à  la  Conciergerie,  où 
les  jirisonniers  appartenant  à  la  noblesse  le  traitèrent  coninu^  un  des 
leurs.  Miss  Elliot  l'a  constaté  dans  ses  cui-ieu\  Mriiiniirs.  et  elle  fut 
incarcérée  avec  lui. 

L'arrestation  de  Hoche  eut  lien  au  (h'hut  d'avril  et  dura  en  l'ail  ipiatre 
mois.  Arrivi"  en  |)<»sle  de  l'Arinée  du  Uliiu  le  'M)  mars,  nous  dit  un 
témoin,  ou  I  enlrevil  à  peine  ;  un  courriel-  exli-aordinaii-e  uotilia  aux 
lleprésenlanis  l'tu-dre  de  lai-rèter.  Il  venait  de  desi-endre  dans  une 
auberge  et  mangeait  un /n-u  de  puiu  ri  ({'olives  lorsipi'un  gi-néral  se 
]»résenta  j)our  lui  parler.  Moche  l'invita  à  s'asseoir  auprès  de  lui.  le 
ju'enant  poui-  le  cliet  de  retal-major.  Celui-ci  rnnf'iis  i-efusa  et  lui 
signilia    le  mandat  dai-rel    dont  il    elail    porteur. 

<'  Pardon,  reprit  llo(-he  avec  dignité,  je  ne  nu'  doutais  pas  (pie  vous 
fussiez  chargi'  d'une  mission  de  geinlarnu',  mais  puisipiil  en  est  ainsi, 
H  votre  aise  1  Permeite/.-moi  seulement  daihever  ma  collation  et  daller 

1.  Mémoires^  t.  II,  p.  170. 
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me  coucher,  car  je  suis  horriblement  fatigué.  Demain  matin,  je  vous 
suivrai  partout  oîi  vous  avez  ordre  de  me  conduire.  » 

L'auteur  de  cette  arrestation  n"a  jamais  été  connu,  mais  ce  que  nous 
allons  produire  comme  documents  inédits,  en  fait  remonter  l'inspii-a- 
tion  à  Saint-Jiist,  l'aimable  protecteur  de  Pichegru.  Au  moment  où 
elle  se  produisit,  cest-à-dire  trois  mois  après  la  victoire  de  lloche  ù  la 
tète  de  son  armée,  on  l'attribua  dans  les  états-majors  de  l'Armée 
d'Italie  à  wie  vengeance  du  convenlionnel  Sai)il-Just ;  on  en  donnait 
pour  cause  leurs  démêlés  à  Landau. 

Un  témoin  comme  Masséna  (1)  peut-il  être  rejeté  ? 

L'œuvre  de  Saint-Just,  on  le  voit,  fut  contingente  à  celle  de  Robes- 
pierre par  les  actes  publics  et  par  les  actes  secrets.  Aux  armées  comme 
à  l'intérieur,  elle  proteste  contre  les  apologistes  du  proconsul  dont  les 
pouvoirs  illimités  préjudiciaient  aux  opérations  du  Rhin.  Baudot  et 
Soult  en  ont  laissé  d'écrasants  témoignages  pour  cette  partie  de  ses 
missions  ;  nous  allons  apprendre,  avec  Levasseur  et  Barère,  sa  conduite 
à  l'Armée  du  Nord.  Ces  auteurs  sont  irréfutables,  ils  ont  vu  ce  qu'ils 
racontent  et  ils  l'ont  bien  vu. 

Une  lettre  adressée  le  9  thermidor  par  Hoche  à  un  ami,  témoigne  de 
la  préservation  dont  le  couvrit  Carnot  par  Voubli;  ce  dernier  l'a  écrit 
de  sa  main  : 

Aujourd'hui.  9  thermidor,  me  trouvant  seul  et  oublié,  je  me  deman(h^ 
en  vain  pourquoi  j'ai  été  arrêté.  Je  ne  vois  qu'un  motif  :  c'est  mon 
refus  de  conférer  avec  les  Représentants,  quand  j'ai  cru  qu'il  était 
pressant  d'agir.  Est-ce  là  de  l'insubordination  ? 

On  a  beaucoup  discuté,  parmi  les  adversaires  de  l'organisateur  de 
la  victoire,  sur  sa  culpabilité,  et  on  a  tenté  de  l'avilir;  Macaulay  n'a 
pas  été  étranger  à  ces  violences  de  l'opinion.  Une  signature  officielle 
a  été  la  cause  de  tout  le  mal. . .  La  mort  de  Hoche  avait  été  résolue  par 
Saint-Just,  amis  et  ennemis  le  reconnaissent;  mais  ce  (juon  ignore, 
c'est  le  texte  du  Comité  de  Salut  public  du  1 1  avril  IT'.i'i.  encore  inédit, 
et  oii  ne  Mgure  pas  le  nom  de  Carnot.  Si  nous  exposons  comment 
étaient  rédigés  les  arrêtés  du  Comité,  nous  obtiendrons  la  preuve 
matérielle  que  l'afTirmation  suivante  est  vraie  : 

«  J'avais  sauvé  la  vie  à  Hoche  avec  beaucoup  de  peine  du  temps  de 
Robespierre,  et  je  Tavais  fait  mettre  en  liberté  inuuédiatement  après 
le  9  thermidor.  » 

1.   Mpiiki'iii's.    l.    I.   (h.   2,    |l.  ;J0. 
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Comment  ceUf  Jilliniialion  ('(jn-espond-plle  à  l;i  féalilé  des  faits  ?  (\) 
La  nécessité  et  les  circonstances,  les  haines  et  les  vengeances,  con- 
duisirent les  décemvirs  à  signer  leurs  arrêtés  personnellement  et  sans 
le  concours  de  leurs  collègues.  Ils  n'en  eurent  pas  moins  force  de  loi, 
le  Comité  agissant  comme  pouvoir  exécutif.  Certes,  la  Convention 
n'avait  pas  prévu  nne  dérogation  telle  à  son  décret  de  création,  déro- 
gation redoutable  qui  pouvait  donner  un  pouvoir  imprévu,  inouï,  cl 
que  la  lutte  contre  l'étranger  favorisa.  Le  décemviral  no  devint-il 
point  le  triumvirat  ?  Chacun  des  membres  de  ce  gouvernement  a  usé 
tour  à  tour  de  cette  faculté  {"2).  Les  archives  du  fonds  de  la  Sccrétai- 
rerie  d'Ëtat  abondi'iil  en  luanusci-ils  de  ce  genre;  nous  en  avons  cité 
ici  même  quelques-uns,  et  l'étude  sur  Robespierre  aura  permis  au 
lecteur  de  s'initier  à  ce  fait  gouvernemental.  Carnot  en  usa  plus  que 
tout  autre  à  raison  de  ses  fonctions  et  de  son  immense  autorité  ;  mais 
il  se  borna  aux  actes  militaires.  Quant  aux  décisions  politiques,  il 
signait  les  pièces  soumises  à  son  approbation  sans  les  lire. 

L'arrestation  do  Horhr,  déclarons-nous,  fut  l'oHivre  du  Comité  il  un 
acte  inspiré  par  Sainl-.hist  :  trois  pièces  sont  l'attestation  de  notre 
décision  (3). 

1.  Voici  lu  preuve  lurinolle  de  l'.iiTt'statioii  de  Hoche  par  ordre  spécial  de  Robes- 
pierre, ordre  écrit  de  sa  main  :  <<  30  ventôse,  an  [l,  ordre  du  Comité  de  Salut  public 
»  d'arrêter  Hoche.  Nous  avons  ta  preuve  que  legénérat  Hoche  est  un  traître.  »  Celte 
pièce  est  de  Robespierre,  en  entier  de  son  écriture.  La  date  est,  seule,  de  la  main 
de  Carnot,  désireux  de  laisser  au  proconsul  ta  responsabilité  de  ce  crime.  Ont 
signé  :  Robespierre,  llollot-dllerbois,  Carnot,  Hittuud-Varennes.  Barère.  Catalogues 
d'autographes  n"  \'.)1  de  Fetix  Drouin.  homme  de  lettres. 

i.  Lai'restation  it'Auliert  du  IJayef  fut  r<'digee  par  Harèrc  seul. 

3.  1 

2-2  germinal  an  11  ^11  avril  H^l  . 
1-e  Comité  de  Salut  publie, 
Arrête  : 

(Jue  le  général  Hoche  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  conduit  dans  la  maison 
d'arrêt  dite  des  Carmes  pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre  (,f/c,  les  raots  effa- 
cés dans  l'original). 

I.es  représentants  (tu  Peuple,  membres  du  Comité 
de  Salut  public  de  la  Convention  nationale, 

Collot-d'Hehbois,    Saint-Jlst,    C.-A.    Piueir, 
Billait-Varennes,  B.  Bakèke, 

L  écriture  n'e<t  d'aucun  membre  itu  C<«milc  et  ne  fut  pas  signée  par  Robespierre. 
On  lit  en  marge  de  Im  pièce  : 
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Deux  arrêtés  d'arrestation  furent  promulgués  dans  cette  affaire,  le 
premier  fut  un  acte  militaire,  le  second  un  acte  politique. 

Jai  reçu  l'expérlition  du  présent  arrêté  pour  le  mettre  à  exécution,  ce  23  germinal. 
2'  année  de  la  République  une  et  indivisible. 

Saim-Amam. 


Décharge  à  la  prison  des  Carmes. 

Reçu  du  citoyen  Amant  (Etienne;,  lieutenant  de  gendarmerie  de  service  à  l'armée 
d'Italie,  le  citoyen  général  Hoche  arrêté  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public  de  la 
Convention  nationale,  ilont  décharge  en  notre  gref,  ce  joiu-d'hui  vingt-trois  germi- 
nal l'an  2'  de  la  République  indivisible  et  impérissable. 

Thokin, 
Secrétaire-greflier  des  Carmes. 

[Archives  nationales,  carton  .304.  AF.  ii.  germinal  (liasse)]. 


DEPARTEMENT  DE  POLICE 

COMMUNE    DE    PARIS 

Le  23*  jour  du  mois  germinal  (12  avril  i  de  l'an  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible  : 

Aux  citoyens  représentants  du  Peuple,  membres  du  Comile 
de  Salut  pulilic. 

Citoyens, 

Nous  avons  reçu  votre  arrêté  en  li.itf  de  cr  jourd'hui.  portant  que  le  citoyen 
Hoche,  détenu  dans  la  maison  des  Carmes  en  vertu  d'un  précédent  arrêté,  sera  mis 
au  secret,  et  nous  nous  empressons  de  vous  informer  que  nous  l'avons  sur-le- 
champ  mis  à  exécution. 

Les  Adiiiinistraleuis  au  département  de  police. 
QuÉNEL,  Massé. 

4 

.Mise  en  liberté  par  Carnet 

Du  21  thermidor  an  II. 
Le  Comité  de  Salut  public, 
Arrête  : 

Que  Hoche,  ci-devant  général  en  chef  de  l'aimée  de  la  Moselle,  restera  provisoi- 
rement h  Paris  pour  lui  donner  les  renseignements  dont  il  a  besoin. 

CAIiXIII. 

De  1.1  luaîii  dr  ('..u-unl    l/,ir/(',n.  l'.irlun  :!ii:,    . 
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Par  sej5  fonctions,  Carnut  dut  signer  le  preaiici-  (1 1.  il  resta  étranger 
au  second  (2). 

Quel  pouvait  rire  le  but  dun  appel  à  Paris,  en  admettant  même  que 
la  décision  luililaire  prise  el  volée  par  le  Comité  cachât  une  vengeance 
politi(|ue?  La  lettre  de  lloclie  du  9  tliei-midor  la  constaté  :  ses  dissenti- 
)iie))ls  avec  les  représmildnls ;  les  aveux  dignes  de  foi  en  ceci,  écrits  par 
Tiarcre  sur  la  muditication  dans  le  plan  de  la  campagne,  servirent  de 
prétexte  plausible.  .Jomini  a  confirmé  ce  témoignage  jiar  antériorité, 
dans  son  ouvrage  de  stratégie. 

Hoche  lui-même  ne  s'y  était  pas  trompé.  Avant  de  quitter  larmée  de 
iiliin-et-Moselle.  redevenu  chef  de  la  seconde  seulement  \'i),  il  avait 
envoyé  au  représentant  Lacoste  une  copie  certifiée  conforme  de  ses 
ordres  et  de  sa  corresiiondance.  Une  lettre  accompagnait  cet  envoi.  On 
y  lisait  : 

••  .le  ({('"sirc  que  cela  serve  à  faire  luire  la  v(''rilé  et  à  reti-acer 
à  nos  neveux  ce  qu'il  eu  a  coûté  à  leurs  pères  pour  eoïKpii'rir  la 
liberté  (4).  ■> 

Contre  une  ()niiii|i(ttenee  (jiii  lavait  menace'  dans  sa  propre  vie.  (|ue 
|Miiivait  Caniol  ?  Proti'ger  par  IduMi  le  jeune  ln'i'os  de  DunkenpM'  :  il 
le  lit  et  s'exjjosa  i\  des  vindictes  (jni  l'eussent  atteint  UA  ou  tai'd  sans  le 
K  thermidor.  La  victoire  civile  enfin  assurée  contre  les  clubs  des  Jaco- 
bins par  Legendre.  conii'e  les  triimiviis  pai'  les  sections  lidèles  à  la  loi, 
contre  la  Commune  par  la  Convention.  Carnot  pensa  <iue  l'heure  était 
venue  de  rendre  aux  troupes  un  chef  qu'elles  adoraient,  à  l'armée 
l'intelligence  supérieure  (|ui  avait  compris  que  la  victoire  imposait  la 
modération  dans  la  liai-diesse,  sur  le  Hliin.  el  ipie  le  cli.inip  de  bataille 
de  r.Nutriclie  était  en  Italie. 

1.  1.1-  texte  (le  l'arrestation  militaire  est  ainsi  conrii  : 

"  Le  Coniilf  de  Salut  public  arrête  que  l'expédition  d'Oneille.  qui  devait  être  faite 
ppr  le  général  lldclie,  sera  conHée  au  citoyen  riuillaunie  Petit,  général  à  l'armée 
des  Alpes,  auquel  il  a  été  donné  des  ordres  à  cet  etl'el.  Les  représentants  du  peuple 
près  l'année  d'Italie  feront  niellre  sans  délai  le  général  Hoche  en  état  d'arrestation 
et  renverront  à  Paris  sous  Ixmne  et  sûre  garde. 

»  Caunot.  Oh.i.ot-u'IIkhhois.  •• 

■1.  Le  7  novembre  1793,  son  chef  détal-major  avait  élé  arrêté  par  ordre  de  Robes- 
pierre, rédacteur  unique  du  document. 
3.  Ses  opérations  allaient  de  Long\vy  à  llilche. 

l.  .M.  llamel  dans  son  étude  dangereuse  sur  Kobespierre  a  donc  faussement  rejeté 
sur  Carnot  larrestation  (|u'ordonna  le  diilalcur  IHsl.  tleUnh..  t.  111.  [>.  SOS.  et  dans 
son  //(.s7.  (If  Saiiil-Jut^l.  t.  Il,  p.  7.i./     . 
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L'ordre  de  mise  en  liberté  appartient  à  lui  seul  et  les  termes  doivent 
être  pesés.  Carnot  lui  reconnaissait  un  titre  qu'il  ne  portait  plus,  le  lui 
rendait  en  le  considérant  toujours  comme  général  en  activité,  lappelait 
auprès  de  lui  chef  des  opérations  militaires,  et.  l'investissant  à  nouveau 
de  la  confiance  de  la  Convention,  l'envoyait  aux  cotes  de  Cherl)our|j, 
avec  une  mission  rare  :  terminer  la  guerre  civile. 


I.   —  Reprc^tiilant» 


CHAPITRE   XXIV 

!\iissioNs   i)i;   i{LA.Mi'>   i;t   1)i:   miuiaid 


Mission  de  Hii;iiii|i-  :\  linciicIdiM .  —  Minislro  ilc  l.i  iii.ii-iiio  l.arostc  cnvnyp  à  l'Ah- 
i);iye  sur  s.i  luutioii.  —  AlVinrc  Thierry  cl  Hu/r  mit  Ios  rolnlions  ilos  (jironilins 
avec  Jjouis  W'I  en  02.  —  Aciiis.iliims  cl  rcjjoiiscs  ilc  (lusliiic.  —  Dépcrhcs  de 
Hu.iinps  et  (le  Miili.iinl. 


Les  in;iii(l;il;iii'('S  de  l.i  ('.on vciil  idii  (|iii  oui  eu  une  i-cikiiiiiium'  con^idc'- 
r.ililc  ne  son!  |i;is  les  seuls  doiil  il  l'aille  faediiler  la  eai-rièi-e.  Il  esl  des 
l'esponsahilih'S  |iarl(iid  el  eerlaiiis.  (•(iiiiiiie  l{iiaiii|i>.  oui  joiie.  dan--  l'eii- 
seinl)k'  (les  ]>aiiis.  un  iv'ile  à  i-eleiiii'.  Poiii-  parailre  (d»sciir.  il  nCii  lui 
])as  iiioins  efl'ectii'.  siirloul  lorsinTils  ayireid  iiioin>  à  lilre  jtersoiinel 
(|iie  |»ai'  voie  (rini])ulsi()n. 

I)é|>ulé  par  la  CliareiiU'-lnrérieiire  à  la  Léfj;is]ative.  coniiiie  jxMil  \)V0- 
l)riéUiii'e,  il  ucconiplil  à  la  chule  de  la  royauté  une  mission  militaire 
dans  son  départomenl.  An  nom  des  commissaires  envoyés  parlAssem- 
J)lée  nationale  à  HoclieforI,  il  pi-ésenla  nn  rajtporl  sur  le  résnilal  des 
investit;alions  récipiMxpu'S  op(-r(''es  à  l'arsenal  maritime,  dans  la  séance 
du  I 'i  se])toml)re  t)i.  Celait  une  énniiK'ralion  dt^  honclies  ;i  l'en  en 
liron/e  et  en  l'er.  de  caronades.  de  mortiers,  de  l'nsil>  et  de  piipies.  de 
haches  et  de  |)islolels  avec  nn  nombre  considérable  de  honlets  et  d'oltus. 
Les  citoyens  de  celte  ville  avaient  cliai-j^i'  le  rapporlenr  dos  conmiissaires 
d  oll'rir  à  I  assemidee  leur  l'oi-tiine  et  lenr  vie  pour  le  maintien  de  ses 
lois,  de  la  liherti'  el  de  Ti-^alilé. 

.\vec  ce  conventionnel,  il  tant  parler  île  ï  tirntnirr  ilr  frr.  i^es  monla- 
i^nards  accusèrent  Holand  de  n  av(»ir  pas  prévenu  les  mandataires  de 
la  (lonvenli(Ui  lors  de  la  dt'converle  tie  celle  ca<'lielte  ipii  rendait  des 
papiei'S  secrets,  lis  ciiérenl  bien  haut  (picMi  favorisait  ainsi  la  disper- 
sion des  preuves  conlre  les  projets  de  la  cour  el  ses  rapporl>  avec 
l'étranger.  Ils  tirent  i;raiid  bruil  de  papier>-  eoniprouu'ttaut-  poin-  les 
fiinnidins:    en    realiti'-.    cOl    pour   eux-meme-.   ipi'iU  rraii^naient   de- 
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conslcitations  connues  aujourdlmi  par  les  Mémoires  de  Bertrand  de 
Milleville  et  par  ceux  d'un  Pair  de  France  (1).  Ces  derniers  sont  des 
plus  instructifs  sur  les  relations  de  liobespierre  avec  le  Comte  de  Pro- 
vence, au  début  de  la  Révolution.  Rien  ne  prouve  que  Farmoire  n'en 
établit  otficiellement  l'existence  et  on  peut  en  dire  autant  des  intrigues 
de  Danton  en  partie  double. 

Dans  la  séance  oîi  fut  annoncée  par  Roland  la  découverte  de  Tarnioire 
de  fer,  Ruanips  protesta  contre  la  situation  privilégiée  (pii  était  faite  à 
l'ancien  minisire  de  la  marine,  Lacoste  ;  ce  collègue  de  Roland  et  de 
Dumouriez,  dans  le  premier  ministère  des  (iirondins,  avait  été  décrété 
d'arrestation,  quoiqu'il  eût  protesté  contre  la  désorganisation  de  la  ma- 
rine et  qu'il  eût  coopéré  à  préserver  la  capitale  d'une  invasion.  Dévoué 
aux  intérêts  vrais,  Lacoste  n'avait  pas  craint  -de  déclarer  avec  ses 
collègues,  en  présentant  la  situation,  que  les  moyens  du  gouvernenieni 
étaient  insuffisants.  Hostile  au  désordre  et  à  l'esprit  de  faction,  il  avait 
protesté  contre  les  troubles  religieux  et  certes  l'émigration,  puis  contre 
les  sociétés  patriotiques,  auxquelles  il  attribuait  l'insubordination  des 
troupes.  Ce  jugement  est  certes  celui  de  l'histoire  impartiale,  de  là 
la  démission  de  ce  ministre  honnête.  .Nommé  en  Toscane  pour  y  repré- 
senter la  France,  ses  ennemis  furent  assez  puissants,  toujours  les  nia- 
ratistes,  pour  l'empêcher  de  quitter  Paris  et  obtenir  un  décret  d'accu- 
sation contre  lui.  Ruamps  exigea  le  20  novembre  qu'il  abandonnât  son 
domicile  où  il  était  gardé  à  vue  et  obtint  son  envoi  à  l'.Vbbaye  comme 
prisonnier  d'État  1  II  fut  acquitté  en  février  93. 

L'affaire  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi,  négociateur  secret  avec 
Hoze,  peintre  renommé,  vint  en  séance  le  3  janvier.  Dénoncé  par  (îas- 
parin,  le  portraitiste  du  roi,  de  La  Fayette  et  de  Mirabeau  fut  mandé  à 
la  barre.  Il  avoua  s'être  entremis  entre  la  cour  et  les  chefs  delà  (iironde 
Vergniaud.  (^luadet  et  Gensonné,  pour  obtenir  du  roi,  en  juillet  92,  des 
concessions  à  ce  parti.  Elles  pouvaient  seules  arrêter  de  nouveaux 
troubles.  Cette  constatation  publique  apprit  qu'on  demandait  à 
Louis  Wl  d'obtenir  de  la  coalilion  léloignement  de  ses  armées  des 
frontières  françaises:  de  lui-même,  la  sanction  à  plusieurs  décrets,  refu- 
sée jusqu'alors;  la  nomination  d'un  gouverneur  au  prince  royal.  Perdue 
ou  sciemment  égarée,  la  lettre  des  (iirondins  devait  se  retrouver  plus 
lard  et  être  publiée  par  Tliiers  dans  son  histoire.  Kuauips  fui  l'un  des 
signataires  de  l'arrestation  de  Boze,  rendue  au  nom  du  Comilé  de  Sui- 

1.   AlliillVIiie-.  iiUrilillo   .111   ((iilllr   l'.llil'i'  lie   l'AlliI"'. 
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veillance.  Y  figurent  les  nomsde  certains  montagnards,  Tallien,  Chabot. 
Audoin.  Ils  témoignent  des  vuesdeRuamps  et  du  but  purement  révolu- 
tionnaire qu'il  poursuivait.  Ce  comité,  s'écriait  Barbaroux.  n'a  pas  de 
délibérations  régulières,  il  est  dépourvu  de  registres  et  n'est  qu'une 
réunion  de  désordre. 

Avec  de  telles  dispositions,  Ruauq)sue  pouvait  ([u'ètre  i-égicide.  Tous 
ses  collègues  du  même  département  volèrent  la  mort.  Son  vote  per- 
sonnel fut  le  suivant  :  Louis  est  coupable,  il  est  convaincu  de  conspira- 
tion. Je  If  condamne  à  mort.  Le  21  janvier  nu''me,  il  était  élu  à  nou- 
veau membre  du  Comité  de  Sûreté  générale  ;  il  y  retrouvait  Tallien  avec 
l'ami  du  dictateur,  Maribon-Montaut,  un  misérable. 

La  trahison  de  Dumouriez  le  porta  à  s'élever  contre  Custine  :  il  le 
fit  en  appuyant  la  dénonciation  calomnieuse  de  Marat  contre  ce  géné- 
ral ;  on  avait  reprisa  trois  mois  d'intervalle  les  infamies  de  janvier;  en 
connaissant  le  langage  de  Custine  à  cette  date,  on  apprendra'quels  sen- 
timents l'animaienl  et  de  quelles  amertumes  on  accablait  celui  auquel 
le  Comité  de  Salut  public  avait  imposé  l'expédition  de  Francfort.  Il 
répondit  à  ses  accusateurs  du  lieu  même  qui  'avait  vu  la  glorieuse 
mort  de  Turenne,  de  Turckheim,  le  2  février  :  les  protestations  de 
mai  étaient  les  mêmes.  Son  auteur  ignorait  le  parti  que  les  .jaco- 
bins en  tireraient  un  jour  contre  son  patriotisme,  quoiqu'il  fût  de 
Metz.  Si  le  ton  de  Custine  était  sévère,  celui  de  [^nani]is  avait  été 
insolent. 

Custine  réfutait  iluamps  et  Milliaud  en  ces  termes  : 

Je  pourrais  renvoyer  au  ridicule  et  la  dénonciation  que  les  com- 
missaires à  l'armée  du  Rhin  vous  ont  envoyée,  dont  j'ai  seulement  été 
informé  par  les  feuilles  publiques,  et  les  craintes  rpiils  expriment  de 
l'approche  d'une  armée  enn(unie  d(^  trente-cinq  mille  hommes  sur 
Sti-asbourg,  lorsifue  ])lus  de  sdixnnh'  mille  sont  rép.indiis  dans  lesdi-ux 
dt'parlements  du  Hliin.  Mais,  iusiriiil  par  une  longue  e\p<'rienci\ 
jaloux  de  conserver  l'estime  de  la  nation,  je  m'empresse  de  réclamer 
contre  la  faus^Mé  des  dt-tails  qui  vous  ont  été  offerts.  Je  dois  allirmcr 
qu'il  y  a  sur  les  remparts  de  Landau  plus  de  cent  quarante  pièces  di- 
canon  et  batterie.  La  seule  chose  qui  m'afflige  dans  ce  libelle,  c'est 
qu'il  soit  signé  d'hommes  qui  ont  mon  estime.  Mon  plan  de  campagne, 
entre  les  mains  du  ministre  et  des  comités,  peut  offrir  quelques  idées 
rassurantes.  Au  reste,  j'ai  invité  les  eonmiissaii-es  résidant  à  Mayence 
à  venir  tous  les  jours  prendre  dans  mes  liureaux  la  connaissante  di* 
tnus  mes  ordres,  de  uia  correspondance  :  jamais  les  délations  ni  I  in- 
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trigue  ne  pourront  me  faire  abandonner  rindépendance  de  la  républi- 
que. 

Envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  l'Alsace,  il  s'efforça, 
écrivit-il  le  19  août  de  Strasbourg,  de  procurer  à  l'armée  et  aux  places 
fortes  les  subsistances  et  les  munitions  de  guerre  nécessaires  à  leurs 
opérations.  Il  affirmait  qu'il  ne  prendrait  de  repos  qu'après  la  chute 
des  despotes,  lui  et  son  collègue  Milhaud  (1  .  Les  administrateurs  les 
secondaient  partout  et  le  zèle  des  populations  patriotiques  promettait 
aux  défenseurs  du  pays  des  vivres.  Ils  n'avaient  pas  négligé  de  prendre 
des  arrêtés  pour  rehausser  le  crédit  des  assignats  dont  les  laboureurs 
n'étaient  pas  enthousiastes.  Le  superflu  des  grains,  ils  le  donnaient 
volontiers  en  dons  patriotiques,  diminuaient  pour  les  magasins  de 
l'Etat  le  prix:  courant  des  marchés  et  livraical  le  sac  de  blé  à  LS  livres 
lorsque  le  maximum  le  fixait  à  42  i'^  . 

Nous  avons  fait  paraître  hier  une  proclamation,  ajoutait  la  dépèche, 
en  particulier  aux  habitants  des  frontières,  afin  de  lever  une  armée 
révolutionnaire  qui.  au  moment  d'une  bataille  décisive,  enfonce  les 
rangs  de  l'ennemi  et  l'anéantisse.  Trois  mille  républicains  des  cam- 
pagnes se  sont  ralliés  autour  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
PfalTenhoffen.  Ils  sont  partis  ce  matin  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
pour  huit  jours  ;  ils  gardent  les  gorges  de  Barnenthal.  Ces  nouveaux 
Spartiates  sont  décidés  à  la  mort. 

Nous  venons  d'arrêter  que  le  superflu  de  tous  les  grains,  dans  les 
départements  frontières,  sera  transporté  dans  les  places  fortes,  et  dans 
les  magasins  placés  en  échelons  ;  et  si  les  armées  combinées  des  tyrans 
n'attendent  pas  que  nous  fassions  une  terrible  irruption,  elles  trou- 
veront dans  nos  foyers  la  famine  et  la  mort. 

Nous  avons  été  témoins  de  cette  action  importante  qui  pouvait 
décider  du  Bas-Hiiin,  écrivaient-ils  le  :23  août.  Le  général  Landremont, 
qui  commandait  en  chef  l'armée,  a  montré  le  plus  grand  sang-froid  et 
la  plus  grande  activité.  Nous  nous  sommes  portés  à  nuit  close  auprès 
de  Hhinsabre,  où  nos  tirailleurs  faisaient,  à  quatre  ])as  de  nous,  un 
feu  très  vif  de  mousqueterie.  Nous  avons  été  à  portée  de  voir  le  nombres 
des  morts  :   les  vignes  et   les  sentiers  élaienl   couverts    de   cadavi-rs  ; 

1.  Ailleurs.  Uuhl  os.iit  écrire  lelte  diatribe  qu'on   ne   peut   surpasser  .■   <•  <»u   un 
pas  besoin  d'être  discipliné  pour  vaincre  des  bri;:ands  enrégimentés.  >■  Les  af/iUalrs 
ai'courus  de  Lorraine,  des  Vosges,  d'Alsace     environ   '20  mille  .   prouvèrent  que  le 
courage  ne  suffit  pas  pour  vaincre. 
•     2.  Et  ce  sont  ces  braves  gens  t|uo  Saiiil-.lust  .iicus.i  de  p.ictiseï-  avec  l'élrangcr  l 
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nous  no  savons  pas  quel  est  le  succès  de  l'attaque  du  cùté  de  Lauler- 
bourg,  c'est  la  partie  la  plus  exposée  à  l'invasion  ;  nous  allons  partir 
pour  savoir  ce  qui  s'y  passe. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  autour  de  nous,  huit  mille  habitants  de 
la  garde  nationale  de  Weissembourg  sont  partis  aujourd'hui  pour  aller 
au  secours  du  général  Arlande.  qui  défend  les  gorges  de  Liniboz  ;  nous 
espérons  que,  dans  trois  Jours,  cent  mille  républicains  viendront 
renforcer  l'armée.  (|iii  n'allcnd  plus  qu'eux  pour  exterminer  les 
rois. 

Le  o  septembre,  nouveaux  succès  sur  les  lignes  de  la  Lauter.  Cette 
fois  on  ne  parlait  plus  de  nuissacrer  les  égoïstes  et  les  riches,  les 
succès  de  Hoche,  à  la  tète  de  son  armée,  suffisaient  aux  deux 
proconsuls. 

Ilappelés  pour  laisser  à  Saint-.jnsl  une  initiative  cl  une  renommée 
supérieures.  Milliaud  et  Huamps  lenlri-reMl  à  Paris  sur  le  vcfu  île 
l{ol)es|)iei'r(\ 

Milliaiid  (le  retour  dans  la  capitale  eiil  liàle  de  se  l'endre  au  Club 
des  Jacobins  e|  y  raconter  sa  mission  :  devant  la  C(Uivention  il  n'eût 
osé  avouei-  ses  taules.  I>e  18  novembre  ÎKL  il  se  vanta  d'avoir 
imposé  (piatre  millions  aux  campagnes,  pour  les  contraindi^^  à 
entendre  lo  iiu'ssr  ntDstihilionni'Ur.  qu'il  appelai!  le  tliermomètre  de 
la  révolution. 

Le  l'Ole  ])ropre  à  Huanq>s  ressort  de  sa  propre  défense  on  plutiM 
jusli/irtiiinii.  Le  30  novembre,  il  attestait  à  la  Convention  qu'on  l'avait 
accusé  à  tort  d'avoir  désorganisé  l'armée  j)Our  livi-er  Landau,  il  se 
vantait  d'avoir  appelé  au  commandement  de  celte  place  Laubadère  et 
en  cas  île  délégation  nécessaire  pour  faits  de  guei-re,  Delmas.  Vaines 
l)rolestations,  la  suite  de  sa  carrière  montra  ce  qu'il  commit  de  violen- 
ces aux  armées  i)ar  ce  qu'il  osa  dans  la  capitale  et  jusque  dans  la  Con- 
vention. 

Ennemi  de  raccélèralitui  des  mesures  qui  hâteraient  la  nuirche  du 
tribunal  révolutionnaire,  adversaire  i\i>ii  dilapidati(uis  de  Barras  et  de 
Li-eron  parce  qu'il  était  op|)Osé  au  pillage  des  fcuuls  publics  ou  des 
contiscations,  il  défendit  tianlenient  les  jacoi)ius  alLupiés  pai-  Itewbell. 
Blessé  dans  l'expression  de  ses  farouches  convictions,  il  s'écria  un  jour, 
(pi'il  vaudrait  iiiirax  èlir  Chari'tlr  ijui'  clrpulr.  Hostile  à  son  collègue 
Dentzel  et  généralement  à  ses  collègues  dWlsace,  il  entendait  que  la 
tète  de  Denlzel  lombAt.  \  Dumont  dWmiens,  il  reprocha  d'être  rot/alislt\ 
s'opposa  à  la   restitution  des   biens  aux   coiulamnés  et   accusa  le  C(Mé 
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tlroil  de  vouloir  lassassinei-.  Plus  tard,  il  traita  Legendre  de  vil  boucher, 
accusa  sans  preuves  les  royalistes  de  perdre  leur  pays  et  fut  décrété  lui- 
même  d'arrestation  le  l*""  avril  95.  Il  avait  accusé  les  comités  de  gouver- 
nement de  trahir  la  république  et  de  solder  les  troupes  de  la  Convention 
avec  l'or  anglais  1  Le  21  mai,  il  fut  arrêté.  Il  ne  dut  son  salut,  comme 
tant  de  proconsuls,  qu'à  l'amnistie  de  brumaire  an  IV.  Il  lui  dut  la  vie, 
mais  il  y  laissa  son  honneur  (1 1  1 

1.    Le  rappiirt  irHarmand  de  la  Meuse  du  24  août  !»'  lui  impose  toutes  les  flétris- 
sures. 
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ARMÉES      DE     LA     COALITION 
(Ch.  XVII 

ARMRK    FKANCAISE 


\'  Inf'nnlenc  consistait  à  la  fin  de  1791.  en  : 

10.")  l'éy-iments  de  iii^ne,  à  :2  l)afaill(ir)s :2I()    ) 

li  Ijâlailions  d'infanterie  légère Il'         oH'i 

170  bataillons  de  volontaires  nationaux  décrétr's  le  (  bataillons. 

:i:i  juillet  1791  et  d<int  la  levée  s'exéeuiait.  .   .   .  170 

Le  nond>re  de  ces  derniers  fut  porté  à  :200  pai-  le  décret  du  l\  mai  179:2 
([ui  augmenta  les  anciens  bataillons  de  r^iO  tiomnies  pour  les  portei'  à 
SOO  tidinmes  chacun. 


La  cavali^rie  était  composée  de  : 
2  réninients   de    carabiniers   à    4  escadrons  . 


21 
18 
12 


gr.   cavak 

jrie 

3 

— 

dragons 

3 

— 

chasseurs 

4 

— 

hussards 

4 

— 

72 
.j4 
48 


206 

escadrons. 


Toutes  ces  l'orccs  ne  monlaienl  pas  à  |)lus  de  1(10  nulle  hommes 
d'infanterie,  Xi  mille  de  cavalerie,  10  mille  dartillerie  ;  encore  s'en 
nuinquail-il  de  20  mille  honmies  qu'elles  fussent  complètes;  nuiis  l'in- 
vasion des  Prussiens  fit  marcher  beauc(>u|>  de  volontaires  (pii  portèrent 
le  nombre  des  coudjaltanlsbien  au-delà  de  ces  cadres. 
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ARMEE   ALTIUCIIIE.N.NE 


l.es  forces  de  l-'i-ancois  II  se  coiuposaioiil  d* 


L'Infuiih'rii'  C(>iii[)r('nail  : 

il   i'('f:;iments  allemands  à  3  halailioiis 123   ^ 

Jl         —         hongrois  à  2  et  3  bataillons 27   / 

22         —         frontières  à  2  et  3  bataillons 01       ,      "'f 

„,„,.,,  ...   i   bataillons. 

d        —         wallons  à  3  bataillons lo  \ 

2         —        italiens  à  3  bataillons ti 


La  Cavalerie  coiiipri'iiail 


22G 


J 1.   régiments   de   grosse    cavalerie,    c-^.adi-dus  .   .   .  (jG    \ 

7         —  dragons,  i2   / 

G        —  clievau-légers,  —  3G    ^  , 

_,   i   escadi-ons. 
9        —  hussards.  —  i4  V 

1         —  hulans,  —  8    ' 

Les  bataillons  élaiciil  Ircs  loris  ;  un  li'S  [xu-lail  an  HKjycn  des  rcser- 
vesjusquà  1 .200  liduinn's  et  même  au-delà.  (Mi  rslimcrail  le  lolal  dt- 
ces  forces  à  2U)  mille  hommes  dinfanlerie,  3.'i  mille  de  cavalerie  et 
10  mille  d'artillerie,  si  ti-ois  campagnes  contre  les  Turcs  et  les  maladies 
ne  les  eussent  réduites  du  lieis. 


AHMEE   PHLSSIE.N.NE 

\.'liifiiiili'rii-  ('(uisislait  eu  : 

"i.'i  régiments  composés  de  ;{  liataillims.   dmii    I   de  \ 

grenadiei's  et  2  de  m(>us(|uelaires IG.") 

..  .         11  I      ..      i-  .••    ,.  •     ■  .    \  liataillons. 

21  hatadlons  de   lusdu'i'^    mi  d  inlanlerie   légère  .    .      lil 

Les  balaillnus  ('laii'ul  a   'i  (■(>iiipa,i;uie>  de    HKI   liiuiiiue^.   (illirii-r^  non 
compris. 
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La  Cavalerie  consistait  en  : 

12  régiments  de  cuirassiers  à  5  escadrons 
1  —  gardes  du  corps  . 

H  —  dragons  à  10  escadrons 

10  —  dragons  à  5  escadrons  . 

10  —  hussards  à  10  escadrons 


60 

3 

-20 


-233 


100 


escadrons. 


Un  peni  estimer  l'infanterie  à  120  mille  hommes,  la  cavalciic  à 
3;i  mille,  lartillerie  de  7  à  8  mille,  non  conipris  (pielifues  halaillons  de 
garnison  lurmés  de  vétérans  :  celte  force  p;iraîtra  immense  en  songeaul 
qu'elle  devait  être  alimentée  par  5  à  0  millions  d'habitants  ;  il  est  vrai 
que  le  tiers  au  moins  se  composait  d'étrangers  enrôlés  dans  l'Empire, 
car  il  n'y  avait  guère  de  village  d'Allemagne  et  même  du  Holstein,  oii 
il  n'y  eût  des  recruteurs  prussiens,  devenus  célèbres  par  les  raffinements 
qu'ils  donnaient  à  l'embauchage. 


TROUPES    DE    L  E.MPIHE    (.EK.MANIOLE 

Les  Saxons  se  modelaient  sur  les  Prussiens  ;  leur  force  était  de  20  mille 
hommes,  mais  ces  contingents  variaient  dans  les  guerres  selon  rintérèt 
de  son  gouvernement. 

Les  Hessois  se  modelaient  tellement  sur  les  Prussiens  qu'on  voy.iil 
en  eux  «  des  vétérans  de  Frédéric  ».  Ils  avaient  sur  les  Prussiens,  qui 
servirent  sous  Brunswick,  une  supériorité  décidée,  et  partout.  ;< 
cliances  égales,  se  couvrirent  de  gloire.  Ils  étaient  un  peu  moins  nom- 
breux que  les  Saxons. 

Les  Hanovriens  n'étaient,  depuis  Georges  1'^  que  les  auxiliaii-es  df 
l'Angleterre.  Ils  étaient  jusqu'à  30  mille,  ils  rivalisaienl  avec  les 
premières  troupes  de  l'Europe. 

Les  Bavarois  avaient  décliné  à  la  tin  du  XIIl'  siècle.  Leur  force  étail 
de  20  à  2'i  mille  hommes.  Son  corps  d'état-major  était  néanmoins 
distingué. 

Les  Wurtembergeois  et  les  Badois  étaient  discrédités  p;ir  l;i  politique 
aiifrirliiennc.  Li's  \^'lIrlembe^gPois  fournissaient  (Mivii-on  12  milli' 
hommes.  e|  le>  Uatloi^  \  mille. 
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AMMEH    ESl'AC.NdlJ-: 

l^orsquf  Philippe  V  inmila  sur  le  lf('iii(\  l'aniH'p  (Mail  rie  I  "i  mille 
lionimos,  sa  niai-inc  u'cxislail  plus.  Les  dernier^  rois  de  la  Maison 
cVAulriche  avaieni  en  des  rè,i;nes  do'sasireiix  pour  sa  ^n'andeiu'. 

Kn  I  79:2,  son  iiilaiiiei'ie  ('la  il  de  I  Ml  mi  Ile  liom  mes  pour  Kl.'")  halai  lions, 
et  la  cavalerie  (-(Miiprenail  77  escadrons.  Elle  comjilail,  artillerie  com- 
prise, MO  mille  hommes,  en  principe,  avec  ses  milices;  mais  les  garnisons 
des  ports  et  des  Rah-ares  ne  permireni  comme  élément  de  combat  (jue 
HO  mille  houmu'S. 


AH:.il-r.    SARDE 

(tn  la  (•ousi(l(''rail  comme  ••  uue  des  mieux  insliliu'es  >.  Infanterie 
.'iO.OOO  liounnc-^.  )iliis  I")  mille  de  milice  en  l^(H)alaillous  ;  cavalerie 
.'}.6()()  comliatlanls.  l/arlilleri(>  et  le  !;(''nie  laissaient  peu  a  di-sii-er 
Ku  outre,  sou  ('lal-majoi-  ('tail  inslruil. 


AH.MKi:    IhU.I.WUM^I. 

L  armée  comprcuail  i{',l  mille  houune>  d  inlanlerie.  Les  W  allou->  el 
Allemands  mercenaires  ,  (i.SOd  ;  les  Suisses,  7. (lOO;  les  auxiliaires  de 
Brunswick  el  MecUemiiourg,  i,IO().  La  cavalerie,  ."{.'i.'io  honmies; 
l'artillerie.  1  ..SliO  :  en  foui,  i 'i.-J70  hommes.  I.e>-  garnisons  réduisirent 
son  élénu'nl  de  cond)at  à  moins  de  .'{(). (MM)  Inunmes  dégénérés. 


AH.MKi;  am;i.\i<i; 


L'armée  régulière  suivit  la  pi-ogression  des  milices  anglaises.  |ji  170"». 
elle  se  trouvait  (h-Jàde  I  !!•  nulle  lionunes,  compris  larnu-e  du  ducd'VorU. 
qui  était  encore  dans  la  .Nord-llollande.  el  non  compris  i:2  mille  linimiies 
employés  à   garder  des  colonic^s  :    la  Corse,  (iihrallar   ci  le    Portugal. 

C/élail  le  Iriple  de  l^'tal  avaul   la  guerre. 


AI'F'r.MHCES.  :;s: 

En  1796,  rarméc  anglaise  so  tlénonilirail  ainsi  : 

(lardes  l'I  garnisons 49.000  \ 

Colonies 78.000  j 

Milice 4i.000  [ 

D  •      1           ■            ri  1      I  •        /  /AA  /  -206.400 

Brigade  payée  par  I  Irlande 4.400 

Troupes  anglaises  dans  l'Inde 10.000 

Volontaires 23.000 

Enfin,  la  Compagnie  des  Indes  entretenait  40.000  hommes. 


ARMEE    RUSSE 

La  force  de  l'armée  russe  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  200  mille  hommes 
en  1792,  dont  la  moitié  était  habituellement  employée  aux  ligues  du 
Caucase,  en  Finlande  et  sur  le  Pruth  ;  on  ne  pouvait  disposer  que  du 
surplus  pour  les  guerres  à  l'Occident.  La  milice  des  Cosaques  n'était 
pas  comprise  dans  ce  nombre. 

On  a  surnommé  ces  derniers  :  «  le  tléau  des  généraux  eu  chef  ». 


ARMEE    PORTUGAISE 

Kllc  coniptait  2.')  niiHe  huinmes  de  trt)ni)es  qui  ne  jouissaient  daucun 
lun-stii-e. 


APPENDICE  II 


Les  Délibéralions  du  Conseil  Exécutif  nous  sont  connues  dans  leur 
modalité  par  le  nu'moire  suivant,  rédigé  de  la  inain  du  ministre  : 
Opinion  de  M.  /{dIuiuI un  ('onsril.  I/importance  de  ce  document  ignore 
ntTluippcra  à  personne;  il  devait  rester  conlideiiliel.  Il  puise  dansée 
lait  une  g;ii'antie  de  ilroilnre.  de  véracité   il). 

Il  esl  temps.  Messieurs.  o\  udus  avons  déj;'i  li-op  larde,  il  est  temp?' 
de  l'aire  prendre  à  nos  Déliliéralions  des  loi-mes  régulières  et  le  carac- 
tère de  gravité  convenable  à  limporlancc  des  affaires  que  nous  devons 
traiter.  Je  les  ai  déjà  réclamées;  je  le  fais  aujourd'hui  de  nouveau  au 
unni  de  la  l^nlric  (|ue  vous  avez  à  servir,  an  nom  de  la  I.ni  qui  vou-- 
commande.  Je  vous  présente  cette  réclanudion  écrite  pour  intéresser 
davantage  votre  attention  et  m'nldiger  avec  vous  ù  cette  exactitude 
que  je  sollicite. 

Lors  de  mon  premier  Minislère,  je  voyais  avec  un  vif  regret  le  temps 
du  Conseil  s'écouler  en  conférences  souvent  inutiles  ou  même  en  par- 
tage aussi  vain  (pi  iueousr'(picnl .  .le  reel.iuiai  ll-lxécuticm  de  la  Loi  qui 
(■'laMit  un  Scrrchiirvdn  Conseil  rii  comme  un  moyen  de  l'égler  les  Délibé- 
rations, d'obliger  à  un  sage  enq)loi  du  temps,  d'accélérer  les  allaii-es  el 
d'établir  la  responsabilité. 

Qu'avons-noiis  donc  gagnéà  l'Kxi'cuiinu  de  cette  A^j  si  les  fornuililés 
quelle  prescrit  devienneul  comme  nnii  .ivruiu's.  si  rien  ne  se  traite 
avec  ordre,  •^i  rien  n  est  iu>cril  sur  le  registre  et  >i  auiMin  mouvement 
ne  l'ail  foi  des  réscdutious  el  des  opérations  de  c|i;i(pic  Sennrr  du 
Conseil  '.' 

\.  Corrc.-ipondance  ^'cnéralo.  Df'pol  do  la  «riiorrr.  Il  f-\  iiii|H.^<iii|c  ili\|>li<iiirr 
pntirqiici  un  tel  durumcnt  se  troiivp  dnn<  ro  inini<;|pro. 

2  1,0  ]ironiior  soorol.tiro  fui  M.  fooiivrllo.  i|Mi  av.-iil  idiloiiu  'U  voix  rommo 
niinistro  dos  alVriiro*  ptranf.'fro>  dan?  la  seanoo  du  12  anni  conln'  l.obrun  i|ui  Tut 
élu  par  10!i. 
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Je  sens  que  la  nature  des  circonstonces  dans  lesquelles  nous  sommes 
a  pu  nous  entraîner  à  des  Discussions  préparatoires  ;  mais  je  sais  que 
jamais  il  ne  fut  plus  instant  d"y  procéder  avec  ordre,  car  nous  avons 
autant  de  besoin  de  célérité  que  de  sagesse  dans  les  Résolutions,  de 
suite  que  de  fermeté  dans  l'Action. 

Appliquons-nous  donc  à  ïOiganisalion  Décrétrr  par  rAssemblée  et 
convenons  : 

1''  Que  le  Président  fera  ouvrir  les  Séances  par  la  lecture  du  Procès- 
Verbal  du  Conseil  précédent. 

2°  Que  chaque  Ministre,  en  suivant  l'ordre  de  Vancienneté,  par 
exemple,  proposera  l'adoption  et  les  signatures  des  Ordonnances  ou 
Proclamations  relatives  à  son  Département. 

3^  Qu'après  ce  travail  indispensable,  suivi  avec  promptitude  et  régu- 
larité, le  Président  offrira  à  la  discussion  les  Considérations  générales 
ou  les  Questions  particulières  dont  on  aura  remis  à  traiter  par  la 
Séance  précédente  ou  dont  l'un  des  Ministres  fixera  la  proposition  de 
s'occuper. 

4"  Que  sur  chaque  point  la  discussion  sera  suivie,  la  Délibération 
conduite  et  les  Arrêtés  pris  avec  l'ordre  adopté  dans  toutes  les  Sociétés 
Délibérantes  et  auquel  le  Président  sera  tenu  de  rappeler  ceux  qui  s'en 
écarteraient. 

o**  Que  .]/.  le  Secrétaire,  nécessairement  occupé  d'écouter  les  propo- 
sitions pour  fixer  (1),  bien  entendre  la  Délibération  et  saisir  ses 
résultats,  transcrira  ceux-ci  au  fur  et  à  mesure  de  sa  propre  main  sur  le 
REGISTRE  pour  le  Tout  être  signé  par  les  Délibérants  séance  tenante. 

Ci"  Que  M.  le  Secrétaire  ne  pourra,  comme  il  ne  le  doit,  donner  d'Avis 
fju  autant  rju'il  en  sera  requis  par  la  Majorité  des  Membres  du  Conseil, 
sans  que  dans  aucun  cas  sa  voix  puisse  être  comptée  pour  la  Délibé- 
ration. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ces  dispositions- peuvent  paraître  sévères, 
mais  elles  sont  justes  et  indispensables,  cl  j'espère  que  nous  n'en 
sommes  plus  à  cette  indécente  légèreté  du  Vieux  Régime  qui  faisait 
traiter  de  pédanlisme  tout  ce  qui  ressemblait  à  la  raison. 

L'art  de  Délibérer  est  le  premier  des  peuples  libres;  nous  avons  plus 
qu'aucune  autre  nation,  besoin  do  l'apprendre  et  de  l'observer. 

Je  ne   pense  pas  sans  tern  ni-  à  lénormifé  des  fautes  que  la   né- 

!.   l'i.rrr  :  mol  éiTit,  puis  v:\\r  li.iii-  rurii.Mii.il. 
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gligence  ou  l'oubli  de  cet  art  peut  faire  commettre  à  des  iiommes 
chargés,  en  partie,  du  sort  d'un  grand  Empire. 

On  dirait,  à  voir  nos  /o/i^wi?5(l)  conférences,  nos  petites  Délibérations 
et  noire  registre  en  blanc  depuis  huit  jours,  que  nous  sommes  indignes 
des  fonctions  dont  la  confiance  publique  nous  a  revêtus  ;  ou  qu'un  génie 
malfaisant,  introduit  parmi  nous,  s'emploie  à  nous  distraire  et  à  nous 
égarer  pour  nous  perdre. 

Je  Déclare  que  cette  manière  de  faire  me  semble  absolument  contraire 
à  nos  devoirs,  à  l'util ilé  publique  et  au  bon  sens. 

Je  Demande  V observation  rigoureuse  des  points  que  je  viens  d'énoncer 
et  qui  ne  sont  que  l'application  des  Lois  naturelles  et  nécessaires  à 
toute  Société  délibérante  ainsi  (|ue  des  Décrets  de  l'Assemblée  nationale 
qui  donne  au  Conseil  un  Président  pour  maintenir  l'ordre,  un  Secrétaire 
pour  le  constater. 

M.  le  Secrétaire,  dont  on  connaît  les  facultés  et  les  talents,  ne  trou- 
vera sûrement  pas  difficile  d'exécuter  ce  que  fait  le  premier  citoyen 
tenant  la  plume  (2)  dans  un  Club  où  l'on  délibère.  Ecouler,  résumer  et 
transcrire  !  Cette  fonction  n'abaissera  pas  son  courage  ;  particulière- 
ment, parce  que  c'est  celle  de  sa  place,  et  qu'en  l'acceptant,  sans  doute, 
il  a  voulu  en  remplir  les  devoirs  ;  secondement,  parce  qu'elle  demande 
assez  de  sagesse,  de  méthode,  d'intégrité,  pour  honorer  quiconciue 
voudra  bien  s'en  acquitter,  sans  compter  la  confiance  ({u'elle  suppose  et 
dont  elle  environne  celui  qui  en  est  chargé. 

Je  sais  que  Ihonmie  qui  précliL'  toujours  (3y  Huit  par  se  charger  (lune 
sorte  d'odieux.  Cela  ne  peut  être  à  l'égard  de  mes  collègues  qui  veulent 
le  bien  comme  moi,  et  s'il  arrivait  (j[ue  cela  fût,  ce  serait  un  malheur 
que  j'aurais  dû  encourir.  Il  ne  faut  que  peu  de  courage  poui-  le  braver, 
quand  on  sent  tout  celui  ([ue  nous  devons  apporter  à  tain-  aller  le 
GouverncmcnL  et  à  prouver  à  X Europe  (jue  la  réitulioie  n'est  point 
chez  nous  une  représentation  pour  laquelle  nous  ue  sommes  que  de 
pitoyables  marionnettes  (4). 

i.  Mot  en  surcharge  de  la  main  de  Rul.ind. 

2.  Mot  en  surcharge  de  la  main  de  Roland. 

3.  Mot  en  surcharge  de  la  main  de  Roland. 

■4.  Cette  pièce  si  imporlanli-  |)iiiir  Ihisliiirc  (le  la  |iifiiiit  iv  Hi'piililif|iip  et  r|ui  est 
peut-être  une  pièce  unique)  n'est  [las  sij:nfe.  Kilo  ligure  à  la  correspondance  géné- 
rale et  porte  en  marr/e  ces  mots  émanés  il'une  écriture  qui  se  retrouve  souvent  au 
Dépôt  de  la  guerre.  «  Excellent  mais  inutile  ici.  ■•  Ce  qui  prouve  chez  leur  auteur 
1  intention  de  la  rejeter  de  prime  abord,  puis  il  se>t   ravisé.   {Datée,  1'»  août  l"î*2.) 


APPENDICE  III 

MARAT    ET    DUMUURIEZ 

Déclaration    de   lAini    du    Peuple  (1). 

«  Moins  étonné  qu'indigné  de  voir  d'anciens  valets  de  la  cour,  placés 
par  suite  des  événements  à  la  tête  de  nos  armées,  et  depuis  le  10  août 
maintenus  en  place  par  Tinfluence,  l'intrigue  et  la  sottise,  pousser  l'au- 
dace jusqu'à  dégrader  et  traiter  en  criminels  deux  bataillons  de  pa- 
triotes, sous  le  prétexte  ridicule  et  très  probablement  faux,  que  quelques 
individus  avaient  massacré  quatre  déserteurs  prussiens,  je  me  présen- 
tai à  la  tribune  des  jacobins  pour  dévoiler  cette  trame  odieuse,  et 
demander  deux  commissaires  distingués  par  leur  civisme  pour  m'ac- 
compagner  chez  Dumouriez,  et  être  témoins  de  ses  réponses  à  mes  inter- 
pellations. Je  me  rendis  chez  lui  avec  les  citoyens  Bentabolle  etMonteau, 
deux  de  mes  collègues  à  la  Convention.  On  nous  répondit  qu'il  était  au 
spectacle  et  qu'il  soupait  en  ville. 

Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés  ;  nous  allâmes  le  chercher 
au  club  du  D.  Cypher,  où  l'on  nous  dit  qu'il  devait  se  rendre  :  peine  per- 
due. Enfin  nous  apprîmes  qu'il  devait  souper  rue  Chantereine,  dans  la 
petite  maison  de  Talma.  Une  file  de  voitures  et  de  brillantes  illumina- 
tions nous  indiquèrent  le  temple  oîi  le  fils  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de 
.Mars.  Nous  sommes  surpris  de  trouver  garde  nationale  parisienne  en 
dedans  et  en  dehors.  Après  avoir  traversé  une  antichambre  pleine  de 
domestiques  mêlés  à  des  heiduques,  nous  arrivâmes  dans  un  salon 
rempli  d'une  nombreuse  société. 

A  la  porte  était  Santerre,  général  de  l'armée  parisienne,  faisant 
les  fonctions  de  laquais  ou  d'introducteui-.  Il  nramiduri'  huil  haut  dès 
l'instant  qu'il  m'aix-rroit,   indiscrétion  qui  iiic  d('|)liit  ti'rs  lort,    en    ce 

1.  Récit,  de  la  visite  que  Marat  fit  à  Dumouriez  rhez  M"''  Candeilie;  extrait  du 
Journal  de  la  République  /rançaise,  et  écrit  par  .Marat  lui-même  dans  son  numéro 
du  mercredi  17  octobre  1702., 
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(|u"olle  ]iouvait  faire  éclipser  quelques  masques  intéressants  à  counailre. 
Cependant  j'en  vis  assez  pour  contenir  le  fil  des  intrigues.  Je  ne  par- 
lerai pas  d'une  dizaine  de  fées  destinées  à  parer  la  fête.  Probablement 
la  politique  nétait  pas  Tobjet  de  leur  réunion.  Je  ne  dirai  rien  non  jiius 
des  officiers  nationaux  qui  faisaiciil  leur  cour  au  fçrand  général,  ni 
des  anciens  valets  de  la  cour  qui  formaient  son  cortège,  sous  l'iiaijil 
d'aides  de  camp,  Enfin  je  ne  dirai  rien  du  maître  du  logis,  qui  était  au 
milieu  d'eux  en  costume  d'histrion.  Mais  je  ne  'puis  me  dispenser  de 
déclarer,  pour  Fintelligence  des  opérations  de  la  Convention  et  la  con- 
naissance des  escamoteurs  de  décrets,  que  dans  l'auguste  compagnie 
étaient  KersainI,  le  grand  faiseur  de  Lebrun,  et  Roland,  Lasource,... 
Chénier,  tous  suppôts  de  la  faction  delà  république  fédérative  ;  Dulaure 
et  Gorsas  leurs  galopins  libellistes.  Comme  il  y  avait  cohue,  je  n'ai 
distingué  que  ces  conjurés;  peut-être  élaient-ils  en  ])lus  grand  nomi)re: 
et  comme  il  était  de  bonne  heure  encore,  il  est  proi>ai)le  qu'ils  n'étaient 
pas  tous  rendus;  car  les  Vergniaud,  les  Buzot,  les  Canuis,  les  liabaul. 
les  Lacroix,  les  Guadet,  les  Barbaroux  et  autres  meneurs,  étaient  sans 
doute  de  la  fêle,  puisqu'ils  sont  du  conciliabule. 

Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien  avec  Dumouriez,  je 
m'arrête  ici  un  instant  pour  faire,  avec  le  lecteur  judicieux,  quehpu's 
observations  qui  ne  seront  pas  déplacées.  Conçoit-on  que  ce  généra- 
lissime de  la  llépul)lique,  qui  a  laissé  écliap|ier  le  loi  de  Prusse  à  Ver- 
dun, et  (|iii  a  capitulé  avec  l'ennemi,  qu'il  pouvait  forcer  ilans  ses 
camps  ci  ri'iluire  à  mettre  bas  les  armes,  au  lieu  tie  favoriser  sa 
reti'ailc,  ait  choisi  un  mcmieiit  aussi  criliqui'  |i(tiir  abandonner  le-^ 
armées  sous  ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s'y  faire  apphuulir,  et  se 
livrer  à  des  orgies  chez  un  acteur  avec  des  nymphes  de  l'Opéra  ? 

hniuouriez  a  couvert  les  motifs  secrets  qui  l'appellent  à  l'aris  du 
pr('lexte  de  concerter  avec  les  ministrt'S  le  plan  <\i->  opérations  de  la  eam- 
jiagne.  Quoi  I  avec  un  Roland,  frère  coupe-choux  et  petit  intrigant  qui 
ne  connaît  (|ue  les  basses  menées  du  mensonge  et  de  l'astuce  !  avec  un 
Lepage,  digne  acolyte  de  liolaïul  son  ju-otecleur  !  avee  unClavière,  (pii 
ne  connaît  (pie  les  rulu'iipu's  de  l'agiotage  !  avec  un  Garai,  (jui  ne  con- 
naît que  les  phrases  précieuses  el  le  numège  d'un  llagorneur  académi- 
que !  Je  ne  dirai  rien  de  Monge  ;  on  le  croit  patriote  ;  mais  il  est  aussi 
ignorant  des  o])érati(Mis  militaires  (pu-  ses  collègues,  qui  n'y  euleiulenl 
rien,  huuiouriez  est  veiin  se  eoncerli'r  avec  les  meneurs  de  la  clique 
qui  cabale  pour  établir  la  lêpublique  fédérative;  voilà  l'objet  de  son 
('•quipee. 
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Kii  entrant  clans  le  salon  où  le  festin  était  pn-pai-é,  je  nTaperrus 
.très  bien  que  ma  présence  troublait  la  gaieté;  ce  qu'on  n"a  pas  de  peine 
à  concevoir  quand  on  considère  que  je  suis  Tépouvantail  des  ennemis 
de  la  patrie.  Dumouriez  surtout  paraissait  déconcerté  ;  je  le  priai  de 
passer  avec  nous  dans  une  autre  pièce,  pour  Fentrctenir  quelques  mo- 
mens  en  particulier.  Je  portai  la  parole,  et  voici  notre  entretien  mot 
pour  mot  :  «  ><ous  sommes  membres  de  la  Convention  nationale,  et 
»  nous  venons,  monsieur,  vous  prier  de  nous  donner  des  éclaircisse- 
n  mens  sur  le  fond  de  l'afTaire  des  deux  bataillons,  le  Mauconseil  et  le 
»  Républicain,  accusés  par  vous  d'avoir  assassiné  de  sang-froid  quatre 
»  déserteurs  prussiens.  .Nous  avons  parcouru  les  bureaux  du  comité 
"  militaire  et  ceux  du  département  de  la  guerre  ;  nous  n'y  avons  pas 
»  trouvé  la  moindre  preuve  du  délit,  et  personne  ne  peut  mieux  nous 
»  instruire  de  toutes  ces  circonstances  que  vous.  —  Messieurs,  j'ai 
»  envoyé  toutes  les  pièces  au  ministre.  —  Nous  vous  assurons,  mon- 
»  sieur,  que  nous  avons  entre  les  mains  un  mémoire  fait  dans  ses  bu- 
»  reaux  et  en  son  nom,  portant  qu'il  manque  absolument  de  faits  pour 
»  prononcer  sur  ce  prétendu  délit,  et  qu'il  faut  s'adresser  à  vous  pour 
>>  en  avoir.  —  Mais,  messieurs,  j'ai  informé  la  Convention,  et  je  me 
»  réfère  à  elle.  —  Permettez-nous,  monsieur,  de  vous  observer  que  les 
•>  informations  données  ne  sutïisent  pas,  puisque  les  comités  de  la 
"  Convention,  auxquels  cette  afTaire  a  été  renvoyée,  ont  déclaré  dans 
')  leur  rapport  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  prononcer,  faute  de 
»  renseignemens  et  de  preuves  du  délit  dénoncé.  Nous  vous  prions  de 
')  nous  dire  si  vous  êtes  instruit  du  fond  de  l'affaire.  —  Certainement, 
»  par  moi-même.  —  Et  ce  n'est  pas  par  une  dénonciation  de  confiance 
"  faite  par  vous  sur  la  foi  de  M.  Duchaseau  ?  —  Mais,  messieurs,  ([uand 
')  je  dis  quelque  chose,  je  crois  devoir  être  cru.  —  Monsieur,  si  nous 
•  [tensions  là-dessus  comme  vous,  nous  ne  ferions  pas  la  déniarcln^ 
■'  qui  nous  amène.  -Nous  avons  de  grandes  raisons  pour  douter  ;  plu- 
»  sieurs  membres  du  comité  militaire  nous  annoncent  que  ces  préten- 
■  (lus  Prussiens  sont  quatre  Français  émigrés.  —  Eh  bien,  messieurs, 
•■  quand  cela  serait...  —  Monsieur,  cela  cliangeraitabsolunient  l'état  de 
»  la  chose,  et  sans  approuver  d'avance  la  conduite  des  bataillons,  peul- 
"  être  sont-ils  absolument  innocens  ;  ce  sont  les  circonstances  qui  ont 
"  provoqué  le  massacre  qu'il  inqjorte  de  connaître  ;  or,  des  lettres  ve- 
»  nues  de  l'armée  annoncent  que  ces  émigrés  ont  été  reconnus  pour 
»  espions  envoyés  par  l'ennemi,  et  qu'ils  se  sont  même  révoltés  conli-e 
»  les  gardes  nationaux.  —  Coinment,  monsieur,  vous  ajipi-ouvcz  tloiic 
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y>  rinsubordination  des  soldats?  —  Non,  monsieur,  je  n'approuve  point 
»  rinsul)ordination  des  soldats,  mais  je  déteste  la  tyrannie  des  chefs  : 
w  j'ai  trop  lieu  de  croire  que  c'est  ici  une  machination  de  Duchaseau 
»  contre  les  J)alaillous  ])atriotes,  et  la  manière  dont  vous  les  avez  traités 
»  est  révoltante.  —  Monsieur  Marat,  vous  êtes  trop  vif,  et  je  ne  puis 
»  m'expliquer  avec  vous.  »  ici  Dumouriez,  se  sentant  trop  vivement 
pressé,  s'est  tiré  d'embarras  en  nous  "quittant:  mes  deux  collègues  l'ont 
suivi,  et  dans  l'entretien  qu'ils  onteuavec  lui,  il  s'est  borné  à  dire  qu'il 
avait  envoyé  les  pièces  au  ministre.  Pendant  leur  entretienne  me  suis 
vu  entouré  par  tous  les  aides  de  camp  de  Dumouriez  et  par  les  officiers 
de  la  garde  parisienne.  Santerre  cherchait  à  m'apaiser  ;  il  me  parlait 
de  la  nécessité  de  la  subordination  dans  les  troupes.  «  Je  sais  cela 
»  connue  vous,  lui  ié|)ondis-je  ;  mais  je  suis  révolté  de  la  manière 
»  dont  on  traite  les  soldats  de  la  jiatrie  ;  j'ai  encore  sur  le  cœur  les 
»  massacres  de  Nancy  et  du  Champ-de-Mars.  »  Ici  quelques  aides  de 
camp  de  Dumouriez  se  niii-ent  à  déclamer  contre  les  agitateurs.  «Cessez 
»  ces  ridicules  déclamations,  m"écriai-je  ;  il  n'y  a  d'agitateurs  dans  nos 
»  armées  que  les  infâmes  officiers,  leurs  mouchards  et  leurs  perfides 
»  courtisans,  que  nous  avons  eu  la  sottise  de  laisser  à  la  tète  de  nos 
»  troupes.  »  Je  parlais  à  Moreton-Chabrillant  et  à  Bourdoin,  dont 
l'un  est  un  ancien  valet  de  la  cour,  et  l'autre  un  mouchard  de 
Lafaye!te. 

J'ét:iis  indigné  de  tout  ce  qiu'  j'avais  entendu,  de  to'it  r(^  (jin-  je  pres- 
sentais d'atroce  dans  l'odieuse  conduite  de  nos  généraux.  .\e  j)ouvant 
plus  y  tenir,  je  quittai  la  partie,  et  je  vis  avec  étonnement  dans  la  jiièce 
voisine,  dontles portes  étaient  béantes,  plusieurs  heiduqucs  de  Dumou- 
riez le  sabre  nu  à  l'épaule.  J'ignore  (juel  pouvait  être  le  but  de  cetl.» 
f;ii((>  ridicule  :  si  elle  avait  été  imaginée  pour  m'intimitler,  il  faut  con- 
venir que  les  valets  de  Dumoui-iez  ont  de  grandes  idées  de  liberté, 
l'rcnc/.  |i;ili('nct',  incssicui-s.  intus  vous  ;i|)|>i't'inIrons  à  la  connailiT.  Ku 
attendant,  croyez  que  votre  nuiitre  redoute  bien  plus  Ir  ImuiI  dr  ma 
phune  <[uc  je  n'ai  peur  des  sabres  de  ses  chenapans.  -> 
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PROTESTATION    DE    CAMILLE     DESMOULIXS    DANS    MA    DÉFENSE 
CONTRE    BOUCHOTTE    ET    HÉBERT. 

«  Pardon,  frères  et  amis,  si  j'ose  prendre  encore  le  titre  de  Vieux 
Cordelier,  après  l'arrêté  du  club  qui  me  défend  de  me  parer  de  ce  nom. 
Mais,  en  vérité,  c'est  une  insolence  si  inouïe  que  celle  de  petits-fils  se 
révoltant  contre  leur  grand-père,  et  lui  défendant  de  porter  son  nom, 
que  je  veux  plaider  cette  cause  contre  ces  fils  ingrats.  Je  veux  savoir 
h  qui  le  nom  doit  rester,  ou  au  grand-papa  ou  à  des  enfants  qu'on  lui  a 
faits,  dont  il  n'a  jamais  ni  reconnu  ni  même  connu  la  dixième  partie, 
et  qui  prétendent  le  chasser  du  paternel  logis  1  » 

Ensuite  il  explique  ses  opinions.  «  Le  vaisseau  de  la  république 
vogue  entre  deux  écueils,  le  rocher  de  l'exagération  et  le  banc  de  sable 
du  modérantisme.  Voyant  que  le  Père  Duchène  et  presque  toutes  les 
sentinelles  patriotes  se  tenaient  sur  le  tillac,  avec  leur  lunette,  occupés 
uniquement  à  crier  :  Gare  I  vous  touchez  au  modérantisme  !  il  a  bien 
fallu  que  moi,  vieux  cordelier  et  doyen  des  jacobins,  je  me  chargeasse 
de  faire  la  faction  difficile,  et  dont  aucun  des  jeunes  gens  ne  voulait, 
crainte  de  se  dépopulariser,  celle  de  crier  :  Gare  !  vous  allez  toucher  à 
l'exagération  I 

"  J'ai  bien  appelé  Louis  XVI  mon  gros  bênet  de  roi  en  1787 
sans  être  embastillé  pour  cela.  Bouchotte  serait-il  un  plus  grand 
seigneur  ? 

»  On  ne  se  reconnaît  plus  à  la  Montagne  ;  si  c'était  un  vieux  cor- 
delier comme  moi,  un  patriote  recliUgne,  Billaud-Varennes  par  exemple, 
qui  m'eût  gourmande  si  durement,  sHslitmissein  utique  ;  j'aurais  dit  : 
C'est  le  soufllet  du  bouillant  saiut  Paul  au  bon  salut  Pieri'c  (|ui  a  péché  ! 
Mais  toi,  mon  cher  Barère,  toi  l'heureux  tuteur  de  Paméla  1  toi  le 
président  des  feuillants,  qui  as  proposé  le  comité  des  douze  I  toi  qui, 
le  ::2  juin,  mettais  en  délibération  dans  le  comité  de  salut  [tublic  si  on 
n'arrêterait  pas  Danton  !  toi  dont  je  pourrais  relever    bien    d'autres 
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failles,  si  Je  voulais  rouillerlc  vieux  sac,  ([wv  lu  dcviciHK's  loiilàeoiii)  nu 
passe-Robespierre,  et  que  je  sois  par  toi  apostrophé  si  sec  I... 

»  Tout  cela  n'est  qu'une  querelle  de  ménage,  avec  mes  amis  les 
patriotes  Collot  et  Barère  ;  mais  je  vais  être  à  mon  tour  honrjremeiH 
en  colère  couli-e  le  Père  Duchèue,  (jui  m'ap])('ll('  un  niisérahlc  itilri'/ail- 
leur,  un  viédase  à  mener  à  la  guillotine,  un  conspirateur  cpd  veut 
qu'on  ouvre  les'  prisons  pour  en  faire  une  nouvelle  Vendée,  an  endor- 
meur  payé  par  PiU,  an  bonrriipiel  à  longues  oreilles.  Aïïk.mjS-MOI, 
HÉBERT,  JE  sris  A  TOI  DANS  UN  MOMENT.  Ici.  ce  u'esf  pas  assez  des 
injures  grossières  et  des  mots  que  je  vais  lattaqucr,  c'est  avec  des 
faits.... 

»  Deux  ceul  uiillc  francs,  à  ce  pauvre  sans-culotte  Hébert,  pour  sou- 
tenir les  motions  de  Proli,  de  Clootz  !  deux  cent  mille  francs  pour 
calomnier  Danlon,  l.iudeU  Cambon,  Tlniriol,  Lacroix,  Philipeaux, 
Hourdon  de  lOisc,  Barras.  .  lM'rr(ui,  d'Kj^lautinc,  Lcgcndre.  Camille 
Desmoulins,  et  presque  tous  les  con)niissaires  de  la  Convenlion  !  Pour 
inonder  la  France  de  ses  écrits,  si  proi)res  à  former  l'esprit  et  le  cœur,  deux 
cent  mille  lianes  de  Bouchotte  I....  Sélonnera-l-on  après  cela  de  celte 
exclamation  liliale  d'Hébert  à  la  séance  des  Jacobins  :  Oser  attatpier 
Bouchotte  !  Jiaucliolle  ipii  a  mis  à  la  trie  des  armées  des  (jénérau.r 
sans-culottes  !  Boucholle.  an  palrinle  si  y>^//' .' Je  suis  étonné  (juc.  dans 
le  transport  di-  sa  reeonnaissauce,  le  Père  Dueliène  ne  se  soiti)as  écri'': 
Bouchotle  cpii  ma  donné  deux  cent  mille  livres  depuis  le  mois  de 
juin  ! 

»  Tu  me  parles  de  nu's  sociétés  :  mais  ne  sail-ou  pas  (lue  c'est  avec 
linlime  de  Dumonric/..  le  banquier  Kock.  avec  la  femme  Boehechouarl, 
agente  des  émigrés,  (jue  le  grand  i)alriole  Hébert,  après  avoir  calomnié 
dans  sa  feuille  les  homm(\s  les  plus  purs  de  la  Uépubli(pu^,  va,  dans  sa 
grande  jnir.  lui  cl  sa  Jac(iueliue,  |»asser  les  beaux  jours  de  l'élé  à  la 
campagne,  boire  le  vin  de  l^itl.  et  porter  des  toasts  à  la  ruine  des  répu- 
tations des  fondateurs  de  la  lib('i't('' ? 

■  ■  Ainsi,  c'est  le  vil  llagorucur.  aux  gages  de  -20(1  mille  livres,  qui  nn^ 
reprochera  quatre  mille  livres  de  renie  di-  ma  l'ennne  1  c'est  cel  ami 
intime  des  Kock,  des  Hocliecliouarl,  et  d'une  multitude  d'escrncs,  (pii 
me  reprochera  mes  sociétés  !  c'est  eet  écrivain  insensé  on  perlide  <|ni 
me  re|M(icli(>ra  mes  écrits  arislocratit|ues,  lui  dnni  je  démontrerai  i|ue 
les  feuilles  sont  les  délices  de  Ct)bleut/.  et  le  seul  espitir  de  l*itt  !  T.et 
iMininie,  raye  de  la  liste  des  garcnns  de  théâtre  pour  vols,  l'ei'a  ra\ei- 
de  1,1  li^le  des  i.icnbin^.  |hiiii-  leiu'  (ipinion.  (]*•>  di'pult'S   fuiidaleurs  im- 


APIM.XDICES.  393 

morlels  de  la  République  1  cet  écrivain  des  charniers  sera  le  régulateur 
de  Topinion,  le  mentor  du  peuple  français  1 

»  Qu'on  désespère,  ajoute  Camille  Desmoulins,  de  m'intimider  par 
les  terreurs  et  les  bruits  de  mon  arrestation  qu'on  sème  autour  de  moi. 
Nous  savons  que  des  scélérats  méditent  un  31  mai  contre  les  hommes 
les  plus  énergiques  de  la  Montagne  1....  0  mes  collègues  !  je  vous  dirai 
comme  Brutus  et  Cicéron  :  Nous  crairjnons  trop  la  mort,  et  l'exil,  et 

la  pauvreté!  Aimium   timemus   mortem  et  exilium  et   pauperlalein 

Eh  quoi  I  lorsque,  tous  les  jours,  douze  cent  mille  Français  aiïrontent 
les  redoutes  hérissées  des  batteries  les  plus  meurtrières,  et  volent  de 
victoires  en  victoires,  nous,  députés  à  la  Convention,  nous  qui  ne  pou- 
vons jamais  tomber  comme  le  soldat,  dans  l'obscurité  de  la  nuit, 
fusillé  dans  les  ténèbres,  et  sans  témoins  de  sa  valeur  ;  nous,  dont  la 
mort  soufferte  pour  la  liberté  ne  peut  être  glorieuse,  solennelle  et  reçue 
en  présence  de  la  nation  entière,  de  l'Europe  et  de  la  postérité,  serions- 
nous  plus  lâches  que  nos  soldats?  craindrions-nous  de  nous  exposer  à 
regarder  Bouchotte  en  face  ?  n'oserions-nous  pas  braver  la  grande 
colère  du  Père  Duchène,  pour  remporter  aussi  la  victoire  que  le  peuple 
attend  de  nous,  la  victoire  sur  les  ultra-révolutionnaires,  comme  sur 
les  contre-révolutionnaires  ;  la  victoire  sur  les  intrigants  sur  tous  les 
fripons,  sur  tous  les  ambitieux,  sur  tous  les  ennemis  du  bien  public  ? 

'->  Croit-on  que  même  sur  l'échafaud,  soutenu  de  ce  sentiment  intime 
que  j'ai  aimé  avec  passion  ma  patrie  et  la  république,  couronné  de 
l'estime  et  des  regrets  de  tous  les  vrais  républicains,  je  voulusse 
changer  mon  supplice  contre  la  fortune  de  ce  misérable  Hébert,  qui, 
dans  sa  feuille,  pousse  au  désespoir  et  à  la  révolte  vingt  classes  de 
citoyens  ;  qui,  pour  s'étourdir  sur  ses  remords  et  ses  calomnies,  a 
besoin  de  se  procurer  une  ivresse  plus  forte  que  celle  du  vin,  et  d(> 
lécher  sans  cesse  le  sang  au  pied  de  la  guillotine  ?  Qu'est-ce  donc  que 
l'échafaud  pour  un  pairiote,  sinon  le  piédestal  de  Sidney  et  des  Jean 
de  With  ?  Qu'est-ce,  dans  un  moment  de  guerre  où  j'ai  eu  mes  deux 
frères  hachés  pour  la  liberté?  Qu'est-ce  (|iie  la  guillotine,  sinon  un 
coup  de  sabre  et  le  plus  glorieux  de  tous  pour  un  (lé|)iil!'  victime  de 
son  courage  et  de  son  républicanisme  ?  > 
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MÉDA  ET  LES  AGENTS  TERRORISTES  DU  9  THERMIDOR    (1) 


Récit  de  Méda,  intitulé  :  «  Faits  qui  sont  purement  personnels  au 
citoyen  Méda.  » 

Les  coups  que  j'avais  reçus  sur  la  tète,  où  beaucoup  de  sang  sexlra- 
vasait,  m'obligèrent  à  me  faire  saigner  et  à  garderie  lit  plusieurs  jours. 
Uétabii,  je  fus  rendre  de  nouveaux  détails  au  Comité  de  Salut  ])ublic. 
Collot-d'llerbois  et  Billaud-Varennes,  à  (jui  je  madressai,  m'écouléreiit 
l)eu  et  paraissaient  bien  l'àcbés  contre  moi.  Je  fus  à  la  Section  de  la 
Guerre,  près  le  citoyen  Carnot,  qui  me  denuinda  la  place  que  je  voulais 
'avoir,  et  «  que  j'avais  si  bien  gagnée  »,  dit-il.  Je  laissai  toui  à  sa 
disposition.  Un  de  ses  secrétaires,  nommé  Audouin,  voulait  me  nommer 
adjudant-général.  J'observai  que  je  n'avais  jamais  commandé  dans  la 
ligne,  et  que  j'étais  encore  bien  jeune  et  sans  expérience  pour  être 
général,  mais  que  je  voulais  m'instruire  dans  l'état-major  de  l'arnu  e 
du  Nord,  alors  conunandée  par  Pichegru.  Alt  bien,  c'rsl  hicn,  mon  ami, 
me  dit  le  citoyen  Carnot,  uuus  (urunrjirruns  cchi.  /{cvii'ns  (.lans  (jucli/urs 
jours. 

Quel  fut  mon  étonnenuMit.  deux  jours  après,  de  me  voir  nonnner 
sous-lieutenant  au  .j'"*"  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Je  fus  au  Comité 
le  remercier  de  cette  place,  disant  que  je  ne  pouvais  accepter,  que  j'en 
espérais  une  plus  avantageuse  dans  mon  corps.  <«  7m  es  bien  hardi,  me 
»  dit  Billaud-Varennes,  de  ne  j>o:nt  vouloir  eette  place.  N'est-elle  pas 
»  assez  pour  toi?  D'ailleurs,  on  ne  doit  rien,  à  un  assassin.  Tu  es 
»  nommé,  pars  de  suite  à  ton  régiment,  sinon  lu  seras  arrêté  comme 
«  officier  suspect  et  li;iil(''  connue  tel.  ■  Ce  (liscours  nr.itti'rr.t.  Je  fus 
trouver  le  citoyen  Carnot;  je  lui  rappelai  ses  promesses.  (Jue  vcux-hi, 
me  dit-il,  je  ue  suis  pas  le  ma\lre.  Ils  l'en  veulent  beaucoup.  Parspromp- 
temenl,  /urec/fl?nt'msp/us/arrf.  J'observe  que  je  sui.^  un  simple  gendarme, 

1.  Correspondance  générate  Ju  21  juillet  O». 
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que  je  ne  dois  pas  acheter  mon  armement  et  équipement.  Sur  sa 
demande,  le  Comité  me  donne  ordre  de  prendre  dans  les  magasins  de 
la  République  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  mon  équipement  et  arme- 
ment, à  charge  par  moi  de  payer  par  une  retenue  mensuelle  sur  mes 
appointements. 

Au  bout  de  deux  années,  avec  le  grade  de  sous-lieutenant,  je  parvins 
à  acquitter  la  somme  de  1.200  francs,  prix  du  cheval  et  des  effets  que 
j'avais  eus  dans  les  magasins  de  la  République,  engagement  que  je 
n'aurais  point  contracté  si  les  partisans  de  Robespierre,  tels  que 
Parère,  Collot-d'Herbois,  Rillaud-Varennes  et  autres,  ne  m'eussent  pas 
poursuivi  de  leur  haine,  si  Ton  eût  suivi  l'intention  bienveillante  de  la 
Conv(!ntion,  et  si  le  Représentant  Léonard  Bourdon  ne  m'eût  pas  pris 
le  portefeuille  de  Robespierre,  qui  m'appartenait  par  droit  de  conquête, 
lequel,  avec  des  papiers  contre-révolutionnaires  (1),  renfermait  plus  de 
10.000  francs  de  bonne  valeur. 

Après  les  affaires  de  Germinal  et  de  Prairial  de  l'An  III,  lorsque  la 
suite  de  Robespierre  fut  chassée  du  gouvernement,  du  fond  de  la 
Hollande  je  me  rappelai  au  souvenir  du  citoyen  Carnot.  Mais  n'ayant 
personne  à  Paris  pour  soutenir  ma  réclamation,  je  nen  obtins  jamais 
de  réponse  (2). 

En  l'An  V,  j'obtins  un  congé  et  vins  à  Paris.  Le  citoyen  Tallinn  me 
présenta  au  Directoire.  Le  directeur  fJarras,  (jiii  lui  lïiché  de  rdiil))!  nfi 
l'on  m'avait  laissé  si  longteuqjs,  se  rappelant  les  faits  cités  plus  iiaut, 
voulut  me  faire  nommer  clief  descadrons.  Mais  le  ministre  de  la  guérie 
Schérer  s'y  opposa,  observant  au  Directoire  que  sur  un  précédent  arrêté, 
il  s'était  ôté  la  faculté  de  nommer  à  aucun  grade  supérieur,  et  je  fus 
nommé  capitaine  à  la  suite  du  12°"^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  où 
j'ai  fait  les  dernières  campagnes.  Le  général  en  chef  Moreau,  prenant 
en  considération  mes  services  et  mes  l)lfssures  reeues  aux  ayant- 
postes  du  camp  de  Rasle,  (pie  je  commandais  en  l'An  VIII,  (U'maïuhi 
au  gouvernement  le  grade  de  chef  d'escadrons,  au(iuei  je  fus  promu 
le  27  (jerminal  An  1\,  par  un  arrêté  particulier  du  Premier  Consul. 

I.  On  fi'oiivera,  iiièine  (lossior,  h  la  date  du  2!)  juillet  :  Leilro  du  ciloyon  T.oba-î, 
rnnuiiissaire  de  la  police  uninicipale  de  Paris,  au  citoyen  Pille,  ministre  de  la  j^uerre, 
<|ni  constate  qu'an'èlé  le  soir  dii  !>  tlierniidor,  it  a  entendu  dire  (pTil  fallail  arrêter 
les  l'/'oclumu/ions  ilc  lu  Conrpiilinn  l'I  crier  :  Aux  armes  ! 

1.  Oui  sait  si  Carnol  a  recii  <;i  li-llrr  .'  ]{st-clle  arrivf'-e  à  l'aris  •  I/a-l-on  illus- 
trai tr  .' 
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CONDAMNATIONS  A  MORT  DU  27  .H'IN  170',.  PAl!  F'OUQI  IF.R-TIWILLE    1  . 
TRIBCNAT.    C.MIMINKL    HKVOLCTIONNAIIU:. 

f)n  9  ini^ssidor.  —  P.  Anaillos  de  Moucluj,  âgé  de  soi\ant('-dix-iu'iif 
ans,  né  à  Paris,  ox-diic.  cx-maréchal  de  France,  ex-gouverneiir  de 
Versailles,  domicilié  à  Moucliy  ; 

S.-N.-II.  Linguet,  âgé  de  cinqiianle-sept  ans,  né  à  Reims,  homme  de 
Hi  et  de  lettres,  cultivateur  à  Marnes,  près  Versailles  ; 

N.-P.  Roye,  âgée  de  soixante  et  onze  ans,  née  à  Paris,  vinivr  du  ri- 
di'vant  duc  et  maréchal  dr  liiroii,  ilomiciliée  à  Rauve,  département  de 
la  Somme  ; 

A.  Bouliers,  âgée  de  quarante-huit  ans.  née  à  Paris,  veuvo  du  ri-dnvaut 
duc  de  Biron,  rue  de  Lille  ; 

.\.-M.  Normand,  âgée  de  ciurpiante  et  un  ans.  née  à  (l.irand.  veuve 
de  Crosant,  à  Rivière,  (h'-parleinciit  di'  Haute-Charente; 

J.-F.-(i.  Polasti'on.  âgé  de  soixante-treize  ans,  né  à  Montpellier,  ex- 
comte, colonel  du  ci-devant  régiment  de  la  Couronne,  commandant  m 
3*=  dans  le  Comminge,  réfugié  à  Nantes,  père  de  la  femme  Polignac.  rui' 
Ville-rÉvèque,  à  Paris  ; 

A.-C.-L.  Arpajon,  âgée  de  soixante-six  ans.  iii'e  à  l\iris.  frniiin-  dr 
Mnuchii,  rue  de  irniversilé  ; 

A.-C.  Laguiche,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  l*aris.  ex-marquis  de 
Laguiche,  de  Savignan.  C(dniirU\[i  ci-ijevaul  n-giment  H(tMi'l)(ui-(.lrag<»ns. 
rue  de  Louvois  ; 

.I.-R.  Sommereux-Pn'f(Mitaiiie.  âgé  de  cinquaute-neuf  ans.  né  à 
Ri'auvais,  régisseur  des  biens  de  Itolian-UocheioiM  ; 


i.  Le  ii-rleur  t)bserver;i  le  nombre  di'-;  inilil.tin's  (•i.'orpr's  quasi  li'j:a|pmeiit  il.ins 
cette  fournée  iii.i1j.mv  leurs  services  :  puis,  le-;  veuves  daulre-;  nriicit'i's  tués  ,ui 
même  titre. 
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P.-N.Duporlal,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à  Metz,  ex-abbesse 
de  Louye,»à  Dourdan  ; 

E.-F.  Yannot.  âge  de  soixante-douze  ans,  né  à  Ârbois.  capitaine  des 
ci-deAant  grenadiers  royaux,  vivant  de  ses  revenus,  à  Salins  ; 

J.-B.  Yannot  de  Montpereux,  âgé  de  soixante-sept  ans.  né  à  Vaux, 
département  du  Doubs,  chof  de  brigade  au  7^  végimenl  d'artillerie,  à 
Pontarlier  ; 

T.-E.  Dumonl.  âgé  de  soixante-sept  ans,  née  à  Fribourg,  en  Suisse, 
femme  de  P.-P.-X.  Yannot,  à  Pontarlier; 

Hector  Geneslet,  âgé  de  trente-six  ans.  né  à  Auray,  département  de 
la  Haute-Loire,   ex-marquis  de  Saint-Didier  de  Nérestan,  à  Auray  ; 

M.-L.  Besse,  âgé  de  vingt-six  ans,  née  à  <.Hliac,  département  de  Puy- 
de-Dôme,  femme  de  Hector  Genestet  ; 

F.-L.  Pitoye,  âgé  de  quarante  ans,  né  àSaint-Remi,  département  des 
Bouches-du-Rhùne,  ex-juge-viguier  de  Saint-Remi,  rue  de  la  Jus- 
sienne  ; 

J.  Charton,  âgé  de  quarante-cinq  ans.  né  à  Commune-Affranchie, 
ex-négociant,  ex-colonel  du  102'-  régiment,  à  Fleury,  près  Senlis,  ex- 
commandant de  la  garde  nationale  parisienne  ; 

R.  Liégard  de  Ligny,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  né  à  Bordeaux, 
chevalier  de  lÉperon,  ex-chargé  des  affaires  du  prince  de  Fulde,  quai 
de  la  République  ; 

C.-L.-V.  Broglie,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris,  ex-prince, 
colonel  du  ci-devant  régiment  de  Bourbon,  ex-constituant,  maréchal 
de  camp,  suspendu  en  179-2,  demeurant  à  la  Côte  de  l'Égalité,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  ; 

C.-G.  Lambert,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Paris,  conseiller  du 
ci-devant  parlement  de  Paris,  ex-contrôleur  général,  arrêté  à  Cahors  ; 

M.-J.-E.  Guignard  de  Saint-Priest,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Grenoble,  frère  de  Tex-ministrc  de  ce  nom,  émigi-é,  ex-vicomte, 
ex-intendant  du  Languedoc,  premier  Iraïu-hant  de  Capet,  et  porle- 
cnrnetle  de  France,  à  Paris  ; 

N.-L.  Ilourdel,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Soissons,  ex-curé  de 
Verberie  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en  se  rendant 
complices  de  Capet  et  distributeurs  de  sommes  que  le  tyran  em[)!oyait 
pour  soudoyer  les  prêtres  réfructaires,  à  Taide  desquels  on  voulait 
fomenter  la  guerre  civile  ;  en  secondant  Ic^  projets  de  la  ci-devant  cour 
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pour  renverser  la  liberté  ;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis ;  en  provoquant,  par  des  discours  et  écrits,  Tavilisseiiient  et  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale  ;  en  massacrant  les  patriotes 
au  Cliamp-de-Mars,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  J.  Vaucouret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Guitenay,  département 
de  la  Nièvre,  ex-noble,  boulevard  des  Fossés-du-Temple  ; 

P.  Save,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Savigny,  département  de 
la  Nièvre,  huissier  et  maire  de  Saint-Sulpice,  même  département  ; 

P.  Lochet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Varroy,  département  de  la 
Côte-d'Or,  officier  municipal  de  Tilleray,  journalier  ; 

M.  Léman,  âgé  de  cinquante-six  ans,  uéàBondues,  département  du 
Nord,  domestique  à  Paris  ; 

L.  Mathis,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Champigneules,  département  de 
la  Meurthe,  terrassier,  cavalier  au  1(5*'  régiment,  à  Vitry-le  Français; 

E.  Cocheux,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  ué  à  Pontier,  département  do  la 
Nièvre,  charcutier  ; 

(jr.-B.  Guérin,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  llévrux,  département  de 
rindre,  sellier,  à  Chàtillon-sur-Seine  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en  pratiquant  des 
manœuvres  tendant  à  favoriser  les  trahisons  du  tyran  à  la  journée  du 
10  août  ;  à  rétablir  la  tyrannie,  à  protéger  le  départ  des  émigrés  et  à 
vouloir  faire  émigrer  des  enfants  ;  à  donner  asile  à  des  prêtres  réfrac- 
taires  ;  à  rassembler  des  fanatiques  dans  des  maisons  particulières, 
pour  y  entendre  la  messe  dans  le  silence  de  la  nuit;  à  s'opposer  au 
recrutement  :  en  applaudissant  ouvertement  aux  trahisons  de  Dumou- 
riez  et  Lafayette  ;  en  soutenant  le  parti  des  rebelles  ;  en  maMraitant  et 
IVap[)ant  des  journalistes,  lorsqu'ils  annonçaient  le  succès  des  armées 
(le  la  l'épiibliipic.  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P.  Blanchet,  âgé  de  trente-deux  ans.  né  à  Orfeuille,  département 
de  l'Aisne,  cultivateur  à  Sonet,  département  de  l'Indre  ; 

.1.  Ducluseau,  dit  Ganache,  Agé  de  cpiarante  cl  un  ans,  né  à  Limoges, 
carlier  et  journalier  à  la  poudrière  de  Grenelle,  <\  Vanves; 

M. -F.  Coupé,  (lilc  Leblanc,  âgée  de  Irciilc-huit  ans,  née  et  demeurant 
à  Paris,  ouvrière  en  modes  et  en  linge,  i-iie  Mazarine  ; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  .i  Debre- 
geat,  département  du  Cantal,  garde-malade,  cour  du  Commerce  ; 
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F.  Billard,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  ù  Saulnay,  département  de 
l'Aisne,  cultivateur  à  Sonet  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Chapron,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  charretier  chez  Chapron, 
fermier  à  la  ferme  des  Loges,  département  de  l'Yonne; 

M.-E.  Chapron,  âgée  de  cinquante-six  ans,  sœur  du  fermier  de  ce 
nom  ; 

Convaincus  d"avoir  participé  à  un  rassemblement  à  main  armée,  qui 
s'est  fait  à  la  ferme  des  Loges,  le  1'"'  messidor,  dans  lequel  plusieurs 
patriotes  ont  été  tués,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M.  Drugé,  âgée  de  trente  et  un  an,  domestique  de  basse-cour  de 
cette  ferme,  coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 
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RECUEll.    DES   ANNALES    DE    \,\    UÉPl  liElQLE     :?"'  N" 


J3  nclohrc.  —  Le  citoyen  Pierve-rrancois  Cornu,  porle-drapeau  au 
1"  bataillon  du  Doubs,  âgé  de  20  ans,  sollicité  en  vain  par  ses  cama- 
rades de  faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à  d'autres  le  drapeau  qui 
Tempèchait  de  se  défendre,  reste  presque  entouré  d'une  foule  d'es- 
claves :  il  en  défait  d'abord  i)liisit'urs,  niais  accablé  par  le  nombre  et 
prêta  succomber,  ils  lui  offrent  quartier  pour  prix  de  son  drapeau.  Il 
persiste  ù  le  conserver  :  «  Non,  dit-il,  on  ne  l'aura  qu'avec  ma  vie.  » 
Alors  ils  se  jettent  sur  lui,  le  percent  de  mille  coiqis.  et  il  s'écrie  en 
mourant  :  «  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour  ma  patrie  !  >> 

Le  drapeau  fut  bientôt  repris  par  les  républicains  qui  vengèrent 
l'assassinat  de  leur  frère.  Le  père  de  ce  jeune  héros,  citoyen  de  Dôle, 
ne  versa  point  de  j^lcui-s  sur  la  tombe  de  son  (ils.  '■  Je  suis  content, 
s'écria-t-il  à  son  exenq)lt',  ])uisqu'il  est  mort  pour  la  république.  » 

Dans  le  passage  qu'elTectua  une  partie  des  troupes  ennemies  à  Seltz, 
le  citoyen  Pequignot,  sergent  au  3""'  bataillon  de  la  Haute-Saône,  pour 
lors  campé  près  de  cet  endroit,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis  après 
en  avoir  tué  plusieurs.  Ils  lui  offrireni  la  vie.  s'il  voulait  crier  vive  le  roi! 
'<  Non,  leur  dit-il,  je  n'achèterai  jamais  la  vie  à  ce  prix  ;  je  suis  répu- 
blicain, cl  je  le  serai  juscpi'à  la  mort.  »  A  |)cine  eut-il  Uni  ([u'il  c\|)ira 
sous  les  coups  des  satellites  de  la  tyi-annic. 

Le  i'""  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la  bonne  opiniou  cpiil 
avait  déjà  donnée  de  S(m  courage  dans  plusieurs  occasions,  et  surtout 
à  l'attaque  de  Pirmasens,  le  14  septembi-e  vieux  style),  où,  de  deux 
cent  quatre-vingt-ilix-sept  hommes  dont  il  était  composé,  il  en  laissa 
cent  soixante-seize  sur  le  champ  de  bataille,  et  tous  les  autres  se  reti- 
rèrent couverts  de  blessures. 

Les  re|)résenlaiils  du  ])euple  envoyés  extraordinairement  ju'ès 
l'armée  ])rirent  <le  grandes  mesures  |)our  ré|)arer  les  perles  occasion- 
nées (jai- la  trahison;    et  |ioui"  ilnmiei-  uiiejusD'   i<ir'e  de   \;\   pui--^;iiii"e 
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de  la  république,  ils  répondirent  à  un  trompette  de  larmée  ennemie  : 
«  La  république  française  ne  reçoit  de  ses  ennemis  et  ne  leur  renvoie 
que  du  plomb.   »   (11  brumaire,) 

Cette  nouvelle  politique,  cette  diplomatie  révolutionnaire,  la  punition 
des  traîtres  et  le  génie  de  la  liberté  donnèrent  enfin  une  attitude  impo- 
sante aux  républicains. 

12  brumaire.  —  Une  division  de  l'armée  de  la  Moselle  battit  les 
Autrichiens  dans  les  gorges  de  Saverne  ;  ils  furent  complètement 
défaits,  par  un  mouvement  combiné  jusqu'à  la  Wantzenau,  par  l'armée 
aux  ordres  de  Pichegru. 

J.-B.  Requinit,  volontaire  au  2™'' bataillon  du  Doubs,  fut  atteint  d'une 
balle  qui,  après  avoir  brisé  la  crosse  de  son  fusil,  lui  fît  une  blessure 
considérable  à  la  joue.  Malgré  cette  blessure,  il  tire  encore  vingt  coups 
avec  le  même  fusil.  Après  la  fuite  de  l'ennemi,  il  ne  voulait  point 
quitter  les  rangs  pour  se  faire  panser.  «  Je  veux,  disait-il,  mourir  à 
mon  poste,  w 

Pierre  Lafargue,  volontaire  au  2™®  bataillon  de  Lot-et-Garonne, 
blessé  (le  13  brumaire)  d'une  balle  à  la  cuisse  dans  le  bois  de  Rhinfeld, 
eut  le  courage  de  l'arracher  lui-même,  en  chargea  son  fusil  et  la  ren- 
voya aux  ennemis,  en  disant  :  «  Tiens,  voilà  comme  les  républicains  se 
battent...  >> 

Jean  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé  aussi  d'une  balle 
à  la  cuisse,  le  22  juillet  1793  (vieux  style),  l'arracha  avec  la  pointe 
de  son  couteau,  la  remit  dans  son  fusil,  et  la  renvoya  aux  enne- 
mis en  disant  :  «  J'ai  encore  des  balles  ;  je  n'ai  pas  besoin  des 
tiennes.  » 

David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  dans  la  Vendée,  avait 
donné  le  premier  l'exemple  de  ce  rare  courage. 

Les  citoyens  des  départements  voisins  étaient  accourus  à  la  voix  du 
représentant  du  peuple,  pour  se  réunir  à  l'armée  et  partager  ses  dan- 
gers et  ses  succès. 

A  Lunéville,  à  Nancy,  à  Metz,  il  y  eut  un  tel  empressement  que  l'on 
fut  ohligé  de  modérer  la  générosité  des  sans-culottes  qui,  hors  d'état 
de  marcher,  se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  les  enfants  de 
ceux  qui  allaient  partir. 

Jean-r{;i])tiste  Darras,  potier  d'étain,  p;i-e  de  famille,  habitant  de 
Metz,  grièvement  blessé,  avait  été  compris  dans  l'état  des  secours  pour 
une  somme  de  1,100  liv. 

I.  —  Reprcsentints.  aft 
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Ce  généreux  sans-culoltos  dit:  «  Je  suis  sans  fortune,  mais  j'ai  des 
bras  ;  ils  oal  fourni  à  ma  famille  avant,  Texpédition  de  Saverne,  ils  y 
fourniront  encore;  que  les  bienfaits  de  la  nation  se  répandent  sur  ceux 
que  les  malheurs  de  la  guerre  ont  mis  hors  d'état  d'exercer  leur 
industrie.  J'ai  versé  une  partie  de  mon  sang  pour  la  cause  de  la  liberté, 
je  verserai  le  reste  quand  la  patrie  me  le  demandera.  » 

La  commission  chargée  de  la  répartition  des  secours  arrêta  qu'il 
serait  offert  tin  sabre  à  Darras;  il  le  rerut  dans  le  sein  du  conseil 
général  de  la  coiiimiine  do  Metz,  aux  a])plaudissem('nls  de  tous  les 
citoyens.  ^  J'accepte  cette  arme,  dit-il,  c'est  la  récompense  qui  peut 
le  mieux  llatter  mon  cœur.  Ce  fer  sera  terrible  aux  ennemis  de  la 
liberté.  » 

27  hrunutiro.  —  Les  ennemis,  forcés  de  ([uitter  leur  position  sur 
Saverne,  tentèrent  de  s'emparer  du  fort  de  Bitche  :  six  mille  Prussiens 
furent  envoyés  la  nuit  du  26  au  27 pour  cette  expédition.  Ils  y  perdirent 
dix-huit  cents  honnnes,  et  l'intrépidité  des  républicains  déjoua  les 
intelligences  à  l'aide  desquelles  les  esclaves  avaient  fait  cette  entre- 
prise téméraire.  I>a  garnison  n'était  composiM»  (\\]('  du  2""'  bataillon  du 
Cher,  au  nombre  de  six  cent  soixautc-trei/e  hommes,  et  d'une  compa- 
gnie de  canonniers  du  i''""  régiment  d'artillerie,  de  soixante-ipiatre 
honuiies  ;  elle  fit  deux  cent  ciiuiuaiih'  prisonniei-s,  (jui,  se  li'ouvaiil 
engagés  dans  un  passage,  fui-ent  forcés  de  demander  grùce  et  de 
remettre  leurs  arni  s. 

La  Convention  décréta,  le  11  frimaire,  que  la  garnison  de  Bitche 
avait  bien  miM-ité  de  la  ]ialrie. 

L'ennemi  s'était  fortifié  par  toutes  les  ressources  de  l'art  militaire, 
dans  une  position  très  avantageuse  par  elle-même,  depuis  llaguenau 
juspi'à  Wd'illi  cl  BeishalTen  ;  l'armée  de  la  Moselle  battit  les  Prussiens 
dans  plusieurs  afï'aires  importantes  ;  elle  tenta  de  s'enq)ar(M-  de  Kaisers- 
lantcrn.  ipii  ouvrait  le  chemin  de  Landau  et  du  l^alalinal  :  tout  ce  que 
la  n.iliirc  ;i  ilr  plus  alTmix  en  précipices,  loul  cr  (pic  r.ii-f  a  de  mieux 
combiné,  était  rassemblé  sur  ce  point.  L'armcc  fil  des  prodiges  de 
valeur  pendant  trois  jours  consécutifs;  l'artillerie  légère  s'y  couqiorta 
avec  un  In-roïsmc  sans  cxcuqilc  ;  m.iis  linipérilic  des  généraux  et  le 
ih'fauf  d'eus  'inblc  lit  m;ni(|uei'  l'enlrcprise.  IMusieurs  défenseurs  de 
la  patrie,  uuitilés  et  mourauls.  ne  laissaient  point  échapiter  de  cris 
de  [douleur;  ils  ne  fais.iioul  entendre  que  des  vœux  pour  la  répu- 
Miijue. 
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Un  capitaine  du  l'^'"  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  qui  avait  eu  la  poi- 
trine traversée  d'un  biscayen,  transféré  à  l'hôpital  de  Sarrebruck,  dit  : 
«  Je  vais  mourir,  mais  la  république  vivra  ;  je  lui  fais  volontiers  le 
sacrifice  de  ma  vie  ;  que  n'en  avais-je  mille  à  lui  oflVir  !....  »  Ce  furent 
ses  derniers  mots.  (12  frimairr.) 

Le  citoyen  Jouhaneau-Lareguère,  capitaine  au  ^'"^  bataillon  de  Lot- 
et-Garonne,  ayant  eu  la  jambe  emportée  d'un  boulet  de  canon  à 
Gamtlieim,  s'écria  :  «  Vive  la  république  !...  Mes  camarades,  vengez-la, 
je  suis  guéri.   » 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu'avait  tenu  le  1''  batail- 
lon de  rindre  dans  la  journée  du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme 
de  1,200  liv.,  pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  cette  somme  en  y  ajoutant 
celle  de  6i2  liv.  10  s.,  qu'ils  destinèrent  au  soulagement  dos  veuves  et 
orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  Dans  la  journée  du  18,  ce 
bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
nale, en  enlevant  plusieurs  redoutes  à  la  baïonnette. 

12  frimaire.  —  Dans  une  charge  de  cavalerie,  un  lieutenant  du 
8"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  se  trouvant  démonté,  quittait  le 
champ  de  bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  rencontra 
un  chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui  conduisait  le  cheval 
d'un  dragon  autrichien  qu'il  venait  de  terrasser.  Ce  lieutenant  lui 
demanda  à  acheter  son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit  :  «  Ce  cheval 
ne  m'a  coûté  que  des  coups  de  sabre  ;  il  ne  peut  m'ètre  mieux  payé  que 
par  ceux  qu'il  va  te  mettre  à  môme  de  donner  ;  monte-le,  et  chargeons.  » 
Le  lendemain,  cet  officier,  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur  lui  demander 
l'argent  de  son  cheval,  le  fit  appeler  et  lui  en  offrit  la  valeur  ;  il  ne  put, 
malgré  ses  vives  instances,  la  lui  faire  accepter.  Pichegru,  général  en 
chef,  informé  de  ce  trait  de  générosité,  numda  au  chasseur  de  se  rendre 
chez  lui  :  il  lui  proposa,  au  nom  de  la  République,  d'accepter  quelque 
chose;  il  ne  put  l'y  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  pendant  plusieurs 
mois  de  combats  partiels,  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce 
fut  dans  une  de  ces  affaires  que  le  général  Burey,  chargeant  à 
la  tète  de  sa  division,  fut  haché  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple,  à  Conderuoffen,  après  avoir  emporté  une  redoute,  il 
mourut  en  républicain  ;  suu  dévouement  mérite  le  souvenir  di;  la 
patrie. 
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Le  13  frimaire,  Pierre  Cibeaux,  brigadier  au  9"  réi^iinciil  de  cavalerie. 
chargeant  les  ennemis  en  avant  de  la  Yantz(Miaii,  el  les  poursuivant 
jusque  sous  leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux  avec 
trois  esclaves;  en  se  retirant,  il  essuya  une  décharge  d'artillerie,  et  eut 
son  cheval  blessé  d'un  éclat  d'obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste  que 
courageux,  disait  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Dès  le  iO  du  mémo 
mois,  étant  de  grand'garde  sur  les  hauteurs  de  Brumpt,  le  poste  qu'il 
commandait  ayant  été  attaqué  par  les  dragons  ennemis,  il  les  chargea 
et  se  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux  :  il  en  blessa  deux  à  mort  et 
mit  les  autres  en  fuite. 

Antoine  Mignon,  cavalier  au  IS*"  régiment,  étant  à  tirailler  dans  le 
même  endroit  avec  un  de  ses  camarades,  fut  chargé  par  un  peloton  de 
cavalerie  ennemie  ;  bipartie  étant  aussi  inégale,  les  républicains  se 
replièrent  sur  l'armée. 

Mignon,  en  se  r(4ournaut,  voit  son  camarade  entouré  dune  vingtaine 
de  hussards  autrichiens  ;  il  s'arrête  et  examine  quel  parti  il  peut  prendre 
pour  le  sauver.  Il  s'aperçoit  que  plusieurs  d'entre  eux  se  portent  sur 
d'autres  points,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  trois  ;  alors,  ne  consultant 
(|ue  son  courage  et  l'amitié,  il  fond  sur  ces  trois  bi-igands,  l(>s  met  en 
fuite,  et  ramène  sou  camarade  au  milieu  des  siens,  (pii  le  croyaient 
perdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  scM'gcnt  du  Kl"  n-gimcnt  du  .Inra 
et  un  volontaire  entourés  de  douze  ou  quinze  hussards  ennemis. 
Mignon,  indigné,  vole  au  secours  de  ses  deux  frères  d'armes,  d'un 
coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  au  i)lus  acharné  des 
ennemis,  fond  sur  les  autres  le  sabre  à  la  main,  les  met  en  fuite, 
et  ramène  ses  deux  frères  d'armes  avec  le  cheval  (bi  hnssard  «juil 
avait    tné. 

A  la  prise  de  Weissembourg.  Mignon  entra  dans  une  vigne  où  il 
aperçut  quatre  Autrichiens  qui  cherchaient  ;i  gagner  l'aiinée  :  il  eharge 
sur  eux  et  les  ramène  tous  quatre  prisonniers. 

Le  1  i  frimaire,  le  2''  bataillon  du  U3"  régiment  d'infantt'rie  ent  ordre 
daller  en  tirailleurs  dans  les  bois  de  Ilaguenau  ;  après  ilouze  heures 
d'action,  les  cohortes  mercenaires  furent  obligées  de  se  retirer  et  de 
c:''der  le  terrain  aux  Français.  Le  citoyen  HIancliard.  caporal,  aperçut 
un  de  ses  frères  (MnbarrasM'  de  faire  sa  reir.iili'  dim  eiidroil  où 
son  anienr  l'avait  engagé;  il  v(»le  à  son  secours;  chemin  faisant. 
il  lut  assailli  ])ar  trois  esclaves  autrichiens,  et  se  défendit  avec 
inln'|»idi|('.     i.    l{ends-toi.    l'raneais.    ou    tu    es  mort.    —     Non.    je    ne 
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me  rendrai  pas.   \'icc  la  Hrpul)li<iuc  !  Il  faut  vaincre  ou    mourir  pour 
elle.  )> 

Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands  hors  de  combat  ; 
mais  sept  blessures  considérables  le  firent  tomber  sur  le  champ  de 
bataille,  où  il  fut  abandonné.  Blanchard,  reconnu  parmi  les  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n'être  pas  mort,  fat  porté  à 
l'hôpital. 

Du  1 9  frimaire.  —  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  sur  les  hauteurs 
d'Avesdoff,  un  escadron  de  hussards  autrichiens  charge  une  pièce  de 
canon  et  sabre  presque  tous  les  canonniers.  Noirjean  se  saisit  dun 
écouvillon  et  assomme  deux  ennemis;  mais  il  est  mis  hors  de  combat 
par  sept  coups  de  sabre.  Odiat,  lieutenant,  qui  avait  le  commandenuMit 
de  ce  canon,  le  défend  avec  courage,  tue  deux  hussards  ennemis,  et  le 
conserve  à  la  république. 

Balanche,  sergent  de  grenadiers  au  6"  bataillon  du  Doubs,  après 
avoir  été  blessé  de  trois  coups  de  sabre  à  la  tète,  se  défendit  contre 
trois  dragons  autrichiens,  en  tua  un,  blessa  les  deux  autres,  et  se 
retira  en  criant  :  Vive  la  Hr publique  !  (25  frimaire,  devant  Ilague- 
nau.) 

Guillaume  Delga,  volontaire  au  ^^  bataillon  de  Lot-et-Garonne,  étant 
à  tirailler,  le  26,  à  Grichime,  se  défendit  seul  avec  sa  baïonnette  des 
coups  de  sabre  de  six  hussards  ennemis  qui  l'avaient  assailli. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  une  attaque  générale  avaient  jusqu'à 
ce  moment  manqué  par  l'impéritie  ou  la  malveillance  de  quehjues 
cliers.  Les  soldats  de  la  liberté  s'indignaient  des  considérations  piisil- 
laiiimes  par  lesquelles,  insultant  à  leur  couragcN  on  tenlait  d'aliaihlir 
leur  énergie  et  délasser  leur  constance  ;  ils  craignaient  plus  l'inaction 
({ue  la  niorl. 

Du  2  nivôse.  —  L'armée  de  la  Moselle  se  réunit  enfin  à  celle  du 
Uliin.  Ce  fut  le  présage  des  triomphes  de  la  République  et  du  salul  Av 
la  patrie.  Les  républicains  renqjortèrent  une  victoire  signalée  sur  les 
Autrichiens  retranchés  en  avant  de  Haguenau,  avec  des  redoutes  à 
triple  étage.  Ils  les  forcèrent  d'évacuer  toute  la  ligne.  Us  leur  priicnl 
seize  pièces  de  canon,  vingt-six  caissons,  en  tuèrent  beaucou[»,  et  lircul 
plus  de  cinq  cents  prisonniers. 

Adraste,  sergent  au  2"  bataillon  du  .'38"  régiment,  voyant  lomhcr  sous 
les  coups  des  ennemis  le  porte-drapeau  de  son  bataillon,  liravaul   tous 
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« 

les  dangers,  s'élance  à  travers  les  feux  croisés  et  revient  avec  le 
drapeau. 

Jean  Waldeck,  maréchal-des-logis  ;  Michel  Keisser,  maréchal-des- 
logis  en  chef,  et  deux  hussards  du  3"  régiment,  se  précipitèrent  au 
milieu  des  dangers  et  s'emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigadier  au  même  régiment,  avec  quelques  hussards, 
en  prirent  aussi  une  à  la  même  affaire.  Les  représentants  du  peuple 
écrivaient  :  «  11  serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  valeur 
des  soldats  :  leurs  succès  en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pour- 
rions dire.  » 

Les  deux  armées  continuèrent  de  marclier  ensemi)le,  Landau  était 
leur  but.  La  journée  de  Geisberg  (6  nivôse)  fut  aussi  bien  conçue  que 
grandement  exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive  au 
camp  ;  aussitôt  les  soldats  s'écrient  :  «  Vive  la  République  !  Puisque 
nos  frères  sont  entrés  à  Toulon,  nous  allons  aller  à  Landau.  >> 

Les  ennemis  furent  l)it'ntôl  attaqués  sur  quatre  points  à  plus  de  dix 
lieues  de  distance,  et  battus  partout.  Ils  tirent  parade  de  leur  tactifjue 
militaire,  évolutions  sur  évolutions,  fausses  attaques,  marches  et  contre- 
marches :  les  républicains  français  n'eurent  qu'un  jeu,  celui  de  la 
baïonnette.  On  voulait  distribuer  du  pain  aux  bataillons  :  «  Nous  n'en 
voulons,  sécriaienl-ils,  que  lorsque  nousserons  à  Landau.  >>  Six  heures 
de  pas  de  charge  décidèrpiit  hi  victoire  et  la  délivrance  de  celte 
place. 

Du  S  nivôse.  —  Les  Français  chassèrent  l'ennemi  en  le  battant 
jusqu'à  quatre  lieues  de  Mayence,  et  s'emparèrent  de  magasins  consi- 
dérables. Le  14''  régiment  de  dragons,  le  4^  bataillon  du  Has-Rhin  et 
le  -2"  bataillon  du  oo''  régiment  dinlanterie  se  distinguèrent  particulière- 
ment dans  cette  bataille.  Le  3''  régiment  de  hussards  combattit  et 
chargea  l'ennemi  avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  un  d'entre  eux  se 
détacha  des  rangs,  fondit  sur  un  canonnier  prussien  qui  était  prêt  à 
mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17,  lui  coupa  la  tête  et  se  rendit  maître  de 
la  pièce. 

Un  boulet  enqiorle  quinze  iiomnics  de  lile,  dans  un  balaiHon  ; 
aussitôt  les  rangs  se  i-esserrenl.  On  crie:  \'eu(/r(uire  ri  I{rp}ihliijui' ! 
A  rinslant  le  pas  de  cliargc  cl  la  baïonncllc  font  jiaycr  de  mille  morts 
à  rennenii  la  jicrte  de  (|uin/.(>  républicains  enlevés  au  milieu  de  leurs 
frères. 

Dans  la  même  journée,  lartillerie  volante  laisse  approcher  la  cavalerie 
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ennemie  à  portée  de  pistolet,  l'orme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces, 
et  fait  un  carnage  efTroyable  d'hommes  et  de  chevaux. 

Sous  les  hauteurs  de  Weissembourg,  Castel,  grenadier  au  S*'  bataillon 
du  40"  régiment  d'infanterie,  dangereusement  blessé  dun  biscayen, 
tombe  noyé  dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  lui  donne  un  peu 
d"eau-de-vie  ;  Castel  sent  renaître  ses  forces  ;  il  se  relève  et  vole  de 
nouveau  au  combat.  Mais  son  sang  coule  toujours  ;  il  tombe  encore  sur 
le  champ  de  bataille  en  s'écriant  :  «  Je  meurs  content,  nous  sommes 
maîtres  de  la  redoute.  Vive  la  Ri' publique!  »  (Ce  généreux  défenseur 
de  la  liberté  n'est  pas  mort  de  ses  blessures.) 

Michel  Manu,  dragon  au  17*'  régiment,  donna  des  preuves  multi- 
pliées de  bravoure  et  d'intrépidité  :  à  lafTaire  de  Merotlenbach  il 
tua  un  hussard  et  emmena  son  cheval  ;  à  l'attaque  de  Weyersheim, 
il  tua  quatre  fantassins  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux  coui^s 
de  feu.... 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tua  un  hussard  autrichien, 
prit  son  cheval  et  arracha  un  dragon  du  11*'  régiment  des  mains  des 
ennemis. 

A  Frankenthal,  il  prit  un  dragon  ennemi  avec  son  cheval,  retourna 
au  combat,  tomba  sur  un  corps  d'infanterie,  le  dispersa  et  s'empara  du 
cheval  du  commandant. 

Tous  ces  faits  se  passèrent  sous  les  yeux  de  ses  camarades  qui, 
pénétrés  d'admiration  pour  son  courage  et  sa  modestie,  lui  accordèrent 
les  témoignages  les  plus  honorables  de  leur  estime. 

A  Kaiserslautern,  tous  les  canonniers  attachés  au  service  d'une  pièce 
sont  tués,  excepté  un  seul  :  celui-là  continue  le  feu  avec  la  ménu' 
vivacité,  et  démonte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  défenseurs  de  la  liberté,  contents  d'avoir  sauvé  Laiidan,  (iis.iiciit 
«  qu'ils  n'avaient  fait  que  leur  devoir,  et  qu'ils  étaient  assez  payés  [)ar 
leurs  succès.  » 

Le  4^  régiment  de  dragons  et  le  4'"  bataillon  des  Vosges  rcniiicnt 
entre  les  mains  des  représentants  du  peuple  la  gratification  (pii  leur 
avait  été  accordée. 

C'est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un  décret  a  di'jà  pro- 
clamé l'intrépidité  et  la  constance,  .que  la  Convention  doit  lixcr  les 
regards  de  la  Uépublique  et  de  la  postérité.  Enclavée  dans  le  pays 
ennemi  ;  abandonnée  presque  à  elle-même  depuis  plus  de  (piatre  mois  ; 
ignorant  ce  que  la  valeur  française  méditait  pour  sa  délivrance  ;  repous- 
sant les  insinuations  perfides,  les  sollicitai  ions  corriqilrii-.'s  :  ne  répon- 
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dant  aux  lettres,  tour  à  lour  astucieuses  et  menaçantes  des  généraux 
ennemis,  qu'avec  fierté  et  ironie  ;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes 
jetées  dans  la  place  ;  ne  vivant  pendant  six  semaines  que  de  chevaux  et 
de  chats,  mangeant  du  pain  de  seigle  et  de  pois  (un  pain  de  munition 
s'y  vendait  jusqu'à  li  livres,  la  livre  de  sucre,  80  livres,  une  oie,  100 
livres),  voilà  le  spectacle  qu'elle  a  donné  à  ses  ennemis,  et  les  maux 
qu'elle  a  soufferts  pour  la  patrie. 

«  Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  »  disait  un  représentant 
du  peuple  à  quelques  militaires  qui  étaient  venus  à  Paris  apporter  la 
nouvelle  de  la  victoire.  «  Bien  étonnante,  répondirent-ils  avec  énergie, 
d'avoir  fait  notre  devoir  !  » 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée.  garde-clocher  à 
Landau,  avait  été  requis  pour  éteindre  le  feu  à  l'arsenal.  Au  moment 
qu'il  travaillait  à  l'éteindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison,  (|ui 
faisait  toute  sa  fortune  ;  on  vient  l'en  avertir  ;  il  répond,  sans  se 
déranger  de  ses  travaux  :  «  Ma  maison  n'est  qu'une  propriété  particu- 
lière ;  je  me  dois  tout  entier  à  la  République,  et  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  ;  je  dois  défendre  les  propriétés  de  la  nation.  » 

Le  fort  Yauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l'ennemi  ;  mais  tandis 
que  l'armée  victorieuse  mettait  à  profit  ses  succès  dans  le  Palatinat, 
un«  partie  bloquait  celle  forteresse  ;  l'Autrichien,  épouvanté,  l'évacua 
le  28  nivôse,  au  moment  où  l'on  se  préparait  à  l'emporter  de  vive  force, 
laissant  des  traces  de  sa  rage  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nom- 
breuses que  la  lâcheté  et  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce  fort. 

Plusieurs  volontaires  s'élancèrent  au  milieu  des  explosions,  arra- 
chèrent les  mèches,  et  sauvèrent  ])ar  ce  dévouement  généreux  cette 
forteresse. 

Deschamps,  sergent  descanonniers  du  l*"""  bataillon  du  Puy-de-Dôme, 
et  Dugon,  canonuier  au  même  bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de 
deux  mines,  dont  l'explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des  rem- 
parts. 

Roussel,  soldat  au  2*^  bataillon  du  105"  régiment,  et  Rernard,  maré- 
chal-des-logis  au  7"'  régiiuent  des  chasseurs  à  cheval,  coujtèrenl  h's 
mèches  qui  devaient  faire  sauter  le  magasin  à  poudre. 

Le  général  eu  clicf  Michaud  ayant  fait  adresser  à  Bernard  une 
ordonnance  de  100  livres,  il  répondit  (ju'il  n'avait  l'ait  ([ue  s(mi  devoir, 
et  (pi'il  offrait  cette  somme  en  don  patrinlique. 

Le  20  pluviôse,  Alexis  Kiuouci,  grenadier  au  o"  bataillon  de  l'.Xin, 
étant  iM)  fiu'tiou  sur  les  liords  du  Hliin,   fut    atteint    d'un  boulet  (|ui  lui 
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empoi'ta  le  crâne.  Son  frère,  Claude  Emonet,  volontaire  dans  ce 
bataillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son  tour  de  faction  arrivait. 
Ce  brave  liomme  prend  aussitôt  son  fusil,  et  dit  au  caporal  de  garde  : 
«  Mon  frère  n'a  pas  achevé  sa  faction  ;  je  vais  l'achever,  moi.  »  Et, 
malgré  les  instances  de  ses  camarades,  qui  voulaient  lui  épargner  ce 
triste  spectacle,  il  exigea  qu'on  le  conduisît  à  la  même  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  coulé,  et  où  son  corps  sanglant  Tentlammait  du  désir 
de  venger  sa  mort,  ou  de  périr  aussi  glorieusement  que  lui  ;  et  ce  ne 
fut  qu'après  avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu'il  paya  à  la 
nature  le  tribut  de  sa  sensibilité. 

Les  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine,  J. -Jacques  Antoine,  André 
Hinglé,  Jean-Nicolas  Fass,  François  Crussot,  de  Ramouchamp,  district 
de  Libremont,  département  des  Vosges,  firent  quinze  lieues  pour  aller 
charger  à  Vesoul  douze  quintaux  de  froment,  qu'ils  traînèrent  eux- 
mêmes  jusqu'à  Colmar,  distant  de  Vesoul  de  trente  et  une  lieues.  (Ven- 
tôse.) 

L'on  avait  déjà  vu  seize  braves  sans-culottes,  pères  de  famille,  du 
même  district,  abandonner  leurs  travaux,  traîner  eux-mêmes  à  Colmar 
deux  voitures  de  fourrages  destinées  pour  l'armée  du  Rhin,  et  arrêtées 
à  Saussure,  à  défaut  de  chevaux. 

Ainsi,  dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en  produit  toujours  de 
nouveaux. 

Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  d*"  bataillon  des  grenadiers  de  Rhône- 
et-Loire,  eut  le  bras  cassé  d'un  coup  de  feu  (26  ventôse)  ;  il  ne  voulut 
quitter  son  poste  qu'après  avoir  été  relevé  ;  et  quoi(|u'il  fût  à  une 
demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s'y  rendit  à  pied.  Pendant  que  l'offi- 
cier de  santé  lui  faisait  plusieurs  incisions,  il  lui  disait  :  «  Va,  ne  crains 
pas  de  me  faire  de  mal  ;  vive  la  république  !  La  perte  de  mon  bras  ne 
peut  lui  causer  un  grand  préjudice  :  et  s'il  n'est  pas  cassé,  je  m'en 
servirai  encore  pour  venger  ma  patrie,  en  me  vengeant  moi- 
même.  » 

Ainsi,  s'écriait  Thibeaudau  comme  rapporteur,  les  frontières  de  cette 
partie  de  la  république,  livrées  par  les  trahisons  multipliées  des  états- 
majors  et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les  satellites 
des  despotes,  furent  rendues  à  la  liberté  par  l'audace  et  l'intrépidité  des 
soldats  français.  Les  armjes  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées 
pour  leur  manœuvre  et  leur  tactique,  fui'ent  battues,  mises  en  déroule 
par  des  bataillons  peu  exercées,  cl  forcées  de  fuir  counne  des  hordes  de 
britrnnds. 
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Liberté  1  voilà  de  tes  prodiges;  tu  centLii)le.s  les  forces  et  le  courage, 
tu  élèves  Tàme,  lu  donnes  à  riiorame  une  nouvelle  vie  ;  sous  les  dra- 
peaux il  ne  calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ;  il  ne  compte  point 
ses  ennemis,  il  ne  fait  que  les  vaincre  ;  il  court  à  la  mort,  sûr  d'y  trou- 
ver limmorlalité  ! 


TOME  PREMIER 
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DE    L'ORIGINE    DES    COMMISSAIRES   (1) 


ARMEE    DU     NORD 

1792 

Cette  institution,  devenue  si  redoutable  avec  le  temps,  à  raison  des 
événements  militaires  et  politiques  aux  frontières  et  à  l'intérieur,  est 
née  des  généraux. 

Le  maréchal  Luckner,  généralissime,  demanda  la  création  de  Com- 
missaires permanents  le  6  septembre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  sans  Ton  informer,  avait  directement  fait 
cette  proposition  et  l'Assemblée  Législative  avait  accepté.  Une  lettre  à 
Servan  du  5  septembre  le  prouve. 

Mais,  dés  le  3 1  mai,  c'est-à-dire  deux  mois  avant  l'abolition  de  la 
royauté,  Luckner  écrivait  à  Servan  ces  paroles  ignorées  :  «  J'insiste  plus 
que  jamais  sur  Venvoij  de  Commissaires.  »  D'oîi  il  ressort  que  c'est  au 
maréchal  Luckner  qu'il  faut  attribuer  avec  fondement  la  création  des 
Commissaires  aux  armées. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  la  demande  de  ce  fait  a  eu  lieu 
sous  le  roi  Louis  XVI. 

Absolument  comme  c'est  sous  lui  ([iie   furent  créées  les  Huit   pre- 

1.  Cette  grave  innovation  n'empêcha  pas  Luckner  d'être  appelé  à  Paris  vers  lo  20 
septembre.  Il  y  arriva  le  22  et  fit  parvenir  le  2i  une  lettre  à  rAssembléc  nationale 
dans  laquelle  il  se  plaignit  d'avoir  été  obligé  de  comparaître  devant  elle  au  lieu  de 
conunander  des  troupes  devant  l'ennemi. 

Sa  lellre  existe  eu  original,  mais  le  luxte  est  écrit  en  allemand. 

Il  écrit  lui-même  ;  «  J'ai  dit  il  y  a  longtemps  que  je  n'avais  pas  l'usage  de  la 
langue  française.  Mais  j'ai  le  cœur  français.  » 

Correspondance  générale,  le  2'f  septembre." 

Déniissioii  (;l  Mt'ninirp  Jif^fi/icii/if  (\b\i\..  le  27  septembre,  puis  les  '.)  et  29  octobre. 
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niières  Armées   qu'on    avait   levées    contre  la  coalition,   Louis  XVI, 
encore. 

Au  lendemain  du  10  août,  abolition  officielle  de  la  royauté,  le  Conseil 
Exécutif  provisoire  de  la  France  avait  envoyé  des  Commissaires  aux 
Armées,  mais  à  titre  temporaire.  Etil  faut  le  reconnaître,  beaucoup  plus 
comme  inspecteurs  généraux,  comme  fondés  de  pouvoirs  du  nouveau 
régime,  avec  la  double  mission  de  le  faire  reconnaître  par  les  troupes 
et  leurs  généraux. 

La  pi'emière  de  ces  missions  fui  r<'in;»li('  ]m\v  Carnut.  Prieur,  liitter 
et  Coustard,  le  1  fi  août  179:2.  à  larmée  du  liliin,  et  lit  rol^jcl  d'un 
rapport  inséré  au  Monileur,  après  lecture  à  l'Assemblée  nationale. 


TEXTE  DE  NOMINATION  D'UN  REPRÉSENTANT  A    L  LNTÉRIEUR  (1). 

Voici  U'i  text"  de  nomination  à  l'intérieur,  le  ^^y  août  179;{,  le  se\il 
que  nous  aient  fourni  nos  recherches. 

<(  Le  Comité  de  Salut  public,  en  conséquence  de  l'article  w  du  décret 
du  :23  de  ce  mois,  (pii  met  tous  les  Français  en  ré(juisition  permanente 
pour  le  service  des  armées,  arrête  que  le  citoyen  Dartigoyie,  envoyé  par 
la  Convention  nationale,  en  qualité  de  représentant  ilu  peuple,  dans 
les  départemens  pour  l'exécution  du  susdit  décret,  aura  [xmr  ai  londis- 
sement  les  départemens  du  Gers,  des  Landes  et  autres  environnans 
à  la  charge  de  se  concerter  avec  les  autres  rcprésentans  du  peuple 
qui  pourraient  se  trouver  dans  les  mêmes  départemens. 

»  Le  citoyen  Dartigoyte  fera  connaître  au  plus  tôt  au  Comité  de  Salut 
public  le  plan  d'apr ration  qu'il  aura  adopté,  les  licu.v  dans  les(piels  il 
se  portera  et  les  différentes  rcquisitions  (pi'il  aura  faites,  soit  seul,  soit 
en  cuiiiinun  avec  ses  collègues. 

Si</ni''  au  rcfiisiri'  : 
C.-A.  PiUKiH,  lIi:i!Ari/r,  Tin'r.ior,   l*iui:riî    (de    la   Marne), 
Bauliu:,  Jl.vn  n(iN-S.\L\T-AMtiti:. 

Pour  r.rlrail  ron forme: 
L.  Carnot,  Jean  Hon-S.mnt-.Vndké,   Robespierre, 
C.-A.  Phielh. 

I.  Ar'hivos  nfilinnalc^.  l'onrls  do  la  Socrctairci-ic  il  Klat, 
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GOLVEUNEME.XT    ilÉVOLLTlOXNAlUZ     DANS    LES    DEPARTEMENTS    (MIDI) 

EX    MAI    94. 

Jean  Borie,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  le  Gard  et  la  Lozère 
pour  l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire,  à  la  Convention 
nationale. 

A  Mende,  le  25  prairial,  Van  2'^  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 

c(  Citoyens,  le  gouvernement  révolutionnaire  marche  avec  régularité, 
précision,  promptitude,  dans  le  Gard;  les  malveillants  sont  poursuivis 
dans  les  montagnes  de  la  Lozère  :  quatre  prêtres  réfractaires  furent 
saisis  avant-hier  cà  Mende.  On  y  conduisit  hier  un  chef  de  la  bande  de 
Cliarrier  ;  quelques  jours  avant  un  chevalier  du  Poignard,  qui  était 
arrivé  ù  Paris  avec  un  passeport.  Je  viens  d'envoyer  aux  tribunaux 
plusieurs  ofîiciers  publics  qui  ont  concussionné,  et  un  juge  de  paix  de 
Saint-Alban,  qui  avait  condamné  un  particulier  à  payer  une  ferme  en 
numéraire. 

»  Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  Tinstigation  des  prêtres 
réfractaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  Tru-dre  d'eux-mêmes.  La  garde 
nationale,  qui  n'existait  pas  dans  la  Lozèr?  depuis  1792,  va  être 
organisée. 

»  Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup.  Le  district  seul 
de  Mmes  a  vendu,  depuis  que  je  s.iis  dans  ce  département,  trois  cent 
vingt  lots,  estimés  1  million  208, iTt)  livres,  et  l'adjudication  a  porté  le 
prix  à  la  somme  de  2  millions  719,201î  livres,  ce  qui  présente  un  excé- 
dant de  1  million  .510,727  livres.  Ces  adjudications  sont  dues  en  grande 
partie  à  la  vigilance  de  Sinion  Peschaire,  agent  national,  et  .ses 
cfillégues  des  autres  dislricts  s'empresseront  sans  doute  de  suivre  ses 
traces. 

))  Salut  et  fraternité. 

HOHIE.     >> 
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MODÈLE    DE    COMMISSION    (1) 


«  ÉGALITÉ,  LIBERTÉ. 

Grenoble,  le  .'>  juin  1793. 
An  Second  de  la  République  Française. 

Les  Rcprésonlanls  du  Peuple  envoyés  j)rès  rAriiîéc  des  Alpes. 

Considérant  que  leur  Insiruclion  donnée  par  la  Convention  nationale 
porte  expressément  l'obligation  de  ne  laisser  aucune  place  vacante  de 
Tarmée  ;  qu'il  manque  5  adjudants  généraux  à  larméedes  Alpes,  et  par 
conséquent  un  nondjre  proportionnel  d'Adjoints  ;  que  ces  officiers 
d'Etat-Major  ont  été  calculés  dans  la  nouvelle  organisation  sur  le 
besoin  absolu  de  ces  armées  ;  que  celle  des  Alpes  étant  disséminée  par 
petites  troupes  sur  une  étendue  de  GO  lieues  de  frontières  où  il  se 
trouve  plus  de  00  cols  importants  à  garder,  cette  armée  a  besoin  d'une 
plus  grande  surveillance  et  de  tous  les  officiers  qui  y  sont  destinés. 

Arrêtent  provisoirement  et  conformémenl  à  la  Loi  (|ue  le  citoyen 
Colinot,  ci-devant  capitaine  au  régiment  de  Sonnenberg-Suisse,  main- 
tenant adjoint  à  l'Etat-Major  de  l'Armée  des  Alpes,  sera  reconnu  et  mis 
en  fonctions  à  l'instant  comme  adjudant-général  chef  de  bataillon. 

A  Grenoble,  le  'i  juin  1793. 

Les  Rcprésenlanis  du  IV'UpIc  ciivuxrs  près  I  Armée  des  Alj>es, 
Dubois-Crancé,  Aliutti:,  G.vuTiiit:».  » 

1.  Arrli.  n.il..  A  F  ii.  .arl.  :!12. 
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ÉAilGRATION 


<;iiRTiFiCAT  MODÈLE    DE    CERTIFICAT    DE    RÉSIDENCE 

DE  NON   ÉMIGRATION.  pQUR  DES  CITOYENS  NON  PRÉVENUS 

~~  D'ÉMIGRATION. 


Commune  d 
District  d 
Département  d 


Extrait  du  Registre  des  Délibérations 
de  la  Municipalité  d  (1). 

Nous  soussignés,  Maire,  officiers  municipaux 
et  membres  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune d 

Certifions  sur  l'attestation  des  citoyens  (ici  les 
noms  des  attestans),  tous  domiciliés  dans  cette 
commune,  que  (ici  les  nom,  prénoms,  âge,  ci- 
devant  qualité  ou  profession  et  signalement  du 
certifié)  réside  ou  a  résidé  sans  interruption  à 
(ici  le  nom  de  la  commune),  maison  appartenant 
à depuis  le  ....  .  jusqu'à  .  .  .  . 

Fait  en  maison  commune,  le  .  .  .  An  ...  de 
la  République  Française  une  et  indivisible,  en 
présence  du  certifié  et  des  attestans,  lesquels 
ont  signé  avec  nous  tant  le  présent  extrait  que 
le  registre. 


Signature  Signature       Signature  des  officiers 

du  des  municipaux    et     des 

certifié  attestans  membres  du    Conseit 

grnvrut    de   la   riitii- 
inune 


1.  Archives  du  départemeat  du  Puy-de-Dôme. 

I.  —  Représentants. 
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DE   LA    SUSPENSION    DES   OFFICIERS 

Correspondance  Générale 

Paris,  le  28  septembre  1792. 
L'an   premier  de   la  République. 

Je  vois  avec  peine,  Général,  que  plusieurs  Officiers  donnent  encore 
lieu  à  des  plaintes  par  leur  conduite  et  leurs  opinions  opposées  à  la 
volonté  nationale. 

Il  est  plus  (jue  temps  de  déraciner  ce  germe  de  dissension  intérieure 
et  que  tous  les  Français  se  réunissent  dans  l'amour  de  la  Pairie.  Ces 
sentiments  doivent  animer  surtout  ceux  qui  se  sont  particulièrement 
voués  à  sa  défense. 

En  conséquence,  vous  voudre/.  bien,  à  l'avenir,  suspendre  sur  le 
champ  tous  officiers  (jui,  par  leurs  actions  ou  leurs  propos,  se  montre- 
raient contraires  au  maintien  de  la  Liberté  et  de  l'Éj^alité.  Je  vous  prie 
aussi  de  vouloir  bien,  dans  ce  cas,  m'en  rendre  compte  sans  délai,  afin 
que  je  puisse  pourvoir  de  même  à  leur  remplacement. 

Le  Minisire  de  La  (juerre, 
Servan. 

TENT.VriVE    D'ASSASSINAT    CONTRE    GEORGES    III 

Le  21)  octobre  Do,  le  roi  d'Angleterre  se  rendant  au  l'arlcmi-nt  par  la 
rue  de  ce  nom  et  par  le  parc  de  Saint-James,  eut  à  traverser  une  foule 
qu'on  a  évaluée  ù  200  mille  spectateurs;  n'eilt-ce  élé  que  la  inoilic,  la 
manifestation  n'en  était  pas  moins  imposante.  Les  minislrcs,  le  ((inilc 
de  Cliatliam,  le  duc  de  (ilocesti'i-,  le  duc  de  Pryl.inl  fiii-fiit  sifiir-s. 

l-lnvii'on  viiigl  iiiiiiulcs  aiti't's,  je  roi  p.irlil  du  pal.iis  de  iJuckingliain 
et  fut  sifll('',  hué.  liMil  le  liiiiLC  (in  |iai'((Mirs.  Parvenu  a  !'(  )rdonnance- 
Ollice,  une  balle,  une  iticnr  iicnl-i'hc.  \inl  iiriseï'  une  des  glaces  du 
carrosse  en  s'en  reloui-uaul.  Dès  lenli-ee  du  souverain  dans  le  parc, 
les  grilles  en  furent  fermées  ;  mais  lorsfjue  li*  carrosse  passa  vis-ùvis 
la  terrasse    de   Spring-'iarden.  une  auti-e    halle    1  atteignit.    La    foule 
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pressait  de  si  près  la  voiture,  que  le  roi  fit  part  de  son  inquiétude  aux 
gardes  à  eiieval  de  son  escorte.  Arrivé  au  palais  de  Saint-James,  un 
des  chevaux  tua  son  palefrenier;  «leorges  III  avait  à  peine  quitté  son 
carrosse,  qu'il  fut  assailli  à  coups  de  pierres  et  ce  dernier  en  fut  endom- 
magé. 

En  retournant  à  Buckingham,  le  souverain  fut  arrêté  par  une 
populace  furieuse  qui  criait  :  Du  pain!  du  pain!  la  jjaix!  la  paix! 
Dégagé,  il  put  regagner  son  palais,  très  ému.  Ses  premiers  mots  au 
Lord-Chancelier,  en  entrant  dans  la  Chambre  des  lords,  avaient  été  : 
Mylord,  on  a  tiré  sur  moi  ! 

Parmi  les  séditieux  arrêtés,  beaucoup  avaient  crié  :  Point  de  roi! 

Lord  Walford  déclara,  qu'ayant  accompagné  son  souverain,  il  avait 
vu  tirer  d'une  fenêtre  (c'était  donc  un  coup  de  fusil). 

Lorsque  S.  M.  est  revenue  à  Saint-James,  il  a  vu  un  grand  nombre 
de  séditieux  qui  criaient  :  La  paix  !  la  paix  !  point  de  guerre  !  Et  il  a 
encore  aperçu  le  même  homme  qui  criait  avec  beaucoup  de  violence  : 
Point  de  guerre  !  à  bas  Georges  !  et  qui  se  baissait  de  temps  en  temps 
comme  pour  ramasser  des  pierres;  il  le  menaça  de  le  conduire  en 
prison,  s'il  ne  se  conduisait  pas  plus  tranquillemenl;  mais  il  repoussa 
j^ette  menace  avec  mépris  et  continua  son  train.  Avec  l'aide  d'un  autre 
garde,  il  parvint  pourtant  à  s'en  saisir  :  il  se  débattait  avec  beaucoup 
de  force,  mais  on  ne  fit  aucune  tentative  pour  le  délivrer,  et  il  s'écria  : 
Grand  Dieu!  me  soupçonnerait-on  de  trahison?  On  l'a  fouillé,  on  n'a 
rien  trouvé  dans  ses  poches  ;  trois  autres  séditieux  ont  été  pris  et  menés 
en  prison. 

John  Sterhdale,  qui  était  aussi  de  service,  accompagnait  le  carrosse 
du  roi  en  venant  au  parlement.  Je  crois  qu'il  y  avait  de  chaque  côté 
du  carrosse  trente  ou  quarante  personnes  qui  siillaient,  huaient  et 
criaient  :  Point  de  guerre!  point  de  Georges  !  il  a  remarqué  entr'autres 
le  même  homme  que  Walford  avait  observé,  et  qui  était  extrêmement 
séditieux. 

Les  mêmes  personnes  qui  avaient  suivi  le  carrosse  jusqu'au  parle- 
ment, le  suivaient  au  retour  du  roi,  et  persistèrent  à  cr\(n-  point  de 
guerre,  et  aussi,  à  ce  qu'il  croil,  point  de  roi.  Suivant  lui,  ils  sont  tous 
de  la  même  bande. 

James  Parker,  l'un  des  valets  du  roi,  a  déj)osé  qu'il  était  derrière  le 
carrosse,  et  qu'une  Lalli.'  ou  iiiic  liilic  lui  ;i  passé  devant  la  ligure  avec 
Ijcaucoup  de  rapidité  el  a  traversé  la  glace  du  carrosse.  Il  demanda 
dans  le  même  moment  à  un  paysan  s'il  ne  pensait  [jas   qu'elle  était 
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partie  d'un  fusil  à  vent.  Il  croit  lui-même  que  le  coup  est  parti  d'une 
fenêtre  auprès  de  V Ordonnance-Office. 

John  Payer,  officier  de  police,  a  vu  quelque  chose  casser  la  glace 
du  carrosse,  et  s'est  accordé  avec  tous  les  autres  témoins  sur  les  huées 
et  les  sifflets  autour  du  carrosse. 

Après  avoir  entendu  ces  témoins,  lord  Uuslaw,  le  comte  de  Vest- 
moreland  et  autres  dont  les  dépositions  prouvent  toute  la  sédition 
et  les  attaques  faites  sur  le  carrosse  du  roi,  la  chambre  des  pairs  qui 
s'était  formée  en  comité  secret  a  voté  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle 
elle  déplore  la  manière  dont  il  a  été  traité,  le  félicite  sur  ce  qu'il  ne  lui 
était  rien  arrivé,  et  le  supplie  d'employer  tous  les  moyens  du  gouver- 
nement pour  faire  punir  les  coiqiables. 

Celte  adresse  a  aussi  passé  à  la  chambre  des  Communes. 

Proclamation  du  Roi  d'Angleterre. 
De  par  le  Roi. 

Plusieurs  personnes  s'étant  rassemblées  le  i^)  du  présent  mois 
d'octobre,  et  s'étant  portées  avec  des  vues  séditieuses  dans  plusieurs 
endroits  de  notre  cité  de  Westminster,  et  ayant  eu  Taudace  de  com- 
mettre certains  outrages  criminels  contre  notre  personne  royale,  et 
d'arrêter  notre  passage  en  allant  fi  notre  parlement  et  en  revenant; 
d'après  l'avis  de  notre  conseil  privé,  et  en  conséquence  d'une  adresse 
des  deux  chambres  du  parlement,  nous  enjoignons  par  la  présente  h 
Idus  magistrats  et  à  tous  nos  fidèles  sujets  de  faire  tons  leurs  cfforls 
pour  découvrir  et  faire  arrêter  les  auteurs  ou  conqilices  de  ces  outra- 
ges, alin  qu'ils  soient  punis  selon  la  loi  ;  et  nous  promettons  par  la 
présente  à  celui  ou  ceux  qui,  n'ayant  point  participé  aux  actes  qui  ont 
rais  notre  personne  en  danger,  dénonceraient  les  auteurs  ou  complices 
des  outrages  susdits,  une  récompense  de  1,000  livres  sterling  pour 
chacun  desdits  délinquants  qui  sera  condamné  par  la  justice;  laquelle 
somme  nous  ordonnons  et  requérons  les  lords  commissaires  de  notre 
trésorerie  de  payer  conformément  ;  |»roun'llant  de  plus  notre  bon 
])ard(Mi  à  celui  ou  ceux  <|iii,  .ly.iiil  p.irliripé  aux  «tuli-agcs  susdits, 
auti'cs  que  les  insultes  (|ui  oui  mis  notre  personne  en  danger,  dénon- 
ceront et  fcrout  aniiMKM-  drvaul  la  jusiict' les  auteurs  ou  complices  de 
ces  insultes. 

Donné  à  notre  cour  de  Saint-James,  le  .'U  octobre  17î>5,  l'an  trente- 
sixième  de  noli'c  rè;j;nc. 


à 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉPOSITION  Sru   LES  JOURNÉES  DU  20  JUIN  92  '1\ 


«  Par  devant  nous...  est  comparu  le  sieur  Jean-Baptiste-Marie-Louis 
Lareynie,  soldat  volontaire  du  Lataillon  de  llle  Saint-Louis,  décoré  de 
la  croix  militaire,  demeurant  à  Paris,  quai  Bourbon,  n"  1  ; 

»  Lequel,  profondément  affligé  des  désordres  qui  viennent  d'avoir 
lieu  dans  la  capitale,  et  croyant  quil  est  du  devoir  d'un  bon  citoyen  de 
donner  à  la  justice  les  lumières  dont  elle  peut  avoir  besoin  dans  ces 
circonstances  pour  punir  les  fauteurs  et  les  instigateurs  de  toutes 
manœuvres  contre  la  tranquiUitépublique  et  l'intégrité  de  la  Constitution 
française,  a  déclaré  que  depuis  environ  huit  jours  il  savait,  par  les 
correspondances  qu'il  a  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  que  les 
citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés  par  le  sieur  Santerre,  com- 
mandant du  bataillon  des  Enfants-Trouvés,  et  par  daulres  personnages, 
au  nombre  desquels  étaient  le  sieur  Fournier,  se  disant  Américain  et 
électeur  de  1791  du  département  de  Paris  ;  le  sieur  Rotondo,  se  disant 
Italien  ;  le  sieur  Legendre,  boucher,  demeurant  rue  des  Boucheries, 
faubourg  Saint-Germain  ;  le  sieur  Cuirette-Verrières,  demeurant  au- 
dessus  du  café  du  Rendez-Vous,  rue  du  Théâtre-Français,  lesipiels 
tenaient  nuitamment  des  conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quel- 
quefois dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Trouvés  ;  que 
là  on  délibérait  en  présimce  d'un  très  petit  nombre  d'afhdés  du 
faubourg,  tels  que  le  sieur  Rossignol,  ci-devant  compagnon  orfèvre  ;  le 
sieur  Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon  des  Enfants-Trouvés  ;  le  sieur 
Brière,  marchand  de  vin  ;  le  sieur  (ionor,  se  disant  vainqueur  de  la 
Bastille,  et  autres  qu'il  pourra  citer  ;  qu'on  y  arrêtait  les  motions  r|ui 
devaient  être  agitées  dans  les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais-Royal, 
de  la  place  de  la  (àrève,  et  surtout  de  la  porte  Sainl-Ant(jine.  place  de 
la  Bastille;  qu'on  y  rédigeait  des  placards  incendiaires  allicliés  par 
intervalle  dans  les  faubourgs,  les  pétitions  destinées  à  être  portées  par 

1.  Procf'-finre  ciiminollc.  —  D 'position  ilii  tf'moin  Lareynii'. 
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des  députalions  dans  les  sociétés  patriotiques  de  Paris  ;   et  enfin  que 
c'est  là  que  s'est  forgée  la  fameuse  pétition,  et  tramé  le  complot  de  la 
journée  du  20  de  ce  mois  ;  que  la  veille  de  cette  journée,  il  se  tint  un 
comité  secret  chez  le  sieur  Santt'rre,  (pii  conmiença  vers  minuit,  auquel 
des  témoins,  qu'il  pourra  faire  entendre  lorsqu'ils  seront  revenus  de  la 
mission  à  eux  donnée  par  le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voi- 
sines, assurent  avoir  vu  assister  MM,  Pétion,  maire  de  Paris  ;  Robes- 
pierre ;   Manuel,  procureur  de  la  Commune  ;  Alexandre,  commandant 
du    bataillon  de  Saint-Michel  ;    et  Sillery,  ex-député  de  l'Assemblée 
nationale  ;  que  lors  de  la  journée  du  20,  le  sieur  S<1nterre,  voyant  qu 
plusieurs  des  siens,   et  surtout  des  chefs  de    son  parti,  effrayés  par 
l'arrêté  du  directoire  du  département,  refusnient  de  descendre  armés, 
soux  prétexte  qu'on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu'ils  n'avaient  rien   à 
craindre,  que  la  çjnrdv  naliounlo  )i\m)ri{l  pas  d'ordre,  et  que  M.  Pétion 
sernit  là  ;  que  sur  les  onze  heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassemble- 
ment ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  quinze  cents  personnes,  y  compris 
les  curieux,  et  (jue  ce  ne  fut  que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut  mis  à 
la  tète  d'un  détachement  d'invalides,  sortant  de  chez  lui,  et  avec  lequel 
il  est  arrivé  sur  la  place,  et  qu'il  eut  excité  dans  sa  marche  les  spec- 
tateurs à  se  joindre  à  lui,  que  la  multitude  s'est  grossie  considérable- 
ment jusqu'à  son  arrivée  au  passage  des  Feuillanls  ;  que  là,  n'ayaul  ]>as 
osé  forcer  le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Capucins,  où  il  lit 
planter    le    mai    qu'il   avait  destiné   pour  le  château   des   Tuileri(^s  ; 
(jn'alors  hii,  déclarant,  demanda  à  [dusieurs  des  gens  de  la  suite  dudit 
sieur  Santerre,  pourquoi  le  mai  n'était  pas  planté  sur  la   terrasse  du 
château,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté,  et  que  ces  gens  lui  répondirent 
qu'ils  s'en  garderaient  bien,  que  c'était  là  le   piège   dans    lequel    vou- 
hiifiil  les  faire  tomber  les  feuillantins,  parce  qu'il   g   avait    du    ranon 
brtKjué  dtins  le  jardin,  mais  qu'ils  ne  donnaient  pas  dans  le  panneau. 
Le  déclarant  observe  cpie  dans  ce  moment  l'atlroupenient  était  prescpie 
entièi-emeut  dissi[)é,  el  (jue  ce  ne  fut   que  lorsque  les  tandxiui-s  et  la 
musi(pic  se  firent  entendre  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  nationale, 
(jue  les  attroupés,  alors  épars  çà  et  là,  se  rallièrent,  se  réunirent  aux 
autres    spectateurs,    et  défdèrent  avec  décence  sur   trois  de   hauteur 
devant  le  Corps  législatif  ;  (pie  lui,  déclarant,  remar({ua  cpie  ci^s  gens- 
là,  en  passant  dans  k-s  Tuileries,  ne  se  permirent   rien  de  scandaleux, 
et  ne  tentèrent  i)oiul  d'entrer  dans  le  château  ;  que  rassemblés  même 
sur  la  i)laee  du  Carrousel,  où  ils  étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par 
le  (|nai  du  Louvre,  ils  m/  numifeslèrenl   aucune    intention  de  pénétrer 
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dans  les  cours,  jiisqu  à  Farrivée  du  sieur  Santerre,  qui  était  à  rAssem- 
blée  nationale,  et  qui  n'en  sortit  qu'à  la  levée  de  la  séance  ;  qu'alors  le 
sieur  Santerre,  accompagné  de  plusieurs  personnes,  parmi  lesquelles 
lui,  déclarant,  a  remarqué  le  sieur  de  Saint-Hurugue,  s'adressa  à  sa 
troupe,  pour  lors  très  tranquille,  et  lui  demanda  pourquoi  ils  n'étaient 
pas  entrés  dans  le  château  ;  quil  fallait  y  aller,  et  qu'ils  n'étaient 
descendus  que  pour  cela  ;  qu'aussitôt  il  commanda  aux  canonniers  de 
son  bataillon  de  le  suivre  avec  une  pièce  de  canon,  et  dit  que,  si  on  lui 
refusait  la  porte,  il  fallait  la  briser  à  coups  de  boulet  ;  qu'ensuite  il 
s'est  présenté  dans  cet  appareil  à  la  porte  du  château,  où  il  a  éprouvé 
une  faible  résistance  de  la  part  de  la  gendarmerie  à  cheval,  mais  une 
ferme  opposition  de  la  part  de  la  garde  nationale  ;  que  cela  a  occasionné 
beaucoup  de  bruit  et  d'agitation,  et  qu'on  allait  peut-être  en  venir  à 
des  voies  de  fait,  lorsque  deux  hommes  en  écharpe  aux  couleurs 
nationales,  dont  lui,  déclarant,  en  reconnaît  un  pour  être  le  sieur 
Bouché-René,  et  l'autre  qui  a  été  nommé  par  les  spectateurs  pour  être 
le  sieur  Sergent,  sont  arrivés  par  les  cours,  et  ont  ordonné,  il  faut  le 
dire,  d'un  ton  très  impérieux,  pour  ne  pas  dire  insolent,  en  prostituant 
le  nom  sacré  de  la  loi,  d'ouvrir  les  portes,  ajoutant  que  personne  n'avait 
le  droit  de  les  fermer,  et  que  tout  citoyen  avait  celui  d'entrer  ;  que  les 
portes  ont  été  effectivement  ouvertes  par  la  garde  nationale,  et  qu'alors 
Santerre  et  sa  troupe  se  sont  précipités  en  désordre  dans  les  cours  ; 
que  le  sieur  Santerre,  qui  faisait  traîner  du  canon  pour  briser  les  portes 
de  l'appartement  du  roi,  s" il  les  trouvait  fermées,  et  tirer  sur  la  garde 
nationale  qui  s'opposerait  à  son  incursion,  a  été  arrêté  dans  sa  marche 
dans  une  dernière  cour  à  gauche  au  bas  de  l'escalier  du  pavillon,  par 
un  groupe  de  citoyens  qui  lui  ont  tenu  les  discours  les  plus  raisonna- 
bles pour  apaiser  sa  fureur,  l'ont  menacé  de  le  rendre  responsable  de 
tout  ce  qui  arriverait  de  mal  dans  cette  fatale  journée,  parce  que,  lui 
ont-ils  dit,  vous  êtes  seul  l'auteur  de  ce  rasseinhleuient  incoiisliluliuunel, 
vous  avez  seul  égaré  ces  braves  gens,  et  vous  seul  parmi  eux  êtes  un 
scélérat  ;  que  le  ton  avec  lequel  ces  lionnètes  citoyens  parlaient  au  sieur 
Santerre  le  tit  pâlir  ;  mais  qu'encouragé  par  un  coup  d'œil  du  sieur 
Legendre,  boucher  ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  à  un  subterfuge 
hypocrite,  en  s'adressant  à  sa  troupe  et  lui  disant  :  Messieurs,  dressez 
procès-verbal  du 'refus  que  je  fais  de  marcher  d  votre  tète  dans  les 
appartements  du  roi;  que  pour  toute  réponse,  la  foule,  accoutumée  à 
deviner  le  sieur  Santerre,  culbuta  le  groupe  des  lionnètes  citoyens, 
entra  avec  son  canon  et  son  coinmandant,  le  sieur  Santerre,  et  pénétra 
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dans  les  appartements  par  toutes  les  issues,  après  en  avoir  brisé  les 
portes  et  les  fenêtres.  » 


Comment  les  Conseils  généraux  des  dépar^tements  comprirent-ils  les 
mesures  à  édicter  sur  le  premier  acte  de  la  guerre  de  92  ? 

Un  seul  arrêté,  édicté  par  Tun  d'eux,  suffira  pour  le  savoir. 

Mais,  pour  que  la  preuve  ait  un  caractère  particulier,  nous  l'em- 
prunterons au  plus  célèbre  des  départements  de  l'Ouest  :  la  Vendée. 

L'Assemblée,  réunie  pour  l'exécution  de  la  bii  du  S  de  ce  mois  : 

Article  1".  —  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tous  les  citoyens  seront  tenus,  conformément  à  l'art,  i  de  la  loi  du 
8  juillet  dernier,  de  déclarer  en  personne,  ou  par  fondés  de  pouvoirs, 
à  leurs  munici paillés  respectives,  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  des  armes  ou 
munitions,  et,  dans  le  cas  de  déclaration  affirmative,  donner  le  détail 
exact  du  nombre  et  de  la  nature  de  chaque  arme  et  ninnilion  ([u'ils 
possèdent. 

Art.  2.  —  Les  citoyens  qui  ne  se  seront  pas  présentés  à  leurs  muni- 
cipalités dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  et  qui  n'y  auront  pas 
fait  la  déclaration  prescrite,  ou  ([ui,  s'y  étant  présentés,  seront 
convaincus  de  fausse  déclaration,  outre  les  peines  portées  par  l'art.  4 
de  hi  loi  du  S  de  ce  mois,  seront  pm-  l'un  ou  l'autre  fait  présumés  avoir 
de  mauvaises  intentions,  et,  en  conséquence,  désarnu's  à  leur  frais;  et 
pour  effectuer  ce  désarmement,  les  ofliciers  municipaux  seront  tenus 
de  re([uérir  la  force  publique;  le  commandant  dressera /jrocf's-ucrôfl/ 
des  armes  et  munitions  enlevées,  lesquelles  seront  déposées  provisoi- 
rement à  h\  maison  commune  ou  dans  un  autre  lieu  sûr  et  convenable, 
que  la  munici])alilé  indi<iuer;i,  en  attendant  les  ordres  du  Directoire  du 
district. 

Art.  3.  —  Huitaine  après  h'  délai  fixé  par  l'art.  1".  les  ofliciers  muni- 
cipaux adresseront  aux  Directoires  de  leurs  districts  copie  des  déclara- 
tions ([ui  leur  auront  été  faites,  et,  dans  la  huitaine  suivante,  ils 
enverront  aux  dits  Directoires  Ws  prorés-verhaux  des  désarmements  qui 
anroni  en  lii'ii  sur  leurs  n'^piisitions. 

AnT.  'i.  —  Si  les  Dirrcloii'es  de  disirici  sont  instruits  ipic  les  innritci- 
palilés  ont  négligé  île  faire  désarmer  (|iiclques-uns  des  citoyens  qui 
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sont  dans  le  cas  de  l'être,  ils  donneront  eux-mêmes  les  ordres  et  réqui- 
sitions nécessaires  pour  faire  opérer  les  dits  désarmements  aux  frais 
des  municipalités  en  retard. 

Art.  5.  —  Toutes  les  armes  et  munitions  qui  auront  été  enlevées 
seront  déposées  dans  des  lieux  sains  et  sûrs,  que  les  Directoires  de 
district  désigneront. 

Art.  6.  —  Les  membres  des  municipalités  et  des  districts  seront 
personnellemenl  responsables  des  événements  qui  pourraient  résulter 
de  l'inexécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  précédents. 

Art.  7.  —  L'Assemblée  ordonne  que  la  loi  du  8  de  ce  mois  sera,  au 
surplus,  exécutée  dans  tout  son  contenu. 

Le  considérant  de  cet  arrêté  imposait  «  un  devoir  particulier  à  tous 
les  fonctionnaires  publics,  de  rester  à  leur  poste...  tant  que  la  patrie 
sera  en  danger.  » 


HYMNE  DE  LA  FEDERATION  DE  179-2.  PAR  J.  CHENIER. 

Dieu  des  peuples,  des  rois,  des  cités,  des  campagnes, 
De  Luther,  de  Calvin,  des  enfants  d'Israël, 
Dieu  que  la  Guerre  adore  au  pied  de  ses  montagnes. 

En  invoquant  l'Astre  du  Ciel, 
Tu  vois  se  rassembler  dans  cette  auguste  enceinte. 
De  l'Empire  français  les  fils  et  les  soutiens. 
Chantant  les  droits  du  Peuple  et  la  liberté  sainte. 
Egaux  à  leurs  yeux  comme  aux  tiens. 

Nous  avons  vu  longtemps  l'horrihlt^  tyrannie. 
Le  diadème  en  tète  et  le  glaive  à  la  main. 
Outrageant,  poursuivant  ia  liberté  bannie. 

Fouler  aux  pieds  le  genre  humain. 
Des  brigands  féodaux  les  rejetons  gothiques. 
Alors  à  nos  vertus  opposaient  leurs  aïeux  ; 
Dans  les  champs  du  Midi  des  prêtres  fanatiques 

Versaient  le  sang  au  nom  des  Cieux. 

Princes,  Nobles,  Prélats,  nageaient  dans  l'opulence, 
Le  peuple  gémissait  de  leurs  prospérités  : 
Du  sang  des  opprimés,  des  pleurs  de  l'indigence 

Leurs  palais  étaient  cimentés. 
L'injustice  des  rois,  toujours  si  bien  servie. 
Peuplait  d'infortunés  un  repaire  odieux; 
Au  fond  de  ce  tombeau,  condamnés  à  la  vie. 
Us  expiraient  sans  voir  les  cieux. 
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En  lies  carhots  sacrés  l'oisivetr  sluiiiilo. 
A  (in  (le  plaire  à  Dieu,  détestait  les  mortels  : 
De-  martyrs  périssant  par  un  lonp  suiciile, 

Rlasphoinaicnt  aux  pieds  des  autels, 
ils  n"existerunt  plus  ces  abus  innombrables  ; 
La  sainte  Liberté  les  a  tous  cfFacés. 
Ils  n'existeront  plus  ces  monuments  coupables  ; 

Son  bras  les  a  tous  renversés. 

Soleil  qui,  parcourant  la  route  accoutumée, 
Donnes,  ravis  le  jour,  et  règles  les  saisons, 
Qui,  versant  des  torrents  de  lumière  enflammée, 

Mûris  nos  fertiles  moissons  ; 
Feu  pur,  œil  éternel,  âme  et  ressort  du  monde. 
Puisse-tu  des  Français  admirer  la  splendeur  ! 
Puisse-tu  ne  rien  voir  dans  ta  course  féconde. 
Qui  soit  égal  à  leur  grandeur  ! 

Malbeur  au  despotisme,  et  que  l'Europe  entière , 
Du  sang  des  oppresseurs  engraissant  ses  silliMi-;, 
Soit  pour  notre  Déesse  un  vaste  sanctuaire. 

Qui  dure  autant  que  tes  rayon-^. 
Que  des  siècles  trompé-^  le  long  crime  s'expie  ! 
Le  (^àel  pour  être  libre  a  fait  Ihumanilé  : 
Ain<i  (|ne  le  tyran,  lesdave  est  un  impie. 
Hebelle  à  la  Divinité. 


CHAPITRE  II 

PROTESTATIONS   CONTRE   LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
A  MELUN,    AMIENS  ET  ROUEN. 

Adresse  du  déparlement  de  Seine-et-Marne. 

La  crise  politique  que  les  événements  semblaient  rendre  si  périlleuse, 
a  tourné  à  Thonneur  de  la  patrie.  Grâces  soient  rendues  à  l'Assemblée 
nationale,  qui,  suivant  la  route  qu'elle  s'est  impérieusement  tracée,  a 
su  faire  servir  les  efforts  de  nos  ennemis  contre  eux-mêmes,  et  affermir 
la  Constitution  par  les  secousses  que  les  factieux  destinaient  à  l'ébran- 
ler. Le  peuple  n'est  point  abusé  ;  mûri  par  les  événements  plus  que  par 
le  temps,  il  est  déjà  formé  à  la  liberté  ;  les  écrits  incendiaires,  les  con- 
seils perfides,  les  systèmes  désordonnés  d'une  république  fédérative  ne 
l'ont  point  égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui,  et  si 
elles  ne  nous  investissent  pas  du  droit  de  parler  en  son  nom,  elles  nous 
font  un  devoir  de  connaître  ses  sentiments  et  ses  dispositions,  et  de 
les  exprimer  à  l'Assemblée  nationale.  A  ce  titre,  nous  osons  l'assurer 
que  tout  le  département  de  Seine-et-Marne  est  unanimement  pénétré 
de  l'esprit  qui  a  dicté  ses  derniers  décrets  ;  que  les  gardes-nationaux 
du  département  sont  prêts  à  porter  les  armes  au-dehors  contre  les 
ennemis  de  la  patrie,  au-dedans  contre  les  ennemis  de  la  Constitution. 
Les  fautes  d'un  individu  n'ont  pas  changé  la  disposition  des  Français 
pour  la  monarchie  ;  et  parfaitement  rassuré  par  les  dernières  lois  cons- 
titutionnelles, le  peuple  voit  dans  une  erreur  la  source  d'une  plus  par- 
faite sécurité.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution,  ou  mourir  pour  la 
défendre,  tel  est  le  cri  du  département  de  Seine-et-Marne,  tel  e>(  le 
serment  des  administrateurs. 

Signé  Jollivet,  Jaucocht,  etc. 
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Adrcssï-  di(  cnnsril  (fntcrnl  dr  la  rnmminw  d'Amiens. 

Vous  avez  posé  d'une  main  sage  et  hardie,  et  couronne  rédifice  de 
notre  nouvelle  Constitution.  Un  événement  aussi  imprévu  qu'inouï,  qui 
semblait  le  menacer  d'un  bouleversement  entier,  vient  d'en  faire  con- 
naître l'inébranlable  solidité;  votre  fermeté  imposante  a  rassuré  toute 
la  France,  votre  sagesse  a  maintenu  l'ordre  et  la  paix  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  Vous  venez  de  vous  montrer  aussi  sages,  aussi 
fermes,  lorsque,  sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement  des  idées 
républicaines,  des  folles  agitations,  des  fureuis  populaii-es,  vous  avez 
maintenu  ces  points  fondaiiieiitanx  de  la  mon;ii'cliie  si  solennellement 
déclarés  le  10  septembre  1789.  Tous  les  bons  citoyens  sans  exception 
d'opinion  vous  bénissent,  vous  admirent  et  vous  rendent  des  actions 
de  grâces.  Recevez  au  nom  de  notre  commune  ce  sincère  témoignage 
de  notre  vive  reconnaissance,  et  la  uouvelle  assurance  de  demeurer  à 
jamais  inviolablement  attachés  à  la  Constitution,  et  de  la  maintenir  de 
tout  noire  pouvoir. 

Signi'  Decand,  mini-r  ;  Df:laiio(.iie,   u'Ahuas,  etc. 


Adresse  du  couseil  généml  de  la  romunoie  de  linueit. 

Des  perlides,  des  traîtres  oui  st'duit  le  i-oi  et  lui  ont  conseillé  d'alian- 
(lonner  le  meilleur  des  peuples. 

b'>  monarque  a  disparu  dans  un  instant  où  sa  fnil?  [lonvail  [leidre 
l'Étal;  s'il  a  prévu  les  funestes  conséquences  de  celle  étr.inge  démar- 
che, il  doit  S(;  faire  les  plus  grands  reproches;  mais  parla  Conslilution 
sa  personne  est  sacrée  et  inviolable,   et  elle  n'a  pu  cesser  de  l'être. 

Le  monarque  tient  ses  pouvoirs  do  la  nation  ;  s'il  est  inviolable,  ce 
n'est  |tas  pour  sou  bonheur,  ces!  poni-  le  iKilre  :  s'il  est  inviolable,  il 
ne  peut  donc  être  accusé,  autrement  S(hi  inviolal)ilité  s«'rait  illusoire  ; 
il  était  cepentlant  soumis  à  une  peine.  Si,  S(jrti  ibi  royaume,  il  relusail 
d  y  rentrer,  il  [)er(lail  le  tr<'ine.  Sa  seide  [leine  It'gale  était  ilans  l;i 
dérliéance  ;  mais  il  n'a  pas  mérité  ce  malheur,  pnisipiil  est  «'ncore  au 
milieu  des  Français.  Le  peuple  a  pu  blâmer  sa  ctuidiiile,  mais  (|ui  (|ue 
ce  soit  ne  peut  inculper  sa  personne.  Mallieur  <\  ceux  rpii  voudraient 
sonmeltre  le  chef  de  l'Mlat   aux  aljrntals  de  raudaee  «m    de  la   scéléra- 
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tesse  !  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  encore  par  un 
de  vos  décrets. 

Cependant  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous  sommes  bien  éloi- 
gnés de  confondre  avec  la  très  grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves 
et  sages  Parisiens,  ose  protester  en  ce  moment  contre  le  décret  par 
lequel  vous  venez  d'affermir  Tinviolabilité  des  monarques  français. 

Nous  n'examinons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  instigateurs  de  ces 
révoltés  ;  nous  ne  relèverons  pas  les  sophismes  dangereux  dont  ils 
s'efforcent  de  voiler  leurs  projets  criminels,  nous  ne  considérons  que 
la  loi  ;  elle  est  rendue,  et  dès  lors  ceux-là  doivent  être  punis,  qui, 
méconnaissant  l'autorité  suprême  du  pouvoir  constituant,  osent 
appeler  de  ses  décrets  à  des  assemblées  turbulentes  et  illégales. 

Ils  se  montreraient  moins  hardis,  ces  hommes  pervers  dont  l'anar- 
chie est  l'élément,  si,  par  un  sentiment  naturel  aux  grandes  âmes,  vous 
n'aviez  presque  toujours  usé  de  clémence,  lorsque  l'aristocratie  et 
le  fanatisme,  irrités  de  leur  chute,  provoquaient  sans  cesse  votre 
sévérité. 

Mais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand  exemple  ;  et  l'intérêt  de 
Paris,  et  l'intérêt  de  tous  les  départements,  fatigués  de  tant  de  manœu- 
vres criminelles,  exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 
contre  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  (jui  enfreindront  les  lois  constitu- 
tionnelles et  troubleront  l'ordre  public. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  ligue  insensée  de 
factieux  qui  voudrait  soumettre  notre  immortelle  Constitution  à  la  cen- 
sure misérable  d'un  petit  nombre  de  brigands  soudoyés  ! 

Nous  jurons,  et  ce  serment  est  celui  de  tous  nos  concitoyens,  nous 
jurons  de  maintenir  contre  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  la 
Constitution  que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouvernement  libre  et  monar- 
chique que  vous  avez  décrété. 


CHAPITRE  III 

ç  ABOLITION    DE    LA    ROYAUTÉ 

Suspension   par  l'Asspmhh'e  Lôgidnlive  cb'  Louis   XV f 
SécDice  du  10  aoùl,  2  heures  du  nuilin 

M.  Vergmaud: 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission  Extraordinaire,  vous  présenter 
une  mesure  bien  rigoureuse,  mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont 
vous  êtes  pénétrés  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  Patrie 
que  vous  l'adoptiez  sur-le-champ. 

L'Assemblée  Nationale,  considérant  que  les  dangers  de  la  Patrie  sont 
parvenus  à  leur  comble  ; 

Que  c'est  pour  le  Corps  Législatif  le  plus  saint  des  devoirs  d'employer 
tous  les  moyens  de  la  sauver  ; 

Qu'il  est  impossible  d'en  trouver  d'cfticaces  tant  qu'on  ne  s'occupera 
pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux  ; 

Considérant  que  ces  maux  dérivent  pi-incipalemcnl  des  défiances  qun 
inspirées  la  conduite  du  Chef  du  I^oucoir  h'.vérulif  dans  une  guerre 
entreprise  contre  la  Gonslilution  et  llndépendance  .Nationale  ; 

Que  ces  défiances  ont  provoqué,  de  diverses  parties  de  l'Empire,  un 
vœu  tendant  à  la  révocation  de  l'autorité  déléguée  à  Louis  XVI  ; 

Considérant  néanmoins  que  le  Corps  Législatif  ne  dnit  cl  ne  veut 
agrandir  la  sienne  par  aucunes  usurpai  ions  ; 

One  dans  les  circonstances  extractrdinaii-es  on  lonl  placé  des  événe- 
ments inqti'évns  par  toutes  les  lois,  il  n(>  |>ent  concilier  ce  qu'il  doit  à 
la  lidélité  inéhi-anlahle  à  la  Constitution  avec  la  ferme  résolution  de  s'en 
souvenir  sons  les  niiir's  du  Temple  de  la  l.!l»ei"té  plutôt  (pie  de  la 
laisser  périr,   (juen    recourant    à   la   sonverainclc  du  p:Mi|)lc  et  [)r('nan'. 
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en  même  temps  les  précautions  indispensables  pour  que  ce  recours  ne 
soit  pas  rendu  illusoire  par  des  trahisons  : 


DÉCRÈTE    CE    QUI    SUIT  : 

Article  l«^  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une  Convention 
Nationale.  La  Commission  extraordinaire  présentera 
demain  un  projet  pour  indiquer  le  mode  et  l'époque  de 
cette  Convention. 

Article  2.  Le  Chef  du  Pouvoir  Exécutif  est  provisoirement  sus- 

pendu de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
Nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu'elle  croira 
devoir  adopter  pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et 
le  règne  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité. 

Article  3.  La   Commission   extraordinaire    présentera   dans   le 

jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  Ministère. 

Article  4.  Les  Ministres  actuellement  en   activité  continueront 

provisoirement  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Article  o.  La  Commission  extraordinaire  présentera  également 

dans  le  jour  un  projet  de  Décret  sur  la  nomination  du 
Gouverneur  du  Prince  Royal. 

Article  6.  Le  paiement  de  la  Liste  civile  demeurera  suspendu 

jusqu'à  la  décision  de  la  Convention  Nationale.  La  Com- 
mission extraordinaire  présentera  dans  :24  heures  un 
projet  de  Décret  sur  le  traitement  à  accorder  au  Roi 
pendant  la  suspension. 

Article  7.  Les  registres  de  la  Liste  civile  seront  déposés  sur  le 

Bureau  de  l'Assemblée  Nationale  après  avoir  été  cotés  et 
paraphés  par  deux  Commissaires  de  l'Assemblée  qui  se 
transporteront  à  cet  effet  chez  l'intendant  de  la  Liste 
civile. 

Article  8.  Le  Boi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'enceinte  du 

Corps  AcV/(.s/ah/' jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli  dans 
Paris. 
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Article  9.  Le  département  donnera  les  ordres  pour  lui  l'aire  pré- 

parer dans  le  jour  un  logement  au  LuSembdurg  (1), 
où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  el  de  la  Loi. 

Article  10.  Tout  fonctionnaire  public,  loul  soldat,   sous-officier, 

olïicier,  de  tels  grades  qu'ils  soient  et  général  d'armées 
qui  dans  ces  jours  d'alarmes  abandonnera  son  poste,  est 
déclaré  infâme  et  traître  à  la  Patrie. 

Article  H.  Le  département  et  la  Municipalité  de  Paris  feront  pro- 

clamer sur-le-champ  et  solennellement  le  présent  décret. 

Article  li.  Il  sera  envoyé  par  des  Courriers  extraordinaires  aux 

K\  Départements  qui  seront  tenus  de  le  faire  parvenir 
dans  les  24  heures  aux  Municipalités  de  leur  ressort 
pour  y  être  proclaiiié  avec  la  même  solennité. 


PROCLAMATION  DE  LA  REPUBLIQUE  A  BREST 


«  Depuis  huit  jours  les  préparatifs  étaient  faits  pour  la  proclamation 
de  la  République  et  de  Tabolition  dé  la  roijauté;  la  cérémonie  a  eu  lieu 
hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  se  sont  assemblées 
dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  le  cortège  est  sorti  de  la  Maison 
commune.  Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en  présence 
des  troupes  de  la  marine  et  des  canonniers  des  côtes  réunis,  l'ordon- 
nateur civil  de  la  marine  a  puldié  ii  liante  voix  les  nouveaux  noms 
donnés  aux  vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  ci-devant  Royal-Louis  s'appelle  auinurdliui  A-  lirpubUcain  ;  le 
Diadème,   le   liratus ;  le  Sceptre,  la  Convention  ■  les   Deux-l-rères,  le 

1.  Dans  la  séance  du  12,  Quinolk',  prutosliint,  .ui  niun  ili'  la  «  Couimission  extra- 
ordinaire »  contre  le  ciioix  du  Liixembour','  ou  du  Temple,  proposa  un  décret  qui 
fixait  la  résidence  du  roi  et  de  sa  famille  à  «  l'iniltl  du  ministre  de  la  justice.  •> 
Mais,  dans  la  même  séance.  Manuel,  aicouii)aj,'nc  d  offiriors  municipaux,  déclara 
(|ue  la  Municipalité,  «  (]ui  se  proposait  de  répondre  de  la  personiu!  du  roi  »  depuis 
le  décret  déjà  rendu,  ne  le  pouvait  ipiau  Tem|>le.  Il  dit  cet  «  édifice  isolé  et 
ciiviniuné  de  hautes  murailles.»  L".\ssemldée  alors  laissa  à  la  «  (Commune  de 
Paris  »  le  soin  de  fixer  la  demeure  du  roi  et  lui  en  confia  la  parde.  Lamartine 
a  constaté  dans  ses  (Urondiiin  (t.  III,  p.  32)  avec  ipiclle  sauvaf,'cric  a^'irenl  ses 
dL'légués. 

Le  Dossier  du  10  auùl  de  la  (lorrespondancc  j:éiu'ralc  ci.nlii ni  nu  .ndri'  di-  la 
finrde  Nationale  par  Sanferre  rédipé  en  entier  (te  sa  mnin 
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Juxti'  :  le  Diic-de-Bourgogne,  h;  Peii})le  ;\e  Duc-de-Chartres,  le  Coureur; 
le  Mai-échui-de-Castrie,  le  Corsaire. 

A  un  signal,  tout  à  coup  des  groupes  d'ouvriers,  ornés  de  guirlandes 
de  chêne  et  de  rubans  tricolores,  s'élancent  dans  les  canots  destinés  à 
les  porter  à  bord  des  vaisseaux  ;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrits,  les  sceptres,  les  couronnes  et  autres  signes  anti-répu- 
blicains ;  après  y  avoir  substitué  des  noms  analogues  aux  circonstances, 
ils  reviennent,  précédés  du  chef  des  travaux,  emportant  avec  eux  les 
débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des  cris  redoublés  de 
Vive  la  RépuhUqrte  !  se  font  entendre,  une  salve  d'artillerie  répond  aux 
témoignages  de  la  joie  publique  ;  et  le  cortège,  précédé  des  divers 
groupes  d'ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se  rendre  à  la  place 
d'Armes  ;  il  s'arrête  au  pied  de  Yarhre  de  la  liberté  ;  et  là,  le  premier 
magistrat  proclame  pour  la  dernière  fois  l'abolition  de  la  royauté.  Les 
canons  de  la  garde  nationale,  ceux  du  château,  de  la  rade  et  des  forts, 
annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s'élève  sur  les  ruines  de  la  monar- 
chie ;  après  ce  premier  mouvement  d'enthousiasme,  les  groupes  d'ou- 
vriers forment  un  bûcher  des  sceptres,  couronnes  et  autres  attributs  du 
despotisme  arrachés  aux  vaisseaux  de  la  République,  et  tous  les  chefs 
y  mettent  le  feu  ;  alors  un  chœur  de  citoyens  chante  l'Hymne  des 
Marseillais,  toutes  les  bouches  répètent  à  l'unisson  le  refrain  chéri  ; 
une  dernière  salve  de  boites  termine  cette  cérémonie  imposante.  « 

(18  octobre  92,  Moniteur.) 


JUGEMExXl   DE  LOUIS  XVI. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  Procès,  dont  l'iniquité  est  désor- 
mais reconnue  et  condamnée,  nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  trois 
opinions  d'orateurs  modérés  qui  auraient  dû  éclairer  la  Convention. 

«  Voyez,  avait  dit  Rouzet  (séance  du  15  novembre),  la  véritable  situa- 
»  tion  du  roi  dans  la  constitution  de  1791.  Il  était  placé  en  présence  de 
»  la  représentation  nationale  pour  rivaliser  avec  elle.  N'était-il  pas 
>  naturel  qu'il  cherchât  à  recouvrer  le  plus  possible  du  pouvoir  qu'il 
»  avait  perdu?  N'était-ce  pas  vous  qui  lui  aviez  ouvert  cette  lice,  et  (jui 
»  l'aviez  aj)pelé  à  y  luller  avec  la  puissance  législative  ?  Eh  bien  I  dans 
>■  celle  lice,  il  a  été  vaincu;  il  est  seul,  désarmé,  abattu  aux  pieds  do 
»  vingt-cinq  millions  dliommes,  et  ces  vingt-cinq  millions  d'hummes 
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))  auraient  l'inutile  lâcheté  d'immoler  le  vaincu  I  D'ailleurs,  ajoutait 
»  Rouzet,  cet  éternel  penchant  à  dominer,  pencliant  qui  remplit  le  cœur 
»  de  tous  les  hommes,  Louis  XVI  ne  l'avail-il  pas  réprimé  dans  le  sien, 
»  plus  qu'aucun  souverain  du  ni()n(k'?  >'"a-l-il  pas  fait  en  1789  un 
>)  sacrifice  volontaire  dune  partie  de  son  autorité  ?  M"a-t-il  pas  renoncé 
»  à  une  partie  des  droits  que  ses  prédécesseurs  s'étaient  permis 
))  d'exercer?  N'a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans  ses  domaines?  N'a-t-il 
»  pas  appelé  dans  ses  conseils  les  ministres  philosophes,  et  jusqu'à  ces 
»  empiriques  que  la  voix  publique  lui  désignait  ?  Na-t-il  pas  convoqué 
»  les  états-généraux,  et  rendu  au  tiers-état  une  partie  de  ses  droits?  » 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure,  avait  montré  pkis  de  hardiesse 
encore,  en  rappelant  la  conduite  de  Louis  XVI.  «  La  volonté  du  peuple, 
»  avait-il  dit,  aurait  pu  servir  contre  Titus  aussi  bien  que  contre 
»  Néron,  et  elle  aurait  pu  lui  trouver  des  crimes,  ne  fussent  que  ceux 
»  commis  devant  Jérusalem.  Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez  à 
»  Louis  XVI  ?  J'ai  mis  toute  mon  attention  aux  pièces  lues  contre  lui  ; 
»  je  n'y  ai  trouvé  que  la  faiblesse  d'un  homme  qui  se  laisse  aller  à 
»  toutes  les  espérances  (piOii  lui  donne  de  recouvrer  sou  ancienne 
»  autorité;  et  je  soutiens  cpie  tous  les  monaI•(pK^s  morts  dans  leur  lit 
»  étaient  plus  coupables  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en  sacrifiant  en 
)>  Italie  cinquanic  iiiillc  Français  pour  sa  ([uerelle particulière,  étaitmille 
))  fois  plus  criminel  1  Liste  civile,  vélo,  choix  de  ses  ministres,  femmes, 
»  parents,  courtisans,  voilà  les  séducteurs  de  Capel  !  et  (piels  séducteursl 
»  J'invoque  Aristide,  Épictète;  qu'ils  me  disent  si  leur  fermeté  eût  tenu 
»  à  de  telles  épreuves  !  C'est  sur  le  cœur  des  débiles  mortels  que  je  fonde 
»  mes  principes  ou  mes  erreurs.  Élevez-vous  donc  à  toute  la  grandeur 
»  de  la  souveraineté  nationale;  concevez  tout  ce  (pi'une  telle  jjuissance 
»  doit  (•oni|)orl('r  de  niagnauimiti'.  Appelez  Louis  \VI,  non  coniine  un 
»  coupable,  mais  comme  un  l''raueais,  et  dites-lui  :  Ceux  (pii  t'avaient 
»  jadis  élevé  sur  le  |)avois,  et  uonnné  leur  roi,  l(!  déposi'ul  aujourd'hui  ; 
»  tu  avais  promis  dCtre  leur  père,  et  tu  lu' le  fus  pas...  Hépare,  i)ar  les 
»  vertus  comme  citoyen,  la  conduite  que  lu  as  tenue  connue  roi.  » 

Dans  l'exaltation  des  esprits,  chacun  était  conduit  à  envisager  la 
question  sous  des  rapports  différents.  Fauchel,  pièti-e  c(Mislitutionnel 
cpii  avait  |iorle(Ians  la  chaire  le  langage  de  la  i-evolu!i(Ui.  avait  demandé 
si  la  société  avait  le  di'oil  de  porter  la  jteiue  de  mort  i^l  ;.  «i  La  société, 
»  avait-il  dit,  a-l-elle  le  droit   d'arracher  à  un    homme  la   vie   qu'elle  ne 
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'>  lui  a  pas  donnée  ?  Sans  doute  elle  doit  se  conserver  ;  mais  est-il  vrai 
»  qu'elle  ne  le  puisse  que  par  la  mort  du  coupable?  Et  si  elle  le  peut 
»  par  d'autres  moyens,  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  les  employer?  Dans 
»  cette  cause,  ajoutait-il,  plus  que  dans  aucune  autre,  cette  vérité  est 
»  surtout  applicable.  Quoi  I  c'est  pour  l'intérêt  public,  c'est  pour  l'afTer- 
»  missement  de  la  république  naissante  que  vous  allez  immoler 
»  Louis  }vVl?  Mais  sa  famille  entière  mourra-t-elle  du  même  coup  qui 
»  le  frappera  lui-même  ?  D'après  le  système  de  l'hérédité,  un  roi  ne 
»  succède-t-il  pas  immédiatement  à  un  autre?  Êtes- vous  débarrassés, 
»  par  la  mort  de  Louis  XVL  des  droits  qu'une  famille  entière  croit 
»  avoir  reçus  d'une  possession  de  plusieurs  siècles  ?  La  destruction  d'un 
»  seul  est  donc  inutile.  Au  contraire,  laissez  subsister  le  chef  actuel 
»  qui  ferme  tout  accès  aux  autres  ;  iaissez-Ie  exister  avec  la  haine  qu'il 
»  inspire  à  tous  les  aristocrates  pour  ses  incertitudes,  ses  concessions  ; 
»  laissez-le  exister  avec  sa  réputation  de  faiblesse,  avec  l'avilissement 
»  de  sa  défaite,  et  vous  aurez  moins  à  le  craindre  que  tout  autre. 
»  Laissez  ce  roi  détrôné  errer  dans  le  vaste  sein  de  votre  répu- 
))  blique,  sans  ce  cortège  de  grandeur  qui  l'entourait;  montrez  com- 
»  bien  un  roi  est  peu  de  chose  réduit  à  lui-même  ;  témoignez  un  pro- 
»  fond  dédain  pour  le  souvenir  de  ce  qu'il  fut,  et  ce  souvenir  ne  sera 
»  plus  à  craindre  ;  vous  aurez  donné  une  grande  leçon  aux  hommes  ; 
»  vous  aurez  fait  pour  la  République,  sa  sûreté  et  son  instruction, 
»  plus  qu'en  versant  un  sang  qui  ne  vous  appartient  pas.  Quant  au 
»  fils  de  Louis  XYI,  ajoute  Fauchet,  s'il  peut  devenir  un  homme,  nous 
»  enterons  un  citoyen,  comme  le  jeune  Égalité.  11  combattra  pour  la 
I)  république,  et  nous  n'aui'ons  pas  peur  qu'un  seul  soldat  de  la  liberté 
»  le  seconde  jamais,  s'il  avait  la  démence  de  vouloir  devenir  un  traître 
»  à  la  patrie.  Montrons  ainsi  aux  peuples  que  nous  ne  craignons  rien; 
»  engageons-les  à  nous  imiter;  que  tous  ensemble  ils  forment  un  con- 
')  grès  européen,  qu'ils  déposent  leurs  souverains,  qu'ils  envoient  ces 
»  êtres  chétifs  traîner  leur  vie  obscure  le  long  des  républiques,  et  qu'ils 
»  leur  donnent  même  de  petites  pensions,  car  ces  êtres-là  sont  si 
»  dénués  de  facultés,  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait  pas  à 
»  gagner  du  pain  !  Donnez  donc  ce  grand  exemple  de  l'abolition  d'uni; 
»  geine  barbare.  Su[»|)rimcz  ce  moyen  inique  de  l'efl'usion  du  sang,  et 
»  surtout  guérissez  le  peuple  du  besoin  qu'il  a  de  le  répandre.  Tâchez 
»  d'apaiser  en  lui  cette  soit  (pie  des  honunes  pervers  voudraient  exciter 
->  pour  s'en  servir  à  bouleverser  la  république.  Songez  que  des  hommes 
»   Ijarbares    vous    demandent    encore   cent   cinquante    mille    têtes,    et 
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»  qu'après  leur  avoir  accordé  celle  du  ci-devanl  roi,  vous  ne  pourrez 
»  leur  en  refuser  aucune.  Empêchez  des  crimes  qui  agiteraient  pour 
»  longtemps  le  sein  de  la  république,  déshonoreraient  la  liberté,  ralen- 
»  tiraient  ses  progrès,  et  nuiraient  à  raccélcralion  du  bonheur  du 
»  monde.  » 

La  Convention  comptait  7W  membres,  15  étaient  absents  par  com- 
mission, S  pour  maladie,  o  s'abstinrent.  Donc,  7:21  présents,  majorité 
absolue  361.  Voles  :  2<S6  pour  la  délonlion  ou  le  bannissement,  ^2  pour 
les  fers,  46  pour  la  mort  avec  sursis  jusqu'à  la  paix  ou  à  la  ratilicalion 
de  la  constitution,  :26  pour  la  mort  avec  sursis  d'exécution,  leur  vote 
restant  indépendant  de  celte  clause,  361  pour  la  mort  sans  condition. 

Tronchet  rappela  inutilement  (juaux  termes  du  code  pénal  les  deui' 
tiers  des  voix  étaient  nécessaires  pour  déclarer  la  culpabilité,  Merlin  de 
Douai  le  réfuta  par  une  subtilité  juridique,  assumant  sur  sa  mémoire 
une  double  responsabilité  à  l'égard  du  souverain  ijui  avait  été  son  bien- 
faiteur personnel. 


CHAPITRE    IV 

(LES  SECTIONS  :  1.  i.  -j.  6.  7,  9,  et  H) 


COMITÉ    DE    SALUT     PUBLIC 

SECTION   DE    LA   GUERRE 

ATTRIBUTION'   DES   DÉTAILS   A    CHACUNE    DES  COMMISSIONS 


ÉlaL  des  détails  relatifs  au  ci-devant  département  de  la  guerre,  et  attri- 
bués aux  différentes  commissions  créées  par  te  décret  du  12  r/erminal, 
l'an  2  de  la  République,  port(rnl  suppression  du  conseil  executif 
prooisoire. 

SAVOIR  : 

PREMIÈRE  COMMISSION 
DES    ADMINISTRATIONS    CIVILES,    POLICE    ET    TRIBUNAIX 

Chargée   de   l'impression,   publication    et    envoi    des   lois    à    toutes    les 
autorités  civiles  et  militaires. 


■  Lois 

Collection  des  lois  ;  envoi  des  lois  et  règlements  niililaiics  :  iuncl.i- 
niation  des  lois  ;  propositions  dabunnfMnciit  aux  joninaux  cl  aiiti-es 
papiers  publics  ;  leur  envoi  aux  arniôes. 
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QUATRIÈME  COMMISSION 
DU    COMMERCE    ET    DES    Al'PHOVISIONNEMENS 

Chargée  de  la  forniaiio»  drs  magasins  de  lonl  genre,  suhsislances  des 
arméeSy  et  leurs  fournil  ares  en  effets  d'hahillenienl,  équipement,  campe- 
ment et  casernement. 

Subsistances 

Grains,  riz,  légumes  secs  ;  états  de  situation  d'approvisionnemens  ; 
moLilures  de  grains,  manutention  du  pain  :  l'oui'rages  ;  comptabililé  et 
correspondance. 

Approvisionnemens  des  places  et  des  arm,ées,  et  fournitures  particulières 

Viande  IVaîche,  viande  salée,  vin,  eau-de-vie,  vinaigre,  sel,  huile  de 
navette,  cliandelles,  tabac  à  fumer,  pipes  de  terre  ;  étals  de  situation 
d'approvisionnemens;  comptabilité  et  correspondance. 

l'Jtapes,  nourriture  des  troupes  en  marchr 

Marchés;  paiemens  de  toute  espèce;  réquisitions;  consiruclions  : 
réparations  de  fours  et  magasins  ;  (•(inlenlienx  ;  eomplabililé  ;  corres- 
pondance. 

//alnllcmi'nl ,    rrpiipnwnl  et   ratnpetncnl 

Enirelieu  et  réparations  des  marcluiudises  et  elVels  ;  ordres  de  four- 
nil iires  et  de  distributions,  tant  aux  armées  que  dans  les  magasins; 
dons  patriotiques  en  effets  d'habillement  ;  habillement  des  vétérans 
nationaux  ;  comptabilité  de  radininistratioii  de  rhabillemenl  el  elTets 
inililaires  ;  eoiili'iiles  :  enirelien:  ni.innienlion  di'^  magasins  et  elfets  ; 
états  de  situation  ;  eonlentieux  ;  marches  on  soumissions  ;  correspon- 
dance générale  ;  ('(unpiabililé  des  masses. 

Cnsemejne))! 

{•oui-niliii-e  l'I  entrriirn  de-<  \\\<  niilitaire-;et  nslensiles;  conservateurs 
des  bàlinienls   militaires  dans   les   ronuuune-^  de  linlérienr  :    gardiens 
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des  pavillons  et  casernes  ;  logement  en  argent  aux  oflieiers  ;  indemnité 
aux  babilans  pour  le  logement  des  troupes. 

Chauffage 

Chauffage  des  troupes,  en  nature  ou  en  argent;  chauffage  et  lumières 
des  corps-de-garde  ;  guérites,  lits  de  camp,  bancs,  tables  et  ustensiles 
de  corps-de-garde  ;  lanternes  et  réverbères  des  pavillons  et  casernes  ; 
entretien  et  loyer  des  corps-de-garde  et  des  magasins  au  bois  de  chauf- 
fage ;  comptabilité  et  correspondance. 


CINQUIEME    COMMISSION 
DES  TRAVAUX  PUBLICS 

Chargée  de  la  défense  des  côtes,  fortifications  et  travaux  défensifs  de  la 
frontière,  monumens  et  édifices  militaires. 

Défense  drs  côtes 
Armement  des  batteries  des  côtes,  et  des  signaux. 

Fortifications  et  hàtimens  militaires 

Constructions  et  entretien  des  bàtimens  militaires  de  toute  espèce  ; 
entretien  des  puits,  pompes  à  incendie,  horloges,  champs  d'exercice  ; 
contentieux  ;  comptabilité  ;  correspondance. 

SIXIÈME  COMMISSION 
DES     SECOURS     PUBLICS 

Cliargée  de  l'administration  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  secours  à 

domicile,  in  valides. 

l/ôpifaux 

Hôpitaux  militaires,  personnel  et  matériel  ;  salubrité  et  régime  des 
lii'tpitaux  ;  hôpitaux  ambulans  et  sédentaires  des  armées  et  dans  les 
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divisions  militaires  ;  comptabilité  ;  registres  et  extraits  mortuaires  ; 
hôpitaux  civils,  traitement  des  malades  dans  les  corps  et  canlonne- 
mens  :  construction,  réparations  et  loyers  de  bàtimens;  correspondance. 

Secours  ù  domicile 

Pensions,  gratifications,  demandes  en  subsistances  relatives  aux 
blessés  de  l'armée  seulement  ;  expédition  des  brevets,  officiers  des  ci- 
devant  états-majors;  appointemens  et  émolumens  arriérés;  nomination 
des  adjudans  de  place  ;  certificats  de  service. 

/nvaliclps  ri  adinissio)}  ù  la  maison  nationale 

Vétérans  nation;iux  ;  brevets  de  vétérance  ;  invalides  pensionnés  des 
départemens  ;  relevé  des  services  des  vétérans  ;  demande  d'habille- 
ment des  invalides  ;  correspondance. 


SEPTIEME    COMMISSION 
DES    TRA.NSl'OKTS,    POSTES    ET   MESSAGERIES 

Charr/rr    des   remontes^    charrois,    convois    et  relais    militaires    de 

toute    espère. 

Ilemonlrs 

Chevaux  de  luxe  et  autres  ;  médicamens  e|  pansemens  ;  police  des 
dépôts  ;  comptabilité;  correspondance. 

Charrois  militaires  réunis 

Transports  militaires  de  toute  espèce  ;  caissons  d"and)ulance  et 
autres  :  forges  de  campagne  :  fourgons,  chevauxct  mulets  de  peloton  ; 
revues  des  chani»is  ;  di-pTiis  de  clievanx  et  elian'dis  ;  comiitabilité  et 
corres|>(iM(laiice. 

Postes 

Organisai i(Ui.  e()iiT-<|n)iidance.  dépenses  et  employés  des  postes  à  la 
suite  des  armées. 
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NEUVIÈME  COMMISSION 
DE    l'organisation     ET     DU    MOUVEMENT    DES    ARMÉES     DE     TERRE 

Chargée  de  V organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  ;  de  la 
levée  des  troupes  et  de  leur  organisation  ;  de  Vexercice  et  discipline  des 
gens  de  guerre  ;  des  mouvemens  et  opérations  militaires. 

Inspection  des   troupes 

Formation,  organisation,  inspection,  licenciement,  amalgame,  rédac- 
tion des  règlemens  et  instructions,  en  conformité  des  lois  relatives  au 
service  intérieur  et  à  la  tenue  des  corps;  exercices,  manœuvres,  revues, 
états  de  situation,  congés  des  soldats  ;  indemnités  pour  pertes  d'équi- 
pages ;  recompenses,  gratifications,  demandes  de  décomptes  et  de 
solde  ;  parts  de  prises  ;  dégagement  des  matelots  classés  ;  dettes  d'ofïï- 
ciers  et  soldats  ;  translation  d'un  corps  dans  un  autre  ;  demandes  en 
réintégration  ;  engagemens  annulés  ;  démission  des  sous-offîciers  ; 
déserteurs  ennemis  ;  nomination  des  instructeurs  ;  inspecteurs  des 
dépôts  des  troupes  à  cheval  ;  dépôts  de  cavalerie  ;  ordres  de  mettre  en 
subsistance  ;  rappels  sur  les  revues  ;  correspondance. 

liecrutement 

Levée  de  300.000  hommes  d'infanterie,  de  30.000  hommes  de  cava- 
lerie ;  réquisition  générale  ;  comptabilité  des  dépenses  extraordinaires 
des  recrutemens  ;  répartition  primitive  des  bataillons  de  réquisition  ; 
appurement  des  comptes  des  sections  de  Paris  pour  toutes  les  levées 
successives. 

Personnel  des  officiers  et  correspondance  générale 

Placement  des  officiers-généraux,  adjudans-générauxet  commandans 
temporaires  ;  lettres  de  service  ;  appointemens,  réclamations  d'indem- 
nités ;  correspondance  avec  les  généraux  et  autres. 

Mouvement  des  troupes 

Ordres  de  marche;  i-assemblemens  ;  garnison  des  vaisseaux;  ('iii|ila- 
cement  général  des  lroii[»i's  :  cxix-dition  des  roules  de  toute  espèce  ; 
J)illets  pour  les  soldats  en  subsistance  à  leur  passage  à  Paris  ;  certilicaUs 
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de  campagnes  de  guerre,   tant  de  terre  que  de  mer  ;  correspondance 
générale. 

I)if(nilrrii\  cavalerie  et  colonies 

Expédition  des  emplois  ;  registres  des  otïiciers  ;  discussions  sur  leur 
rang  entre  eux  ;  expédition  des  brevets  ;  embarquement  des  bataillons 
employés  dans  les  colonies  ;  corps  de  cipayes  et  troupes  des  colonies  ; 
correspondance  relative. 

Klals-tnajoi's  nrilil aires 

Nomination  des  ofliciers  de  létat-major  militaire  de  toute  espèce  ; 
expédition  des  certificats  de  service  des  officiers  ;  remboursement  des 
charges  et  oflices  militaires  ;  vérifications  des  feuilles  de  liquidation  ; 
cori-espondance. 

Congés 
Congés,  reliefs,  frais  de  voyages,  passe-ports,  correspondance. 

/'S cales  militaires 

Réclamations  et  correspondance  y  relative  ;  traitemens  cl  p.iicniens 
(les  (liirf'rcntes  écoles:  cliangemens  et  remplacemens  d(^s  élèves  ;  cor- 
respondance relative  à  ces  objets. 

Gendariiicric   ualionule  cl   c<niniiissaires    ilcs  ijnerrcs 

GendarnuM'ie  u.ilionalc  ;  (•oinMiissaircs  dcsgui-rres;  leur  avancement, 
remplacement,  traitement,  brevets;  lettres  de  service  ;  rctrailcs  ;  sui-- 
veillancc  ilc  Icui-  aduiinislraliun. 

J^nlirr   niililaire 

Tiibuuaux  militaires  ;  conseils  de  discipline  ;  c(mlrcban(le  sur  les 
frontières  ;  forçats,  dései-teurs,  amnistie,  jugemens  des  commissions 
militaires;  portiers,  consignes,  secrétaires-écrivains,  concierges,  cor- 
respondance. 


(tilllrnlr     ilf^      Irnit 


/"■ 


Registres  de  c<uilrnlcs  ;  étals  de  i-ccrucs  et  mutations;  cerliticnis  de 
mort,  d'engagement  (M  d'existence  ;  duplicata  et  échange  des  carton- 
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ches;  registres,  cartouches  et  feuilles  imprimées  à  fournir  aux  corps  ; 
correspondance. 

Fonds 

Dépenses  des  administrations  ;  régies  et  autres  dépenses  extraordi- 
naires sans  département  fixe  ;  projets  de  fonds  ;  solde  et  dépenses 
extraordinaires  des -troupes  ;  caisse  de  Fadministration  intérieure  ; 
paiement  des  courriers  ;  appointemens  des  commis  des  bureaux;  caisse 
et  envoi  des  secours  aux  prisonniers  de  guerre  :  retraites  des  anciens 
commis  ;  ordres  de  paiement  ;  gratifications  de  campagne  ;  reliefs 
d"appointemens  ;  états  de  distribution  ;  pensions  aux  déserteurs  enne- 
mis ;  héritiers  des  pensionnaires  militaires  ;  anciennes  dettes  des 
troupes  ;  déserteurs  étrangers  ;  frais  d'impression  de  journaux  ; 
comptabilité  ;  créance  envers  les  Suisses  ;  dépenses  extraordinaires  ; 
enregistrement  et  renvoi  des  détails  aux  autres  bureaux. 

Bureau  cpniral  de  complahililé 

Décompte  des  troupes  ;  contrôles  des  troupes  tenus  par  les  commis- 
saires des  guerres  ;  règlement  sur  la  solde  des  troupes  ;  détails  relatifs 
aux  recrutemens  et  réquisitions,  ainsi  qu'à  la  levée  des  chevaux. 

Arlillene  d  gi^nit' 
Personnel  de  l'artillerie  et  du  génie. 


ONZIEME    COMMISSION 
DES    ARMES,    POUpRES    ET    EXPLOITATION    DES    MINES 

Charriée  des  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  fonderies, 
bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quelconques,  poudres,  salpêtres 
el  munitions  de  guerre,  magasins  et  arsenaux. 

Artilli'rie  et  armement 

Bouches  à  feu,  affûts,  caissons, forges,  fonderies,  é([uipages  d'art illci-ic; 
états  de  situation  des  places  fortes  et   des  parcs  d'aiiilli'rie  ;  conipla- 
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bilité  ;  distribution  de  raniiemtMiL  ;  conlciiliciix  d'artillerie;  Lilnicalion 
des  piques  ;  construction  et  entretien  des  Itàtinients  ;  jtoudres  ; 
salpêtres,  fabrication  extraordinaire  des  fusils  :  comptabilité  et  corres- 
pondance. 

Arrêté  par  le  Comité  de  Salut  public  le  24  germinal,  deuxième  année 
de  la  République  une  et  indivisible.  Signé:  Car.xot,  \^.  Bahèhe, 
C.  A.  Prieur,  Gollot-d'Herbois,  Billaud-Varexnes. 


CHAPITRE  V 


Les  noms  de  ces  AijENTS  appartiennent  désormais  à  riiistoire,  par 
leur  rôle,  leurs  agissements  et  leurs  rapports  secrets.  Envoyés  du 
Conseil  Exécutif  près  les  Armées,  ils  y  exercèrent  une  influence  pré- 
pondérante. Voici  leurs  noms  par  listes  successives  (^1793). 


Première  Liste  (11 


1.  Cellier,    Varin,    Châles 

et  Berton 

2.  Crosne 

3.  Aux  Représentants  du 

Peuple 

4.  Mourgouin  et  Delteil 
3.  Berger  et  Renkin 

6.  Chevrillon  et  Prière 
■.  Aux  Représentants  du 
Peuple 

8.  Masselard     2;.     Saint- 

Pierre  et  Lambert 

9.  Comité  de  surveillance 

de    la  société  popu- 
laire 
10.  Aux   Représentants  du 

Peuple 
il.  Brûlé  et  Vergade 
12.  Sepher  (général  de  di- 
vision) 
1.3.  Commission  militaire 
Ifi.  Aux  Représentants 
n.  Turreau    et    Meanlle  . 
Représentants 


1.  Classé  aux  dossiers  de  la  Correspondance  générale,  aux   pièces   sans  date  de 
janvier  1793.  On  lit  au  crayon  :  16  vendémiaire,  an  II. 

2.  Entre  les  nmnéros  "  et  8  on  lisait  effacés  :  Brûlé  et  Vergade. 


Avesnes 

Quarlier  général.—  Armée 

du  Nord 

Lille 

Quartier  général 

Armée  des  Ardennes 

Metz 

Armée  de  la  Moselle 

Strasbourg 

Armée  du  Rhin 

Digne 

Armée  des  Basses-Alpes 

Ville-Affranchie 

Armée  des  Alpes 

Nice 

Armée  d"ltalie 

Toulouse 

Armée  des  PjTénées-Orien 

taies 

Armée  d'Italie 

Ha von ne 

Quartier  général 

Tours 

Bastia 

Ile  de  Corse 

Ancenis 

Armée  de  l'Ouest 
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18.  Courtois   icoiiiiimndanl 

temporaire) 
10.  Aux  Représentauts 

20.  Mazuel  (  chef  d'esca  - 
ilroni 

22.  Bourgeois 

•2:i.  Gouverneur 

24.  Martin  (Etienne),  com- 
missaire de  police 

2j.  Guenin,  (président  mu- 
nicipal) 

26.  Ysabeau  et  Tallicn,  Re- 

présentants 

27.  Vincent,    officier    d'in- 

fanterie 

28.  Société  populaire 

29.  Hérault,    Représentant 

30.  Société  des  Amis  de  la 

Liberté 
;il.  Caumont 

32,  Société  populaire 

33.  Hardy  et  Robert 
3i.  Cheval  et  Lecicre 

3o.   Raii,nie.  juye  du  ti'ibu- 

nal 
36.  Société     populaii'e     de 

Caen 
'M.  Chau(l(>i.\,a^ent  du  (Co- 
mité de  Salut  public 


REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 
Laudrecies 


Maubeuge 
N'crsailles 


Brienne 
Arles 

Cambrai 

Bordeau.x 

Lasl;orda 

Ecouis 
Huningue 
.Marseille 

Orléans,    Nogenl-le-Rotrou 

Cherl)ourg 

Pyrénées 

Pyrénées 

Yillc-AUranchic 

Caen 

à  Ma<-on  309 


.Vrmée  ilu  .Non 


Rue  des  Cordeliers 


En    Espagne,    .Vrmce    des 

Pyrénées-Orientales 
Lcclerc,  proc"^  de  la  comm° 


Maison  de  rÉgalilc,  rue  de 
la  Liberté 

(  h'iciilales 
Orientales 
à  la  lAimuii^siiiii 


hr 

uxii 

nu: 

Lis  h' 

Pyréuées-Orien 

aies 

Hard 
Robert 

V.iriu 

Nord 

Cellier 
Châles 
Rrrtou 

Rhin 

Berger 
Renkin 

llali.' 

r.rule 
Vergalc 
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.Moselle 

Mourgouin 
Delteil 

Alpes 

Chevrillon 
Prière 

Pyrénée-Occidentales 

Ledère 
Cheval 

Départ,  de  Loir-et-Cher 

Cauniont 

Ville-Atfranchie 

Baigne 

.Vrgenton 

Dufour 

/.\ugers,  Tours, 

Parrein 

,\       Sauinur 

La  porte 

^oyon  et  .Uem'on 

Lcimque 

liuain 

Armée  du  Nord 

Ronsin 

Cainbray 

Lespomarède 

R  /uen 

Danyaud 
Mangin 

.\rmée  du  Nord 

Carnot 

.Mozelle 

llouel 
Guitard 

Nord 

Rrune 

Pyrénées-Occidentales 

Mo^ri^ 

l)iii)kci'(|ue 

Aniart 

Nord  et  .Vrdennes 

Isnardy 

Vendée 

Benon- Barré 

Brûlé 

.\uvray-Sainl- Preux 

Italie 

Nouel 

Lambert 

Grou 

.Mourgouin 

Moselle 

Valmont 

Grammout 

(icmo    1 
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\uiM 


Nord  et  Anlcnne.- 


Pyrénées  Orient,  et  ((cridnut. 

liorel 
Coineyras 

BloLs 

N'auquoy 

Mùcon 

Cliauduis 

Blonde! 

E'"  iiux  l'iciiirs 

Fu/.ot 
Epcll.t 

.Vrint'villo 

lîoiiillet 

Anneville 

l'xiurgeois 

Piiur  rh.iliilieaicnt  près  l'arniéc 

Hébert 

des  Alpes 

Heniery 

Seine-Inférieure 

Clieval 

Départements  environnant  i-yon 

Caillés 

Melun 

(jiot 

Roussel 

Saint-Quentin 

Roussillon 

Nord 

Leieu 
Rouart 

Département  de  l'Eure 

Menessier 

Département  du  Gers 

Constantin 

Chargé  du  transport  des  troupes 
de  l'armée  des  Ardennes  dans 
celle  du  Nord 

r.Iermont  (1) 


Crosne 
Dufresne 
Deschasseaux 
Viget 

Hdlland 


Mourot. 


Dalemourt 


Cette  deu.xicine  liste,  qui  ne  porte  pas  dt^n-lèle,  ciinlienl,  au  bas  de  sa  ileu.xii-me 
page,  cette  uienliou,  écrite  à  rebours  :  <<  t>'  jour,  2'  décade,  i"  mois.  ;in  "l""  de  la 
»  République.  •> 

El  plus  bas  cette  observation  : 

"  Ordres  à  porter  sur  le  registre  des  délib-Talinn-  du  Con>eil. 

Au  cravon.  la  date  :  lu  vendémiaire,  an  II. 
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ï'rdisirmc  lÀslc  (1) 


ARMEES 

Xoid 

Le  Rhin 

La  Moselle 

Italie 

Alpes 

'yrcnces  <  >cci(len(ales 

Pyrénées  Orientales 


NOMS    DES    AGENTS 

Cclliez 
Varin 
Châles 
Berton 

Berger 
Renkin 

Delteil 
Mourgouin 

Bruslé 
Vergade 

Chcvrillau 
Prière 

Cheval  (2; 
Leclère 

Hardy 
Robert 


Dépariemenl  de  CluM'-el-Loii-,  Cauuiuiil. 

L'objet  (le  la  mission  de  ceux  envoyés  aux  Armées  est  de  travailler 
toutes  les  Instructions  nécessaires  au  bien  du  service,  aux  difTérentes 
administrations  employées  auprès  des  Armées  et  à  la  défense  des 
places. 

Celle  du  citoven  Caunidiil  est  relative    sic  . 


1.  On  m  en  ((■•te  :  >pcri'l<iriiil .  ce  i|ni  prnuvc  (|iu'  |;i,  feuille  de  service  cl.iit 
ilelivrêe  par  le  C.onseil  Exécnfil'  et  y  enregistn.'e.  Et  au-dessous  :  Soins  i/i's 
cummisaaires  l'iii-Dijrs  jKif  le  ('niisi'il  l:.iri-i////'  iiii/irrs  des  itriiircs  t'/  i/tiiis  les  i/i'/mr- 
tpinenls. 

i.  Cheval  i-t  à  Paris. 


I.  —   Kcprcrentant?. 


toO 
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COMMISSAIRES    DU    CONSEIL    EXECUTIF    l'ItoVISOiRE 


Ouatrirme    Liste 


Nommés  par  le  ministre 

2'  division 

3'   division 
Par  le  Conseil 
Par  le  Ministre 

Par  le  Comité  de  Salut 
public 

\"   (livisiun 
.'i'    division 


Auprès  des  armées 

Aux  environs  de  Paris  en  exécntidii  di' 

l'arrèlé    du  Comité    de    Sahit    puidic. 

du  /•">  juillet  dernier 

Auprès  de  l'armée  du  Xoi'd 
Pour  les  subsistances  mililairrs 

Pour  la  l'abricatidu  dos  Piques 
i'dur  i'exi^culiori  (b'  la  loi  du  3  août  con- 
cernaut  les  tdoclies  (1). 

Pour  r.irmement 

Pour  les  rpiatre  manufactures  d'armes 
l'our  la  recherche  des  arquebuses  (2) 
Pour  la  distribution  des  fusils 

Pour  la  fabrication   des  armes  blanches 
\\n\Y  la  fabrication  exlraoïdinaire  pour 
le  département 

l'our  réclianf,'e  des  prisonniers    3 

Peur  le  recruteiiicnl  des  ariiirr-; 


12 


s' 


23 


13 


12 


lu 


13 


l'idal 


13: 


133 


V(M<'i  la  sciilt'  INSTRUCTION  parliculiri-e  tiiii  ail  ôlé  conservée  pour 
le  citoyen  Auvrai-Sainl-Preux,  (ujcnt  du  C(i)isril  rxrculif  procisoirc 
eliarj^c  (le  la  (lircclidii  (l'un  nioiivemenl  de  di\  mille  lioiiinies  dinlan- 
leric,  i|iii  (loivcnl  cli'c  exlraiis  de  rAiMiU'e  des  Piiirnt''rs-()ccidc}il(di's 
pour  elre  porU'S  sur  Ni(^)rl.  aux  ordres  du  j^éiu'ral  en  eliel"  de  l.l /•»/(''■ 
dr  rOnesl,  eonfornié'nient  à  un  arriMc'  du  Coniili'  de  Salul  j)ul»lic,  en 
date  du  I*''  d(3ceml)re  ITîIIi. 

I.f  ciloM'ii  \u\  rai-Saini-Prciix  Icra  jouir  dili^cufi'  pour  m'  rciulrc 
auprès   du    ciloyeu    humas.    _i;(''uéi'al  en    eliel' de  1' \nii(''e  des  l*yr(''n(''es- 

1.  Lis  deux  d.ilc-N  cilccs  ci-dessus  du  I.'.  jiiilhl  cl  du  3  .ku'iI  prnuvcul  (|Ue  celle 
li-te  app.u'tieni  à  la  lin  de  raunée  111)3  connue  dési^'nalion  de  service. 

2.  Dil.iil  (uiique  et  inslruclif  poiu"  l'armement  des  Imupes. 
;i.  du  m  i']\  m  ir^ic  ;  ■■  \l-  »iiul  de  relnur.  » 
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Occidentales;  il  lui  fera  connailre  lolijet  de  sa  mission  et  lui  exhibera 
ses  pouvoirs  pour  tirer  de  cette  armée,  de  concert  avec  lui,  dix  mille 
hommes  d'infanterie,  avec  armes  et  bagages,  effets  de  campement  et 
pièces  de  campagne,  et  les  diriger  sur  Niort. 

Il  proposera  au  citoyen  Duuuis  les  deux  points  où  devi-ont  se  rassem- 
bler préalablement  les  dix  mille  hommes,  savoir  :  cinq  milieu  Bayonne 
et  cinq  mille  à  Pau. 

Il  aljandonnera  au  citoyen  Dimuis  le  soin  de  désigner  lui-même  les 
bataillons  qui  doivent  faire  partie  de  cette  expédition,  et  les  of liciers 
généraux  à  qui  il  croira  contier  le  commandement  de  ces  troupes  sous 
ses  ordres. 

Elles  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  anciens  bataillons,  ci-devant 
de  ligne  ou  de  garde  nationale  ;  ainsi  aucune  troupe  de  la  réquisition 
décrétée  par  la  loi  du  ilo  août  dernier  (vieux  style)  ne  pourra  .être  com- 
prise dans  le  nombre  de  celles  à  envoyer. 

Autant  que  le  général  Dumas  en  trouvera  la  facilité,  il  composera 
partie  de  ces  troupes  d'infanterie  légère. 

Les  dix  mille  hommes  étant  rassemblés  par  les  soins  du  général, 
savoir  cinq  mille  homuu^s  à  Bayonne  et  cinq  mille  à  Pau,  et  les  géné- 
raux étant  désignés,  le  citoyen  Auvrai-Saint-Preux  fixera  incontinent, 
d'accord  avec  le  général  en  chef,  les  époques  de  départ,  après  s'être 
concerté,  toutefois,  avec  les  différents  agents  des  administrations  de 
subsistances  militaires  et  de  convois  et  transports  militaires,  à  l'efïet 
d'assurer  les  sui)sistances  et  les  transports. 

Il  partira,  autant  que  les  moyens  de  subsistances  et  transports  le 
permettroiil,  deux  mille  cinq  cents  hommes  par  jour  de  chacun  des 
points  désignés. 

Les  colonnes  (pii  se  meltront  en  nuirche  de  Bayonne  prendront  leur 
direction  sur  Xioi-i    N"  1  . 

Les  colonnes  ([ui  partiront  de  Pau  observeront  la  ligne  suivante  sur 
Mort.  i.N"  -i.) 

L'agent  aura  soin  d'éviter  la  jonction  des  colonnes  à  Libournc  pour 
ne  pas  donner  lieu  à  un  encombrement. 

Avant  défaire  mouvoir  les  colonnes,  le  citoyen  Auvrai  Saint-Preux 
s'inforiuera  avec  soin  et  scrupuleusement  de  l'état  de  ces  routes  dans 
cette  saison,  car  il  doit  porter  toute  son  attention  à  éviter  les  obstacles 
qui  s'opposeraient  aux  transports  des  subsistances,  objets  de  canq^e- 
nieul  et  pièces  de  camp.-igue.  Ces  roules  ne  sont  désignées  qu(î  jjarce 
i|u  elles  sont  les  plus  dii-cclcs  ;  mais  si  des  inconvénients  graves  cpii  nv 
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peuveaL  se  drcoiivi'ii-  ([lu;  par  des  connaissances  locales,  s"opposaiciil  à 
leui'  adoption,  il  en  existe  deux  autres  qui  pourraient  être  préférées, 
l'une  en  parlant  de  Bayonne  jus(iu"à  Bordeaux. 

Ou  la  colonne  prendrait  la  roule  di'Jà  (racée  |)ar  Liljournt\  Voir  au 
n"   1.) 

La  seconde  roule  en  partant  de  Pau  sur  An^oulénie.  (iN"  i.) 

Ou  la  colonne  reprendra  la  route  déjà  tracée  par  Mansle.  (Au  n"  ±. 

Kniin,  pour  donniu"  toute  la  latitude  possible  à  l'exécution  de  ce  uiou- 
veuuMit,  et  attendu  (pie  réloiji,-neuienl  ne  permettrait  pas  de  consulter 
le  (Conseil  sur  un  changeaient  de  direction  ;  si  le  général  en  chef  trouve 
plus  de  facilité  à  choisir  |)our  point  de  départ  Bayoaae  et  Tarbes  au 
lieu  de  Bayoanc  et  Pau,  cette  mesure  sera  préférée. 

Ces  troupes,  en  partant  de  Tarbes  pourraient  suivre  le  dernier  itiné- 
raire. (N°  4.) 

Le  Conseil  Exécutif  provisoire  ne  |)eut  quabandoaner  au  citoyen 
Auvrai  Saint-Preux  le  soin  de  prendre  des  informatioas  exactes  sur  les 
deux  aieilleures  de  ces  quatre  directions  à^l)server.  Il  consultera  aussi 
à  cet  égard  les  ageatsdes  subsistanc(,'s  et  lransp(U'ls  militaires.  S'il  y  a 
des  trou|)es  en  deçà  de  Bayonne,  Pau  on  Tarbes,  dont  le  général 
veuille  disposer  })0ur  les  couq)rendre  dans  cette  expédition,  il  leur  don- 
nei'H  ordre  datlendre  la  colonne  à  son  passage  ou  de  le  rejoindi-e  au 
lien  marqué  sur  la  route  ipii  sera  le  plus  à  proximité  d'elles. 

i.,es  adjoints  accordés  au  citoyen  Auvrai  Saint-Preux  pour  l'aider  dans 

l'opération  ([ui  lui  était  conliée  se  mettront  chacun  en  marel n  avant 

de  la  colonne,  sur  les  insi  riiclioiis  (piils  recevroni  du  eilnyi'n  Aiivimi 
Saint-Preux,  pour  préparer  à  la  troii[)e  autant  (.le  logeaieals  (piil  sera 
possible,  attendu  (|ik'  le  moins  d'honnnes  (ju'il  se  pourra  couchera 
sous  la  tente  ;  il  re(pierra  les  autorités  constiliu'es  et  les  liabilants  pour 
les  secours  dont  la  troupe  aurait  besoin  sauf  le  recours  de  ces  derniers 
pour  les  indemnités  qui  seront  réglées  par  les  corps  administratifs  ;  en 
conséquence,  le  citoyen  Auvrai  Saint-Preux  remettra  à  ces  adjoints 
les  pouvoirs  néei'ssaires  (pii  sont  joints  à  ei'l  elTet  à  la  présente  iii>- 
truction. 

Le  commandant  de  la  cohjnae  \ cillera  a  faire  alleraer  la  troiqie  p(uir 
la  loger  chez  les  habitants. 

L'adjoint  allant  en  avant  de  la  colonne  préviendra  à  l'avance  les 
corps  administratifs  et  les  préposés  aux  subsistances  militaires  des 
lieux  de  passage,  de  l'arrivée  de  cette  colonne  ;  il  donnera  semblable 
a\  is  au  gi'ui'M-al  enmmauil.iiil  en  chef  r;irm(''e  de   1'*  hiesl   en    bii   fai>.iiil 
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passeï'  IV'Lal   elTeclil'  el  la   dénomination   des   bataillons  qui   la  com- 
posent. 

11  préviendra  aussi  les  dilTérentes  administrations  de  répo((ue  de 
l'arrivée  de  la  deuxième  colonne  qui  suivra  la  première.  Le  citoyen 
Auvrai  de  Saint-Preux  lui  donnera  en  conséquence  connaissance  de 
l'époque  du  départ  de  cette  deuxième  colonne. 

11  recommandera  à  TolUcier  ^énérrJ  commandant  la  colonne  d'accé- 
lérer la  marche  des  hommes  sans  cependant  occasionner  des  fatigues 
extraordinaires  ;  cet  officier  aura  soin  de  ne  faire  loger  la  troupe  que 
dans  les  endroits  qui  offriront  le  plus  de  ressources.  L'agent  fera  veiller 
à  ce  qu'il  ne  reste  en  arrière  aucun  traineur. 

//  iiiformerd  journellement  .avec  soin  le  Minislre  de  'la  Guerre  de 
tous  les  résultats  de  cette  opération,  en  lui  faisant  passer  l'état  exact 
de  la  force  effective  et  la  dénomination  des  bataillons  qui  se  seront  mis 
en  marche,  et  retournera  enfin  à  ParU  immédiatement  après  que  sa 
mission  sera  remplie. 

L'agent  recevra  incessamment  après  son  arrivée  une  notice  des  dif- 
férentes places  oii  les  subsistances  pourront  être  préparées  sur  les 
routes  par  un  agent  que  l'administration  des  subsistances  lui  envoyé 
à  cet  effet.  L'administration  des  transports  militaires  lui  enverra  égale- 
ment un  préposé. 

L'adjoint  et  ses  agents  seront  payés  sur  les  fonds  disponibles  que  le 
citoyen  Mouret  a  entre  les  mains  et  ijui  étaient  affectés  dans  le  prin- 
cipe au  mouvement  des  trou[ies  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
sur  celle  du  Nord,  conformément  à  l'article  X  de  l'instruction  du  'l'i 
juillet  1793.  Les  frais  occasionnés  pour  les  subsistances  et  convois  et 
transports  militaires,  seront  payés  par  les  administrations  des  subsis- 
tances militaires  et  transports  et  convois  militaires  dont  ces  deux 
branches  de  service  dépendent. 

Fait  à  Paris. 


CHAPITRE    VI 

NOTES    CONFIDENTIEi.LKS    SI  U    l>E    PEnSONXEL 

I 

Lv.  CoMiir:  iiK  Saut  PriiLii: 

AliHÈTF,  : 

Que  \o  Miiiislro  de  l;i  i;-iiPri"(>  lui  dontici';)  Vrlnl  iKniiinnlifWo^^  ofTioiors 
composani  les  élals-majors  de  tonles  les  années  delà  Hépnhliqiie,  avec 
des  7iotes  contenant  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  ài;e,  la  nature  de 
leur  service  et  enfin  tons  les  renseignements  (nii  pouri-ont  servir  <\ 
éclairer  le  Comité  sur  le  mérite  de  ces  otticiers  et  la  confiance  qu'il  est 
de  la  prudence  de  leur  accorder. 

Ces  notes  seront  rédigées  par  colonnes,  d'une  manière  uiiilV)rm(\  et 
comme  qiiel(|ues-uns  des  renseignement-^  dcMuandés  ponri-aienl  être 
longs  à  obtenir,  le  ministre  de  la  guerre  fournira  dans  la  première 
décade  du  mois  de  ])luvi(')se  ce  qu'il  en  aura  pu  recueillir  jusqu'à  cette 
époque,  et  ensuite  de  décade  en  décade  et  ]>ar  liunic  de  supplément, 
ceux  (|ui  lui  seront  envotés  d'après  les  ordres  (piil  aui-a  dounés  à  cet 
elTel. 

30  nivôs(\  i'' année  de  la   UépuMIipie  une  cl  iudivisilile. 

Caknot,  Bii.i.Arn-VAitKNM-.s,  Colm»t-i»'1If.hbois, 

SAI\T-.lr<T.    C.-.\.    PlUKI  R.   CdlTIlON. 

Hn  lit  dans  la  marge  de  la  pièce: 

»>  Expédié  une  copie,  remise  au  bureau  d'exécution  maléiiellr';  une 
exj)édition  remise  au  ministre  de  la  guerri'.  » 

l.a  copie  conforme,  signée  par  Carnol,  donne  une  variante  dan<  la 
siguatui'c.  On  lit  : 

«  Sifjnr  au   rrrjislrr  :    Caiinot,    C.-A.   Piukch,    SAi\T-.Ir<T.    BiLLArn- 

VAHEN.NIiS,     HunKSI'IKIUil-.      Cou.OT-ri'IlFÙIUiOIS.      n.     HAKKItr,      CoiTIION     e| 
H.  I.lMiET.    •) 
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II 

RAPPORT     DECADAIRE 
Bases  d'après  lesquelles  le  Ministre  de  la  Guerre  doit  le  rédiger  fl) 


179i 

Les  Représentants  du  peuple  composant  le  Comité  de  Salut  public 
Au  Ministre  de  la  (iuerre. 

Citoyen, 

Les  conijites  décadaires  de  la  querre  consistent  moins  dans  le  dénom- 
brement (les  lettres  et  paquets  qui  sortent  de  chacun  des  bureaux  que 
dans  Yuperçu  vrai  de  la  situation  actuelle  du  Département  de  la  Guerre. 

L'état  où  se  trouve  chaque  armée. 

Si  elle  est  suffisamment  munie 

Ce  qui  a  été  fait  en  général  pour  y  pourvoir. 

La  communication  des  abus  qui  ont  été  découverts  ou  réprimés. 

L'état  où  se  trouve  la  nouvelle  formation  de  cavalerie,  la  quantité 
d'armes  qu'ont  donnée  les  ateliers  pendant  la  décade. 

L'aperçu  de  l'état  des  caisses  de  la  guerre,  les  découvertes  qu'ont 
produites  la  surveillance  et  la  correspondance  des  commissaires  géné- 
raux et  ordonnateurs. 

Les  différentes  phases  de  l'esprit  public  dans  les  armées,  les  bonnes 
ou  mauvaises  mœurs  qui  s'y  introduisent,  l'occupation  qui  a  été  don- 
née aux  troupes  qui  n'étaient  pas  sur  If  tln'.Ure  de  la  guerre  iM  (jui 
pourraient  être  utilement  employées. 

Telles  .•sont  à  peu  près  les  hases  sur  lesquelles  doit  porter  le  compte  de 
la  f/uerre. 

Voilà  des  vérités  dont  le  Comité  est  persuadé  que  tu  es  pénétré. 
Cependant  il  demandera  pour  l'avenir  ees  instructions  aussi  détaillées, 
parce  qu'il  ne  peut  avoir  trop  déclaircissements  pour  assurer  dès  le 

l.  Registre,  t.  'JO.  \i.  (M.  .iirlùves  île  la  ipintri("'nie  subdivisiuii. 
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commencement  la  marche  active  du  gouvernement  révolutionnaire  ; 
cest  la  même  raison  qui  l'engage  à  te  i-emettre  sous  les  yeux  les  prin- 
cipes sur  lesquels  il  désirerait  que  les  difFérents  ministres  pussent  éta- 
blir les  comptes  qu'ils  doivent  lui  i-endrc 

Les  comptes  décadaires  ne  doivent  être  ni  trop  longs,  ni  trop  courts, 
mais  encore  doil-on  satlaflier  à  leur  donner  une  consistance  uniforme. 
C'est  moins  la  décade  (]iii  doil  les  fournir  que  les  événements  et  les 
observations  qui  ont  été  faites  pendant  la  décade. 

En  un  m(tt,  les  cumples  décadaires  des  minisires  doivent  être  rendus 
de  telle  manière  que  le  Comité  de  Salut  public^  qui  est  placé  au  sommet 
de  la  République  ])0ur  juger  de  l'action  du  (iouvernemenl,  puisse  avoir 
II'  temps  de  les  parrourir  tous  ;  apercevoir  si  les  tlillérentes  jiarties 
marchent  ensemble,  distinguer  celles  qui  sont  faibles,  ou  mal  servies. 
C3lles  qui  sont  trop  arriérées  ou  (|iii  inarclieiil  trop  en  avant. 

Tel  est  l'espi'il   de   la  loi  du    J4  friniuirr  el  crlui  aiii|iir]  le  ('.(Hiiité  de 
Salut  public  t  exliurle  à   le  confurmei-. 
Salut  et  fraternité. 

Les   niendires  composant  le  Coniili''  de  Salut  pul)lic. 
Sitpir  :  Coi.i.ot-ii'IIkhi'.ois  el  C.-A.  Pnii:rH. 

J'iiur  ropic  raufiirnu', 
L'adjoinl  de  la  l*"-  division. 

Siqué  :   Boi:CllOTTE. 


\\\ 


Les  conmiissaires  du  Pouvoir  exécutif  continueri'ut  les  investigations 
secrètes,  par  ordre,  lieaucoup  de  ees  documents  ont  disparu  :  aussi, 
croyons-nous  devoir  donner  les  si'uls  (jue  nous  ayons  pu  retrouvei-  aux 
Archives  du  Dépôt. 

Courtois  et  H.  D.  C.  Taissier  écrivii-ent  au  ministre  de  la  guerre  la 
dépèche  confidentielle  que  voici,  le  .'>  juin,  relative  à  l'.Xrmée  du  Nord  : 

Vous  demandez  des  .N(,)tes  sur  les  giMiéraux  qui  eonunandent  celle 
armée;  mes  renseignements  sui-  ei'l  objet  ne  son!  pas  très  étendus  ; 
mais  comnu'  je  parle  à  (h-s  gens  ipii  savent  qu  eu  bonne  politique,  il 


PTtCES   JLSTIFICATIVES    DE^   CHAPITRES.  457 

est  des  momenls  où  il  faut  employer  tous  les  instruments  qui  nous 
toaibent  sous  la  main,  sauf  à  les  briser  quand  on  sen  est  servi,  je  vous 
dirai  franchement  mon  avis  sur  le  moral  de  quelques  individus  qui 
composent  létat-major  de  larmée.  Voici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  : 

Lamarclie  :  brave  liomiuc,  incapable  d'embrasser  une  grande  sphère 
de  choses.  A  la  dernière  affaire,  par  analogie  à  son  ancien  métier  de 
soldat,  qu'il  a  exercé  longtemps,  il  se  portait  dans  tous  les  cabarets 
pour  en  chasser  les  volontaires  et  les  forcer  à  retourner  au  combat, 
tandis  que  ses  aides  de  camp  dirigeaient  d'eux-mêmes  les  attaques  aux 
différents  postes.  Ce  bon  homme,  la  veille  de  l'attaque  du  23,  s'imagi- 
nait encore  qu'on  pouvait  défendre  le  camp  de  Famars,  ouvert  de  tous 
côtés,  contre  cent  mdle  hommes.  Qu'il  ne  sorte  point  de  la  ligne  et  il 
sera  excellent;  il  sest  jugé  ainsi  lui-même. 

Kilmaine  :  général  de  l'avanl-gardc,  brave,  actif,  entreprenant, 
difticile  à  remplacer  en  cas  de  malheur,  jaloux  d'avoir  un  comman- 
dement en  chef,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  prudent  de  lui  confier,  vu 
sa  qualité  d'étranger.  Il  est  Irlandais.  Le  républicanisme  ne  se  fixe 
pas  ai-^ément  dans  ces  tètes-là. 

.Ihlcr  :  l)()n  général  de  division,  raisonnant  très  ])ien  son  niélicr.  Sa 
probité  garantit  son  civisme  ;  a-mé  du  soldat. 

(Jhampmorin  :  général  d'un  grand  talent,  dit-on,  mais  [)eu  attaché  au 
nouveau  régime,  pour  lequel  il  a  une  aversion  marquée. 

Nous  nous  bornerons  à  vous  rappeler  que  nous  vous  avons  dénoncé 
cet  homme,  qui  se  pernieftait  i\(>  renvoyer  les  recrues  sans  motif 
valable. 

Onioran  :  royaliste  outré,  jtlus  que  suspect. 

Kermoran  :  absolument  nul  du  côté  des  talents  militaires.  Ses 
liaisons  intimes  avec  Dumouriez,  dont  il  partageait  les  ])rincipes,  sont 
connues  de  toute  l'armée. 

Rosières:  commandant  à  Ddn.ii.  iionmie  inepte,  incaj)able  de  suivre 
les  opérations  militaires  de  cette  place  importante  en  cas  de  siège, 
accusé  d'avoir  professé  hautement  les  opinions  de  Dumouriez.  On  nous 
a  même  parlé  de  sa  correspondance  trouvée  dans  les  papiers  de 
Dumouriez  enlevés  dans  la  Belgique,  qui  constatent  ce  que  nous  avan- 
çons. On  peut  y  avoir  i-ecours. 
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Duval  :  lion  niililaii'c,  i-i'-imMicain  par  lt'm|i(''i'ami'nt  cl  par  principes, 
allendanl  avec  ompressomenl  l'occasion  de  se  signaler.  11  devait  être 
chargé  de  rexécution  du  plan  daltaque  qu'a  fait  avorter  Champmorin  ; 
point  de  doute  qu"il  ni'ùt  fait  son  possible  pour  le  faire  i"(''ussir. 

Lamarlière  :  hon  gcnéral  de  division.  C'est  au  secret  profond  quil  a 
mis  dans  sa  dernière  expédition,  quon  doit  le  succès  qui  a  i)roduit  une 
diversion  si  utile  par  suite  de  TalVaire  du  23. 

Le  seul  reproclie  fondé  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  d'être  un  peu 
présomptueux. 

Je  n'ai  pu  vous  d(uiucr  des  détails  plus  positifs  (]ue  ceux  qui  sont 
contenus  dans  la  lettre  ([ue  nous  avons  tous  signée.  Le  citoyen  Taissier, 
depuis  son  arrivée,  n'a  cessé  de  s'occuper  de  sa  mission,  en  recueillant 
le  plus  de  faits  qu'il  lui  a  été  possible  sur  la  malheureuse  journée 
du  i.'î.  Soyez  assuré  du  zèle  et  de  l'activité  que  nous  mettrons  à 
seconder  vos  vues,  et  si!  ('chappait  ipielque  chose  à  notre  surveillance, 
ce  serait  moins  notre  faute  que  celle  des  préposés  que  nous  coumu't- 
t rions  i)our  nous  informer  de  ce  que  nous  ne  pourrions  voir  par  nous- 
mêmes. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  sages  mesures  que  vous  avez  prises  en 
envoyant  auprès  de  nous  le  citoyen  Taissier,  dont  les  talents  nous 
.seront  de  la  plus  grande  utilité.  Sa  présence  a  peut-être  un  peu  déplu 
à  mon  collègue,  jiar  la  crainte  ([uil  avait  que  ce  citoyen  ne  fût  un 
surveillant  inconmiode  placé  près  de  nous  :  je  crois  avoir  détruit,  par 
des  raisons  solides,  dans  son  esprit,  cette  |)révenlion  qui  ne  peut  être 
fondée  d'après  la  connaissance  que  parce  (pic  le  hicn  public  seul  a 
dirigé  cette  mesure  prudente. 


CHAPITRE  VII 

RÉPARTITION    DES    ARMÉES    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FIÎA.NÇAISE.    ARRÊTÉE 

PAR    LE   CONSEIL    EXÉCUTIF    PROVISOIRE 

LE     1"    .MARS,    LAN    2    DE    LA    RÉPUBLIQUE      1 

1*^  Armée  du  Xord,  aux  ordres  du  général  Dinnouriez. 

Sous  cette  dénomination  on  confondra  l'armée  de  la  Belgùcfue  et  celle 
du  Nord  qui  existe  aujourd'hui  ;  Miranda  commandera  sous  Dumouriez. 

Cette  armée  aura  la  frontière,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet 
exclusivement,  et  tout  le  pays  occupé  par  nos  armées  dans  la  Belgique 
jusqu'à  la  Meuse.  Les  première  et  sixième  divisions  militaires. 

Xonis  drs  déparlements  qui  doivent  contribuer  dans  la  proportion 
suivante  à  aurpupulrr  cette  armer. 

Nord  fournira  5.390  hommes  ;  Aisne,  5.(i8G  ;  Pas-de-Calais.  0.891  ; 
Oise,  4,433;  Seine-et-Oise.  4,74-2:  Paris.  7.650;  Orne.  4.S02:  Eur.\5.57('); 
Eure-et-Loir,  3,869.  Total,  50,039. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  BruxeUes. 

•1"  Armée  des  Ardennes,  aux  ordres  du  rjéuéral  Valence. 

Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  ;  la  frontière  depuis  MT-zières  jusqu'à 
Longwy  exclusivement,  et  tout  le  pays  occupé  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse.  La  secondi'  division  niilitaii-f. 

^,oms  des  déparlements  rpii  doivent  contribuer  dans  la  proporlinn 
suivante  à  anrpuP)ili'i'  mite  armer. 

ArdcMiK'-;   foiirnir;i    ."î. •!('.(;   Iininmc^  :    Mnrnr.    W.:?,-!:    Afcusc.  3.3i)(;  ; 
1.  .Moni/eur  ilii  2.'>  iiinr-;  n;i:j. 
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Loii'el,  i,T(')i  ;  Mayenne-el-Loire,  G,:2U2  ;  Vienne,  3.8()(>  ;  Sarllie,  "i.iOo  ; 
Mayenne,  ;],G8(i.  Total,  32,757. 

Le  lieu  de  l'assenihlement  est  Sedan. 

3"  Artiire  de  la  Mosellr,  aux  ordres  du  général  Beurnonvillo. 

Indépendanlc  du  i^^énéfal  Cusline  :  fonte  la  frontière,  depuis  Longwy 
jusqu'à  Bilclie  iucUisivenunil.  Les  Iroisiènie  et  qualrirnie  divisions 
inililaii'(^s  :  les  déparlenienis  de  la  Moselle  l'I  de  la  Meurllic. 

Noms  des  déparleuienls  cjui  doivent  ronlribuer  dans  la  proportion 
suicanle  à  duiiiin'uter  celle  oniirr. 

Moselle  (ournii-a  '(,<><).'{  iioiunies  ;  ^'oniie,  3,:ii)4  :  Meurllie,  2,i).')7  ; 
Vosges.  1..">I()  ;  Auhe,  -2,(}%>  ;  Saône-et-Loire,  5,900  ;  Soine-el- 
Marne,  3.7i<S:  Loir-el-Cher,  2,W0;  Indre-et-Loire,  3,41S:  Haute- 
Vienne,  3,539.  Total,  33,101, 

I^e  lieu  de  l'assendtlenicnl  est  Meiz. 

1"  Année  du  lihiti,  ronnnaudée  par  te  ijénérul  f'ustinr. 

Sous  celle  dénondualion  on  confondra  Farmée  du  Hliin  et  rarm(>e 
des  Vosges  (]ui  existent  aujuurd'iuii  ;  Depi-ez-Crassier  conniiandera 
sous  Cusline  ;  loul  le  cours  du  Uiiin,  depuis  Mayence  jusqu'à  liàle.  Les 
cinquième  el  sixièuie  divisions  mililaires  jusqu'à  Besancon. 

A'oms  des  déparlements  rpii  doivent  contribuer  dans  la  proportion 
suivante  à  augmenter  cette  armée. 

Jura  fournira  1,700  lioinnies  ;  Bas-|{|iin.  5,254;  llaul-llliiu,  ;{.;{!  I  ; 
Ilaule-Saùne,  1,109;  Donhs,  950;  Ain,  3.'iL3  ;  la  Corrèze,  3,477  ;  Cùlo- 
d'Or,  4,140;  Allier.  2.975;  ll.iulc  Marne.  4.2S2  :  l{liùne-el-L(ure.  0.051  ; 
Cher,  2,009;  Nièvre,  2,954;  Indre.  .3. '(95.   ToImI.  'i5.SS5. 

Le  lieu  de  i-assetnldenienl  est  Slrasltuurg. 

5"  Armer  drs  Alp''\,  ou.r  (ii'dres  du  i/énéral  hflli'rniana . 

La  sixièriH-  divi--i(iii  luilil.iirc.  depuis  liesanctui.  la  fi-nulièrr  des 
Alpe-^  jus(|n  ,1  r.nihruii.  nmi  conqiris  Ir   dr'|);ii'|i'uu'nl  du  Mniij-lil.iuc,  la 
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septième  division  niililainv   non-c(»m|)i'is  le  (lép.ii'lciiKMit  dos  Basses- 
Alpes. 

.Vo»(.y  des  dépaiiciui'iits  qui  doicent  conlribiier  dans  la  propoiiion 
suicunle  à  augmenter  celle  armée . 

Mont-Blanc  foui-niia  ....  huninies  ;  Isère,  i, 305  ;  Hautes-Alpes,  1,0H); 
Di-ùme.  1,919;  Lozère.  :i,0H2  :  Ardèche,  3,500;  Cantal,  2, ()(!:>  ; 
Creuse,  3,540;  Haute-Loire,  3,17-2;  Fuy-de-Dôme,  8,532.  Total,  30,508. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Grenoble. 

0"  Armée  d'Jlalie,  aux  ordres  du  général  IJiron. 

Le  département  des  Basses-Alpes,  la  frontière  du  Var,  le  départe- 
ment des  Alpes  maritimes,  les  C(Mes  de  la  Méditerranée  jusqu'à  r»MH- 
bouchure  du  Rhône. 

La  liiiiliènic  division  militaire,  la  Corse,  et  la  viiii;l-tr()isième  division 
militaire. 

^onts  des  déparleinenis  qui  doiveal  cnnlrihuer  dans  la  proporlinn 
suicanle  à  augnmnier  celle  armée. 

Aveyron  fournira  5,232  hommes;  Var ;  Bouches-ilu-Hliôue,  ;)<»2 

Basses-Alpes,  1,873;  Hérault,  3,i07;  (iard,  3,85(i;  Tarn.  3,299 
Aude,  1,450;  Lot,  4,225;  Lot-et-Garonne,  3,(58 T,  (icrs,  i,H8 
Corse,  ...  ;  .\lpes  marilimes,  ....  Total,  31.813. 

Le  lieu  de  rassemblement  est  Antibes. 

7"  Àrniée  cb's  Pgri'nérs,  aux  ordres  du.  cjénéral  Sercan. 

Les  côtes  tle  la  Médiii-i-ranée,  depuis  rembouchure  du  Rhône  Jus- 
qu'aux Pyrénées,  la  frontière  d'Espa^'ue,  les  ciHes  de  l'Océan,  depuis 
Andaye  jusqu'à  rembouchure  de  la  Gii-onde.  Les  neuvième,  dixième, 
onzième  et  vinp;tième  flivisions  militaires. 

Noms  des  déparlemenls  (jui  doivenl  rontrihuer  dans  la  proporlion 
suicanle  à  auginfuler  celle  armée. 

Pyrénées-Orientales,  1,188  honnnes  ;  Arièf^e,  2,.5î)8  ;  Hautes-Pyré- 
nées,    2,Î33  ;     HautoGaronne.     2,0(').'{  :     Basses-Pyrénées.     2,(191  ; 
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Landes,    ^2Mï\    Cii-oiule.    :i,83:>  ;   Cluireiite,   1,181»;  Dordogiie,  (;,3i:i. 
Total,   :i\).:'A'A'K 

Les  lieux  de  rassemhlenienl  sont  Perpignan  el  Bayou  ne. 

8'^  ArnK'r  des  Cntrs.  commandée  pni'  le  i/rtK'nil  Lahoiiidniiuniji'. 

m- 

l^es  cùles  de  l'Océan  et  de  la  Manche,  depuis  l'enibouclHue  de  la 
Gironde  jusqu'à  celle  de  la  Somme.  Les  douzième,  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  divisions  militaires. 

IV<))ns  des  déparloiii'iils  (jiii  doircul  cnulrihni'r  ilnns  In  iirnjtdiiiiDi 
sHiraiitc  à  (niijmriilcr  crllc  nniu'i'. 

Charente-Inférieure,  o.l-iC);  Vendée,  i.lîJT;  Loire-lnlërieure.  .'J,(iî);j  ; 
Morhiiian,  i,()li;  Finisière,  ;{,0():J  ;  Cé)les-du-.\ord,  1,090;  lile-et- 
Vilaine,  5,03:2;  Manche,  3,071  ;  Deux-Sèvres,  i,lOo;  Calvados,  :2,il5; 
Seine-Inférieure,  557  ;  Somme,  i,3L5.  Total,  il,5:2i. 

Les  lieux  de  rassemblement  sont  l.a  liochclie,  Vanues,  Onimper, 
Saint-Malo,  Valognes,  le  Havre. 

D"  y>V//'///'V'  de  rt'.serce,  fiiix  ordres  du  'irtirnil  lirrrinjrr. 

Les  déparlemeiils  de  rinttTi(nir  de  la  ic|niljli([ut'  ;  les  dix-scptiètne, 
dix-huitième,  dix-neuviéme,  vingt-el-uiiiéme  et  viugt-deuxiénu'  divi- 
sions militaires. 

il  a  été  écrit  des  circulaires  aux  chefs  de  divisiou.  conunandaids  de 
place,  directeurs  de  Tartillerie  et  du  génie,  commissaires  des  guerres,  etc.. 
pour  les  informer  de  cette  divisiou.  Ils  recevront  les  oi-dres  des  géné- 
raux d'armée  auxquels  ils  se  trouveront  allaclies.  cl  oliéiroiit  à  toutes 
les  ré([uisiti(His  qu'ils  en  recevront. 

Les  \ill('s  de  i^yon  el  (r.\ii\oiine  ser(Uit  seules  exceptées  de  eelte 
disposition  générale.  Comnu'  elles  sont  le  point  commun  pciur  pourvoir 
aux  approvisionnements  d'artillerie  des  li-ois  amn-es  des  Alpes,  de 
l'Italie  et  des  Pyrénées,  il  est  essentiel  i\\\o  le  niinislrc  se  rè.serve  seul 
la  faculté  d'y  douuer  d(»s  ordres:  sans  celle  pi-écaiitioii.  les  généraux 
de  ces  trois  année-;  seraient  fi'é(|nenimenl  exposés  à  se  contrarier  el  à 
s'enlever  récipro(puMnent  ce  (pii  lein-  serait  destiné. 

Toutes  les  armi'-e^  seronl  i!i(|('|ieiid.iiili'..  |i'<  unes  des  autre,-  :  cliacpie 
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général  commandera  en  cliof  :  seulenient  le  pouvoir  exécutif  lui 
remettra  les  instructions  que  les  circonstances  pourront  exiger,  suivant 
la  nature  et  les  événements  de  la  guerre. 

Dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  armées  se  réuniraient  pour  Texécu- 
tion  d"un  plan  de  campagne  adopté,  le  plus  ancien  général  les 
commandera.  Cette  mesure  est  indispensable  pour  mettre  de  l'unité 
dans  les  opérations  :  mais  elle  ne  sera  suivie  qu'en  pleine  campagne, 
le  conseil  exécutif  ayant  reconnu  l'inconvénient  de  subordonner  un 
général  qui  a  une  frontière  à  défendre  à  un  autre  général  chargé  du 
même  soin.  Souvent  l'ambition  de  lun  lui  fait  sacrifier  l'autre,  et 
l'intérêt  de  la  république  pourrait  en  souffrir.  Il  convient  d'ailleurs  que 
chaque  général,  étant  personnellement  responsable,  soit  maître  de  ses 
dispositions  particulières. 


ÉTAT    DE    LA   MARINE    DE    EA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Vaisseaux  au  port  de  Breal. 

Les  h'ials  (le  BourtjiKjite,  au juui'd'lini  la  Cote  d'Or.  IIS  canons,  neuf, 
en  armement.  Le  Ri'puhlirnin.  dlO,  en  état,  armé,  h'  Terrihlc.  ilO, 
besoin  de  réparation.  Le  Majesiueur.  110,  en  état  de  mettre  en  mer. 
L'Invineihle,  110,  besoin  d'un  léger  radoub.  Le. Juste.  8U,  en  armement. 
Le  Languedoc,  80,  armé.  L'Augusle.  (SO,  besoin  de  réparation.  Le  Saint- 
Esprit,  80,  besoin  d'un  léger  radoub.  U Indomptable,  80,  neuf,  en 
armement.  La  Révolution,  80,  en  armement.  L'Hereuh',  ~\.  besoin  de 
radoub.  Le  S^iqierbe,  ~\,  en  bon  état.  L'Aehiilp,  li,  en  bon  état.  Le 
Patriote.  71,  armé.  L'Auirrii/ui'.  71.  neuf.  L'L(de.  l't,  armé.  Le  Brave, 
7i,  en  état.  Le  Northunihcrhnid.  ~'i.  bes(»in  de  légères  réparations.  La 
Vietoire,  7i,  besoin  d'nn  birl  riidoul).  [.'Illustre.  7i,  besoin  d'un  léger 
radoiil).  Le  Jran-Bart.  ~'i.  neuf.  Le  l-'taKjui'a.r.  7i.  neuf.  Le  .la piter.  7'i, 
armé.  Le  Suffren,  7i,  neuf.  L'Anjanaate,  7i.  besoin  d'un  i-adonb. 
/,'•  Borée,  ~\,  en  armement.  Le  Magnanime,  7i,  besoin  d'ini  radoub. 
Le  'Lhémistocle,  74,  armé.  Le  Neptune,  1\,  besoin  d'un  h'ger  radouh. 
Le.  Platon,  71.  besoin  d'un  radoub.  Le  Zélé,  7i,  en  état.  Le  Téméraire, 
~\,  en  état,  f.e  Phocion.  71.  aux  Iles-du-Vent.  Le  Vengeur,  7i,  armé. 
Le  7'rajan.  74,  armé.  /.'■  Brutus,  74.  besoin  d'un  l'adoiib.  L' Auilarieu.v, 
7  4,  neuf.  Le  Ij'opard.  7i,  ariie''.  L' L'ut  reprenant .  l'i.  armé.  Le  Ihigag- 
7'riiuiu.    71.   armé.    Le  TaurvUle,   7'r.  arnu'.    Le   Sans-Bareil ,   ~'\.  iieut. 
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Le  'r'Kjrr.  7i.  iiciif.  I.<i  hirimiin-.  I  :iO.  hcsoiii  de  l'épuration,  h'  Cilof/i'n, 
7i,  hors  délai.  Lu  Convi'nhoii .  ~\.  besoin  de  réparalion. 


Frrtjiilcs  hoiiiii's,  l'u  (inifinciil  ini  (iniu'i's,   imiitinl   U)  ((liions 
de   /<V  liv.  de  huiles. 

Iji  }>  If  m  plie.  In  J'niscrpiili'.  In  CHx'Ic.    Il  m  nie.  In    ï'hclis.  In  Mrdiisc, 
In  hrindi'.  i .\.r(''lhns(\  In  Cnncordi'. 


Idem.  jjKnlnnl  .12  ciukuis  de  I  2  lie.  de  linlh's. 

La  Gloire.,  In  Fine,  In  Capricieuse,  In  liellmie.  In  /l'ésnlne,  la  CW'ojtàlre, 
la  Jiiclieiiionl,  la  Félicih'.  la  Galathée,  l' Alitée,  la  Calipso,  la  /{l'aiiinn. 
In  Preneuse.  In  Dnnné,  In  Prudente.,  la  Fidéliti'\  la  Fortunée. 

L' Frjiériineiilée,  .'iO  ('anons,  en  armcmenl.  I.n  (îenlille.  ;{:2  canons, 
non  arnii'c.  L' FiujiKieniile.  '.\'l  canons,  arnii'c.  L' Alnlnnle,  ."lii  canons, 
dans  1  Inde.  L' .{iiinzone.  '.\-l  canons,  en  ré|)aralion.  Ln  Sarceillmite. 
tirniéL'. 

/:/'//  des  rnissenii.i-  dniis  le  j/orl  de    /On Ion. 

Le  Connnerre  de  Marseille,  IIH.  en  tdal.  A''  Sniis-t^idolte.  IIS.  nentt'l 
ariné.  Le  Trioiniilinut .  <S0.  en  armement.  Le  f'n  irn,  HO,  en  bon  état. 
/.e  Tonnant.,  HO,  armé.  Le  (iaerrier,  TV,  vieux,  niuis  pouvant  servir. 
Le  Cnnijnérnnt,  7i,  besoin  de  réparations.  Le  Destin,  7i,  en  arnieiuenl. 
Le  Iféros,  7i.  en  armcmenl.  Le  t'enseitr.  7i.  en  état.  LWbide,  7i,  be- 
soin d'un  léjj;er  i-adonb.  Ln  Lilnu-té,  ~\,  en  arnieiuent.  Le  Snffisnnt,  l'i. 
besoin  de  réparations.  L' Hearen.r,  71.  en  armement.  Le  Puissnnt,  ~\, 
besoin  de  réparations.  Le  Centnnre.  ~'\.  arme.  Le  Mercure,  7i.  en  elat. 
Le  Coininerce  de  hordean.v,  ~\,  arme.  Le  Tricidore,  7'».  armé.  Le 
naquesiie,  74.  en  armement.  Le  Scijiiiin.  7i.  ai-me.  Le  J'oni/iée.  7'j.  en 
armement. 

L'réijntes    île     iO    cmions    de    /V. 

Ln  Miiiei  ce.  armée.  Ln  .finioii.  armée.  /.'/  Metjniiiiène.  en  l'Ial.  L  Ini- 
périeuse,  armée.  Ln  perle,  armée,  /.n  Si/liille.  armée. 


à 
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Idem  y  porhiiit  o2  canons  de  12  lie.  de  balles. 

Jji  Sé.i'ieuse,  en  étal.  La  Luline,  armée  en  galiotte  à  boniljes.  L'Itis, 
idem.  L'Alerte,  en  état.  L'Aurore,  en  état.  La  Friponne,  besoin  de 
réparations.  La  Modeste,  armée.  La  Courageuse,  armée.  La  Topaze,  en 
armement.  La  Sensible,  armée  en  galiotte  à  bombes.  ZY/^/z/z/r/z/V.  idem. 
La  Boudeuse,  vieille.  La  Montréal,  idem.  La  Sultane,  idem. 


Etat  des  vaisseaux  dans  le  port  de  Rocliefort . 

Le  Séduisant,  7i  canons,  en  armement.  Le  Généi-cu.r,  11.  armé. 
L'Impétueux,  74,  neuf.  LApollon,  ~\,  armé.  L'Orion,  7i,  armé. 
Le  Jemmapes,  74,  neuf.  L'Aquilon,  74,  neuf.  Le  Mont-Blanc,  74,  neuf. 
La  lîérolution,  74,  neuf.  Le  Lion,  74,  neuf.  Le  Sphinx,  74  ;  en  bon  état. 
Le  Marseillais,  74,  hors  d"état. 


Frégates  de  ,'}  ?  canans  de  12  liv.  de  balles. 

L'Androinaque.  en  étal.  La  Féi\  on  état.  Im  Gracieuse,  en  élal.  La 
Victorieuse,  en  état.  La  Bâilleuse,  besoin  de  réparation.  L' Hermione. 
idom.  LWglaé,  neuve.  L'Finljuscade,  armée.  L'Inconstante,  armée. 
L'Hélène,  armée.  La  Médée.  vieille.  La  Poinone,  de  40  canons  de  !S. 

Corvettes  et  autres  petits  bâtiments  au  nombre  de  quarante-el-iin,  en 
bon  état  et  presque  tous  armés  ou  en  armement. 


Itéi-ajiilutatio)! . 

Sans  coniptei-  les  Unies  cl  galKirres,  les  forces  navales  de  la 
n-jinhlique  sont  de  l'.t:2  hàliincnts. 

V.w  ce  moment,  cinc}  grands  vaisseaux  sont  prêts  à  sortir  du  chantier, 
cl  les  ordres  sont  donnés  dans  les  différents  ports  de  France,  pour  la 
construction  de  soixante-dix  navires,  tant  vaisseaux  de  ligne,  frégates, 
(|ni'  hàlinienls  légers. 

Nouc(db's  des  ports  de  la  républif/ue. 

Les  six  prises  suivantes  st»nt  entrées  le  9  dans  le  port  de  Marseille  : 
le  navire  anglais  V  ïor/,-,  parti  d'Alexandrie  pour  Londres,  pris  par  le 

I.   —  Représentants.  ro 


i!)8 


ia:<   iu:i>|{Ksi:.\ta.\ts  dt  im:lpli:. 


Cors;ui'C  /''  ]  aiiKjin'tii-  :  le  l)iifj,;iiilii!  /'•  ficdri/rs,  ciiarfie'-  do  sel  ])<iui- 
L(iii(ii-('s,  pris  |)ar  lo  corsaire  /'/  (''tj-iiifi<iiinllc  .■  le  .\aulUus,  cliai-i;('' 
(riiiiilc  cl  (le  niai-l)i-('  poiii-  llanii^oiii-f;-.  pi-is  |)ai-  le  même  rorsaire  ;  le 
lii'iLianliii  A'  \'(iijii<iciir.  cliai'j^é  jMtiir  Londres,  pris  par  le  corsaire  /'• 
\'iiiiiijii('nr  :  le  hri^aiil  in  IWh-iir,  ciiart;é  |;our  Loiulres,  pris  par  le  Clvh 
f!'  M'ifSi'iUr  ,■  le  lii'i-aiilin  /'■  l)Ui<j'it! .  pi-is  pai-  le  corsaire  l'Africain. 

On  aniail  penl-(~'li'e  peine  à  croire  ipu'  |ilns  d'une  pelilo  ville  de  la 
républiqne  a  loMmi  senle  pins  de  recrnes  à  nos  armées  que  la  cour 
d  Espagne  n  en  a  [)\\  Ironver  ptnir  les  siennes  dans  Ions  ses  royanmes  ; 
cependant  voici  létal  des  recrnes  ipia  obtenues  la  conr  de  Madrid  dans 
différentes  villes,  an  mo\en  (ïi\i]{'  jndchiiiiitrinii . 

\  Bnri^os,  1!>;  à  Valladolid.  -21:  à  Solsona,  -l'i:  à  Ln^o.  <);  à  Za- 
mora,  21»  :  à  Sé<i;ovie.  '2-2  ;  à  Valence.  1J8  ;  à  (irenade.  2\2  ;  à  Jaen,  IS  : 
à  Arevalo.  57  :  à  M:'(lina-del-('.;!;niio.  .'iO  :  à  Agreila.  S  :  à  Alnianza.H: 
à  Santa-Ké.  li>.  'l'ohdJilT. 


J 


CHAPITRE  Vïïî 

L  (  !  I 
HFJ-ATlVi:    A    LA    NfCIINATlON    HE    M.    DlMOCHIEZ    A!"     (lliADI-:     U'.:     CO.MMA.M  ANT 

i:n  cîif.k  !>e  l'aidée  i>r  .\0Rr>'l'. 
I  Donnée  à  Paris  le  iS  .îoliI   ÎT'.l:^  lan  1"  de  la  Liln'il!'. 

L'Assemblée  .\alionale  décrèle  que  le  Irmiiif/narje  ch'  sa  salisfuril,,,! 
(In  choix  que  le  Conseil  Exécutif  provisoire  a  fait  de  la  personne  de 
M.  iJuniouriez  pour  commandant  en  clief  de  l'armée  du  Nord  sera 
consigné  dans  sou  procès-verbal  dont  extrait  sera  remis  au  Conseil 
pour  le  transmettre  sans  délai  à  ce  général. 

An  nom  de  la  .Xatimi,  le  Conseil  Exécutif  pi'ovisoire  mande  et  ordonne 
à  tous  les  corps  administratifs  et  lribunau\  (]ue  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  alficher  dans  leurs 
déparlements  et  ressorts  respectifs  et  exécuter  comme  loi. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes  auxipjelles  insus 
avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État. 

A  I*a!-;s  le  IS"  jour  du  mois  d"a<jùl  IT'.t-J  lan  i"  de  la  Lil>erté. 

>/'//?''  .'  H  ii.AM».  f'oiili'i^si'jmi  :  Danton. 

Et  scellés  du  sceau  de  l'Etat. 


cLSTiNi:  i)Ai'!;]:s  le<  Mi:.Mitiiii:-  ur  .maiikchal  sollt  2 

Le  maréchal  Soull  a  laissé  sur  Custine  une  suite  d'apprécialions  (|iii 
ajiparliennent  à  l'histoire.  Les  V(jici  par  ordi-e  d'opérations  militaires. 

Le  .'U)  mars  JTÎIIi  Custine  aban<louMa  la  rive  droite  du  lihin  i-l 
opéra  sa  retraite  vei-s  Landau.  Soult  commandait  alors  u:r'  compagni  ■ 

1.  Dossior  des  «H.'ils  «le  serviff-;.  —  l'rrsonm'l. 
1.  M  •iiiniros.  t.  I.  ci).  1.  p.  !;■;  ot  >iiivante~. 
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de  volontaires  qui  voyait  le  ItMi  pour  la  ju-oniièi-c  fois  r[  <■  vil  loiiiiici' 
parla  mitraille  la  nioilié  de  sou  nuuide.  «  Ou  réialilil  par  nue  nian(envre 
liabile  les  communications  avec  la  place  qui  servait  de  base  aux  mou- 
vements d'offensive  et  de  défensive  :  les  lignes  de  AVeissembourg 
fni-ent  aussi  garnies,  mais  l.andau  restait  ((('coiivorl. 

«  Custine  pouvait  disposer  d'an  moins  trente-six  mille  hommes  de 
Farmée  du  Rhin  en  se  faisani  rejoindre  par  les  renforts  (ju'il  était  libre 
de  tirer  de  la  Haute-Alsace  ;  il  pouvait  aussi  appeler  à  lui  rarnn''e  de  la 
Moselle  (pii  venait  d'être  remise  sous  son  conmiandement.  Celle  armée 
était  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes....  Ces  forces  l'éunies  eussent  fait 
une  masse  de  ])lus  de  soixante  mille  hommes  qui,  bien  dirigée,  eût 
lacilemeul  ])u  reprendre  le  Palatinat  et  dégager  Mayence  où  Cusliiu' 
avait  laissé  "li  mille  hommes.  Mais  ce  généra!  ne  prit  aucune  disposi- 
tion—  L"ensend)le  tles  troupes  yàw  camp  de  Weissembourg  formait 
trente  mille  hommes  ;  mais  le  général  Cusiine  laissa  sans  aucune 
nécessité  d'autres  troupes  dans  le  llaul-Rhin  jus(pu'  vcm's  Porenirui  ;  el 
pendant  six  semaines  que  les  ennemis  nous  laissèreid  tranquilles,  il 
n'eut  d'autres  soins  que  de  parcourir  le  ])ays,  de  pa^sn-  <iiii'Iijhi's  rrvurs 
el  di'  chercher  à  sr  popnbirisi-r  parmi  h-s  sah/als,  sonrrul  niriiic  nn.r 
(Irjx'iis  di's  ofprii'j-s  <,yu-W>i[\w\s  W  faisait  relondter  ses  fautes  d'inq)r<'- 
voyance  ou  celles  de  l'adminisli-ation.  Le  meilleur  accord  régnait  entre 
Cusiine  el  les  nouveaux  i-eprésenlants  du  pen|>!e  (pii  ('laienl  arriv(''s  à 
l'armée.  Cette  bonne  intelligence  el  le  bon  esprit  <[ui  ne  cessait  d'animer 
les  troupes,  lui  rendirent  quelque  coiilian<'e  el  le  tirent  niiilltriiri'K.srnifiil 
désigner  pour  le  comniandemeid  de  larniée  du  .Noid.  » 


CAMP     \oLANT    SI  K     LA    SAliliE     ET    LE     KIllX. 

"  J'ai  lu  avec  beaucoiqi  d'attention,  mon  cher  (iénéral.  lesdill'érenles 
lellri'S(pn'  vous  m'îive/  f;fil  l'honneur  de  m'éci-ire  et  les  copies  (pii  y 
elaienl  Jointes,  .le  me  suis  fait  une  loi  de  ne  rien  prescrire  de  moi- 
même  aux  i/i'iiirtni.r  sur  (\{'i^  aprralitnis  qiu'  les  irt'iirnii'iils  sntls  dairrut 
ili'h-riiiini'r  cl  cpii  peuvent  changer  d'un  jour  à  l'autre  :  cependant,  je 
ne  puis  m'euqx'clier  de  faire  des  observations  relativement  à  la  maiiière 
diud  on  s'est  décide  sur  la  dt'fensive  à  élablii'  au  moyen  de  voiri' 
armt'e. 

■  M.  le  mart'chal  i.uekner  île  devait  plus  enli-er  pour-  rien  dans  les  plans 
formés  à  cet  t-gard  :    il  ne  veut  et  ne  peut  demamlei-  aucun  ordre  rela- 
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tivement  à  rarniée  du  Uliin,  iiuil  ne  cuinniande  plus,  et  je  viens 
d'écrire  à  M.  delà  Morlière.  sur  ce  puint,  de  la  manière  la  plus  précise. 
Maintenant  il  est  (luestion  détablir  un  système  de  défense  tel  que  votre 
corps  puisse  servir  tout  à  la  fois  à  celle  du  Rhin  et  de  la  Sarre.  Vos  idées 
sur  ce  point  m'ont  paru  très  justes  ;  c'était  d'en  faire  une  espèce  de 
camp  volant  et  de  les  disposer  de  manière  à  vous  trouver  en  mesure  de 
vous  porter  avec  célérité  sur  les  parties  menacées  par  l'approche  de 
l'ennemi.  Conséquemment  il  est  plus  convenable  sous  tous  les  rapports 
de  laisser  votre  corps  réunr  que  de  l'éparpiller  sur  la  frontière  et  de  le 
morceler  de  manière  à  entendre  la  réunion  impossible  au  moment  du 
besoin.  Notre  maître  dans  l'art  de  la  guerre  nous  a  dit  que  <■<■  vouloir 
cire  en  force  parloul  rlnil  le  plus  sûr  moijen  de  ne  l'êlre  nulle  pari  »  Vous 
avez  parfaitement  saisi  cette  maxime  dans  le  projet  que  vous  aviez 
formé  pour  létahlissement  de  votre  camp,  et  votre  manière  de  voir  à 
cet  égard  répond  entièrement  à  l'idée  que  je  me  suisfaite  de  vos  talents 
et  de  votre  bonne  judiciaire.  Tenons-nous  en  donc,  mon  clier  Keller- 
mann,  à  votre  premier  plan,  et  pour  en  rendre  l'exécution  d'autant  plus 
facile,  je  crois  convenable  que  vous  alliez  occuper,  le  plus  tôt  que  vos 
arrangements  vous  le  permettront,  la  position  que  vous  avez  reconnue 
à  Bouquemont  et  dont  notre  ami  Vieusseux  m'a  rendu  compte.  Il  me 
paraît  qu'elle  réunit  tous  les  avantages  que  nous  recherchons  ;  qu'elle 
nous  place  à  une  telle  proximité  du  Rhin  en  cas  d'événement,  que  dans 
deux  marches  vous  pouvez  vous  y  rendre,  et  que,  toutefois,  vous 
n'abandonnez  pas  la  défense  de  la  Sarre,  restant  à  peu  près  à  la  même 
distance  de  Sarrelouis  que  de  Strasbourg.  Je  n'aime  point  votre  déta- 
chement à  Sarrelouis  dont  je  ne  vois  pas  la  nécessité  bien  pressante, 
mais  je  ne  veux  pas  cependant  vous  envoyer  d'ordre  pour  le  retirer 
avant  d'être  plus  éclairé   sur  les  motifs  qui  peuvent  le  rendre  utile. 

»  Les  projets  et  les  mouvements  des  ennemis  doivent  nous  servir  de 
direction,  et  comme  ils  peuvent  changer  d'un  jour  à  lautre.  je  ne  pro- 
noncerai pas  sur  cet  objet  avant  de  sav<^ir  très  positivement  ce  que 
vous  en  pensez  ;  juandez-moi  donc  le  plus  tôt  possible  votre  opinion 
motivée  sur  ce  diMaclienient  eu  parliciiHci-:  ma  coniiauce  en  vous  est  un 
garant  certain  que  j"a(l<i|)lerai  tonlrs  les  mesures  (|ue  vous  me  propo- 
serez à  cet  égard. 

->  Votre  corps  se  renforcera  dans  peu  (h-  votre  légion  qui.  j'espère, 
sera  promplemenl  et  facilement  levée  ;  mais  il  faut  absolument  aban- 
donner l'idée  d'y  incorporer  le  4'"  régiment  de  hussards  qu'il  est  indis- 
pensable de  remettre  sur  pied  le  plus  tôt  possible,  ainsi  (jue  Royal  Aile- 
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maiid.  aliii  (raugmeiilci-  d'aiihiiil  \  nlrc  aniirc.  .lallriids  vos  propositions 
pdiii-  les  olficiers  de  voli-c  l(\i;i()ii.  ayaiil  (pichpics  sujets  à  vous  doiiiicr. 
.l'ai  proposé  pour  ceux  <pii  son!  «mi  caiiipaL;'!!!'  iiiic  poriitm  d'appoiii- 
tciucnis  ("Il  iiiiiiu'rairc  cl  drs  Iniiniiliircs  t'ii  nature.  J.e  rapport  du 
(](»niilé  esl  imprimé  et  à  Tordre  du  jour.  J"es|>ér('  rjuil  sera  déerélé 
au  jourdiuii,  vous  pouvez  raiînoncer  à  voire  ariuée  :  respérance  d'un 
sonlai;('nient  prochain  leur  fera  prendre  jial  iencc  pour  (picjipM'-^jonrs 
encore  d'endiarras  et  de  |)erle    I   .    • 


I.   I)r|)i'(lir   (lu   liiillislir    lie    l:i    i^llilIT    illl    S  Jiiiil'.rj   ;ill  liriU'lMl    l\c!irrili:illll   (lollt   II 

.•lri-c|ilr  li'S  projets. 


CHAPITRE    IX 

(•.(IMMISSJOX    DE    (iKM':KAU.->l?,i!:     !  . 

Extrait  dl'  HiifiiSTKE  iii:s  Dr.iJiiKîi.'vrniN-  nr  C.nNSKii.  Ilxij  rrii   PiiiiVisouîr;. 

Du  :29  octobi-e  J 711:2.  l'an  1"''  de  la  iîc[ailili(|iio. 

Le  Conseil  Exécutif  Provisoire,  délibérant  sur  la  diflicullé  qui  s'est 
élevée  relativement  aux  rap])orts  de  subordination  à  élar)lir  entre  les 
Officiers-tiénéraux  qui  se  trouvcnl  l'uqtlnyés  daii--  I  i\|MMli!i(ui  de  la 
Belgique,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  : 
Arrête  que  le  général  Dumouriez  aura  le  titre  de  Llculcnanl-Général 
des  armres  de  la  lirpnhUqur,  Conimandmil  en  rhc}  l'rxpvdiiion  de  4(i 
Belfjique;  qu'en  celle  qualité,  tous  les  Lieutenants-Généraux,  qtiel 
que  soit  leur  titre  à  d'autres  égards,  qui  se  trouveront  employés  dans 
celte  expédition,  seront  sous  les  ordres  du  général  Dumouriez  et  (ju'il 
sera  écrit  en  conformité  de  cette  résolutiim.  tant  au  géiii'ral  Dumouriez 
qu'aux  autres  Lieutenants-dénéraux. 

Pour  an!i>lialii>n  conforme  au  Regist:e, 

(ii;ii!  ■^■^:LI.i•:. 

1.   Dossici"  «les  états  de  scrvicf. —  l'eraoniicl. 


472 


LES    REPRESENTANTS    DU    PEUPLE. 


TRAHISON    HE    DUMOURIEZ. 
Ceci    ftil    (listril)iir    \r.\v    le    modesif'    Dunuiiiriez. 

1792 

J.'dii  jirfiiiii'r  (If  lu  lirjinbiKjiic 

Les  quatre  Mois   bieu   employés 

OL" 

LKS  PHOlilCKS  I>K  LA  LI15KnTL,   l)K  LHCALITR,  DU  ÏALKNT  KT  KK  LA  VALKLR 

liKITIlLlCALNE,   T'AI!   LU  C.LNLRAL  DUMOUH  I  MZ  . 


Li-  "2S  a.iùL  .iri'ivé  .•:  r.irmci'  iL'  LiiLivcIIl'. 

i>('  20  scptciiiln'i'.  cninhal  ilc  N'.iliny. 

Le '2S.  Icvi'i'  (lu  camp  di's  Prussiens. 

Le  :>  nov..  Entrée  dans  les  Pays-Ras. 

IjC  (L  Ralaille  de  Jenunapes. 

Le  7.  Prise  de  Mous. 

Le  i:!.  Conib.il  d'Anderh'clil. 


Le   ]'..   Prise  de  Itruxelles. 

Le  17.  ('.iiuiiial  de  Tiileuiunl. 

Le   IS.  Prise  de  M.iliues. 

Le  27.  Coniliat  de  Varoux. 

Le  2S.  Entrée  dans  Liège. 

Le  30.  Prise  ilu  cliàteau  d'Anver.*. 

Le  1""  (léceinlire.  l'rise  de  Namur. 

Le  7.  Entrée  dans  Ai\-la-(:iia|ielle 


A/.vr'.v,     frii'iUi'trs    l'I    Iroiirrs    dniis     l'inslniri' 
ijiKilrc     iiiiiis     parfils. 


A  Mori^iMitlii'im.  ce  U'  de  iiini  \~*Xi. 
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Ef    cei'i    par   un    ami    de   la    vri'ilô, 

1793 

/.'(II)    dernier    de    ht    fv'f)ii/jli(iiii' 

Les   quatre    Semaines   bien   employées 
or 

LKS  PRODIGES  IiK  LA  F!I>i':L1T1':,   IIF.S  TALENTS  1:T  DE  LA  VALEUR  DES  ALLEMANDS. 
PAR  LE   PRENCE  (ÎFNÉRAL  COBOURd. 


Le  1'"  mars.  Cmiili.il  pi-rs  (l'AMcnlKivrii. 

Eo  1.  Prise  (!■  Aix-la-Chapelle. 

Le  3.  Levée  du  siège  de  Macsirii-ht. 

\^c  i.  Cuiiibat  près  de  Tongres. 

Le  "j.  Pris"  de  Unreiiioiide. 

Le  ■].  Prise  de  Liège. 

Le  18.  Bataille  de  Xerwiiide. 


Le   ['■).  Cduiliai  devant  Tii'leiiiiin 
Le  20.  Prise  de  Diest. 
i>e  i-1.  llataille  devant  Louv.iin. 
l.,e  -l't.  Entrée  dans  Bruxelles. 
Le  -l'-'t.  Reddition  d'Anvers. 
Le  27.  l'.vaeuatiDU  de  Xanuu'. 
Le  28.  Itentrée  dans  le  ilainaul. 
Le  2!).  Entrée  à  (i.7.nd. 


fjsi's,     j'ftnUi'lr^   cl    Iriinri's    diins     l'hisloiri' 
tjKdIri'  sfiiitinifs  jxi ri'tlli'x. 


\  Hnixcllcs.  ce  :;  de.  iiiai   ITUI}. 


CHAPITRE     X 

DKCliKT    CKXKliAL    ET    l'ItÉLI.MINAllî!-:    l'OLlî    TOI  TES    I.KS    TliOlPKS 

Klî  WilAiSr.S 

Ainici.i;  1 '■ .  —  La  Coiivciilitm  iialidiialc  assure  à  loiil  iiiilitaii-c  ipii, 
coiirorniéniciii  aux  lois  rlahlios  sur  les  jx-iisioiis  de  rcirailcs,  aura  de*; 
droits  aecjuis  à  la  l)i('nt'aisaii(i'  dr  ia  iialinii,  la  jouissance,  à  la  iiii  d"  la 
i;iiori'i',  dos  avanlagi'S  *[i\v  ces  lois  lui  accordeni  à  raison  de  son  ancien- 
neté de  service  et  du  fi,Tade  dans  lequel  il  se  lr(Mivera  [dacé. 

II.  —  Ton!  niililaire.  de  (jndijne  u,ra(le  (jn'il  soit,  ol'licier  on  S(ddal. 
(|ui.  parles  clianj^tMiieuls  (|in  |Hiini-aieiil  s'opérer  à  la  paix,  se  trouvera 
rélornié,  ol)tiendra,  à  titre  de  pension  de  retraite,  s'il  a  dix  ans  de 
service,  les  canipai>nes  coinplanl  pour  deux  ans.  le  ([uai'i  de  ses 
a|»pointenn'nts  de  paix,  un  Irenliénu' du  reslani  de  ses  a|ipointeinents 
en  sus  par  chaque  année  de  service. 

Quant  aux  nnlitaires  tpii  nauroni  pas  dix  ans  de  sei'vice  à  la  lin  île  la 
,i;nei're,  el  qui  auront  cependant  ser\  i  la  patrie  sans  interruption,  il 
leur  sera  payé,  à  la  i-i'lornie.  et  sans  di^tiln•tion  de  _!;rade.  à  litre  de 
f:;raliticalion,  (»0  livres  [)(»ur  une  cain])a|Aiie,  l'iO  livres  [tour  deux  cani- 
liagnes.  ."{()()  livres  pour  trois  canqtaïAues,  ,")()(>  livres  pour  ipiatre 
i'ainpai;iu'S. 

Cet  article  est  applicable  aux  voNudaires  (pu  ont  servi  la  cainpai.;n<' 
dei-niére.  et  (pii  sont  retournés  ou  reiou'-neriud  à  leurs  drapeaux  poul- 
ie !'■'  avril  prochain. 

III.  -  Les  anciens  nnlitaires  retirt's  ilu  sei-vice.  el  ipn  xnd  renli-i-s  ou 
i-entreront.  d'ici  au  !''  avril  prochain,  sous  les  drapeaux  de  la  patrie, 
conc(Hiii'(ud  aux  avanla}j;es  émincés  dans  les  articles  precédeids,  en 
conqitaut  leni's  anciens  services  avec  les  nouveaux,  sur  le  pied  du 
,:;;raile  qu  ils  ani-(ud  lors  de  leur  retraite  à    la    |)aix.  tui  de  leur  rétorine. 

IV.  —  Tout  militaire  ainsi  n-l'ornn''  jouira,  tant  qu'il  vivra,  el  quelle 
<pie  soit  ensuite  ia  |)lace  (pi'il  occiq)era   dans  I  illat,    du    Iraitenn  n|    li\é 


pii:(;r:s  .ilstifiuatives  des  (:ii.viMTiu:s.  47:; 

par  le  présent   déerel,   quels  que  soient  les  énidliiincnls  qui  sei-aiciil 
attaehés  à  ses  nouvelles  IVinctions.  et  sans  aucune  (If'iliicliou. 

V.  —  La  Convention  décrète,  comme  principe,  (juil  y  aura  iOO  niil- 
ii(uis  de  biens  des  émigrés  affectés  au  rend)oursemenl  dn  prineipal  ipic 
les  militaires  voudront  remettre  à  la  nation;  elle  renvoie  à  ses  Coniilés 
IHiiir  lui  présenter  le  mode  d'exécution. 

VI.  —  La  -pension  due  à  un  militaire  mort  sur  le  chanq^  de  Itaiaillr 
ou  dans  l'armée,  des  suites  d'une  blessure  qu'il  y  aurait  reçue,  sera 
réversible,  moitié  à  sa  femme,  et  l'autre  à  sesenfauls.  par  éi^ale  portion. 
|)Ourvu  qu'ils  donnent  dans  l'année,  en  paiement  (riiii  bien  naliniial. 
In  quittance  de  la  pension  qui  lui  aurait  appartenu,  suivant  sou  i:,rade 
et  ses  services,  sur  le  pied  Jixé  pour  le  traitement  des  invalides,  s'il  eût 
survécu  à  ses  blessures. 

VIL  —  A  l'avenir,  ceux  qui  renq)lissent  les  buictions  de  lieutenant- 
colonel  dans  l'infanterie  s'appelleront  chefs  de  bataillon,  et  dans  1;^ 
cavalerie  chefs  d'escadrons.  Les  colonels  s'appelleront  chefs  de  brigade; 
les  maréchaux  de  camp,  généraux  de  brigade;  les  lieutenants-généraux, 
généraux  de  division  :  les  généraux  d'armée,  généraux  en  chef.  En 
conséquence,  toutes  les  dénominations  de  lieutenant-colonel,  colonel, 
maréchal  de  canq),  lieutenant-général  et  maréchal  de  France  sont 
supprimées. 

(Rapport  de  Dubois-Crancé  et  Décret  du  10  février  03.) 


CHAPITRE  XI 
iii:visi()x  \)E>  l'ouvoins  par  les  Aiidiiin:-  locales 

Lyon,  le  i.'iaonl  17!l-J.  laa  IV  île  la  LiljcrI.'. 

Monsieur  le  président,  honorés  de  la  conliance  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ses  Commissaires,  envoyés  aux  différentes  armées  el  au\ 
départements  frontières,  mettent  au  rang  de  leurs  devoirs  de  lui  rcinire 
(•(»m|)te  (le  tout  ce  (lui  peut  être  soumis  à  leurs  ohservalious.  Quaud  hieii 
même  ([uelques  détails  paraîtrait  minutieux,  dans  les  moments  de 
trouble,  rien  de  ce  (pii  peut  intéresser  la  clnise  pul)li(pH'  el  la  cause  de 
la  libei'h',  ne  parailra  iudii'IV'rcul  aux  l(''j4,islal(Mii's  ilc  la  l'i'ance. 

Arrivés  celle  uuil  à  Lyon,  nous  sonimes  sortis  cenialiu.  et  nous  nous 
sommes  rendus  à  la  nmuicipalilé  ;  nous  avons  eu  un  ciilretien  avec 
M.  le  Maire,  m  |)i"ésence  de  M.  Servau.  ministre  de  la  f;iiei-re:  la  nmui- 
cipalilé de  celle  ville  parait  être  dan^  les  nuMlleurs  [)riucipes  :  elle  a 
pi-is,  poui-  maiuleuir  la  Iramiuillité  publique,  di'S  nu'suri's  vigoureuses 
qui  anuonçeul  uu  caractère  de  fermeU'  bien  iirécieux  dans  des  hommes 
publics.  Il  lie  li'iir  a  pas  snlli  de  savoir  la  pairie  en  danger,  ils  oui  mis 
eu  usage  tous  les  moyens  de  la  sauver  :  nous  aurons  à  vous  en  en  Ire!  eu  ir 
dans  une  aulVe  lettre. 

I>e  Conseil  de  la  Commune  ('lant  asM'iiibb-,  on  nous  a  priés  dy  passer. 
La  sisince  ('Liil  pnl)li(|ni'.  cl  une  foule  de  ciloyens  reuq)lissaienl  la  saîle. 
On  y  a  lail  lecture  <le  nos  pouvoirs,  el  les  cris  de  :  ]'iri'nl  lu  lilirrlr, 
l'rriiililr,  l/i  nnliitil  ri  IWssrinltlrr  ntilitninlr,  nous  oui  suivis  jusqu'à 
noire  logcmcnl .  Mons  devcnis  vous  parlei- niainlenani  de  |;i  dispo^,ili(»n 
i\{'<.  esprits  dans  |(mis  les  départenuMils  on  nous  avons  passé  ch'puis 
Paris  jusqu'à  byon. 

l*ai-lonl  nous  axons  Iriiuvi'-  les  cilo\cns  applaiiili>saiil  au\  mesures 
provisoires  prises  pai-  l'Assemblée  nalioiiale  ;  pailont  intus  avon> 
vu    de    loin    l'arbre    coin-onui'    par   le    bounel    de   la    liberté.    Ccl    arbre 
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(Mail  planlr  dans  chaque  ville,  dans  cliaque  village,  dans  chaque 
lianieau  :  il  devient  le  i)oint  de  repère  où  se  réunisseul  les  regards 
des    i>ntriotes. 

Sif/iir  : 
Les  Cnivuiilssaircs  de  rAi-aice  du  Midi. 


DDCL'.MENTS 

Les  seuls  connus  relatifs  à  Vinslalldlioii  des  Hrjirrsfiilnnl.s  et  à  ['i:vi- 
rict'  de  ItMirs  fonctions. 


ITIKL 

Extrait  dun  procès-verbal  de  la  Convention  nationale  du  :!(>  juin  IT'.»;}. 
l'an  II''  de  la  Répiihliqui'  Française. 


La  Convenlioii  nationale,  ouï  le  ra])[»ort  de  son  Cuniité  de  Salut 
Public. 

Dkcp.kti-:  : 

Que  les  citoyens  Isabeau.  Chodron-Rousseau  et  Haudnt.  iiepréseu- 
lants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées  Occidentales,  sont  rappehs 
et  nomment  ])0ur  les  remplacer  en  cette  qiuilité,  les  citoyens  Leiiot  di' 
la   Nièvre  et  .Miuu'slier  du  l'ny-de-Dôme. 

Visé  par  1  Inspi'cleiir  :   signé  :  Bézard. 

CoUalionné  à  loriginal  par  nous  Secrétaire  de  la  Convenli(ui  à  Paris 
ce:2()jinn  \~9'.\.  l'an  II''  de  la  FJépubliipu'  :  signé  :  (iossuiu  et  P.  .\. 
L-d..y. 

Euregislri'  au  registre  des  délibérations  du  (Conseil  géni-ral  d  adnii- 
nistralion  i\u  déparlemenl  des  Basses-Pyrénées,  jiar  nous  Secrétaire- 
général  du  départenu'nt  soussigné.  A  Pau,  en  séance  publique  le 
13  juillet  179:{,  l'an  II"  de  la   Itépublicpie  Franeaise.  signé  :  Sespeaud. 

secrétaire-géiii'i-al. 

Kuregistré  à  la  nuiuicipalité  de  Hayunne.  au  registre  à  ce  destiné. 
Fait  en  la  Maison  Conuuune  à  Bayonne  le  1">  juillet   ITÎI.').  lan  II'    de   la 
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Uc|»iil)li(]ii('  l'i'ancaisc.  sii^né  Baslci-rcclic.  maire  el  (iai'Suii-Laino,  soci'é- 
Jaii*('-^éiKM-al. 

Kiiregish't'  an  Dircdoiro  iln  !)i-iricl  (TUsIariz  à  Hayomie  le  lojiiil- 
ki  179.'i.  laii  II' de  la  UcpuMiiiiic  iM-ancaise,  signé  :  Daiuhori^é,  vice- 
[)i'êsitl(;'nt,  el  Bihusbide.  secrétaire. 


PASSEPOirr     DIX     UKPIÎKSENTANT     l)L      PIIH'LE     1 

Nous,  Président  el  Secrétaire  de  la  Convention  .Nalionale  [trions,  Ions 
ceux  ([ni  sont  à  prier,  de  laisser  librement  passer,  aller  el  revenir  le 
(',ilOV(M)  Biicz-.  I)('|)ul(''.  aMaiil  '■//  (jiinlitr  dr  Hi-jH-rxcnl'inl  dr  lu  .'\<i!'niii, 
Ih'pnlc  /Kir  ht  Coiicciirioii  AnliaiKili'  dans  (fs  drpdrti'ini'iils  des  Ardrinirs. 
dit  .\i)rd  cl  du  P<is-df-Caliiis,  sans  qu'il  lui  soit  porté  retard  ni  empè- 
clienienl  ipielconipie  ;  en  loi  de  ipioi  nous  lui  av(nis  l'ail  expi'diei-  le 
j)résenl  Passeport  ampie!  est  apposé  lesceaude  la  Coiivenlion  Xatiouale. 
[)our  lui  servir  el  valoir  ce  ([ue  de  raison. 

A  Pai'is.  le  rim/  iirril  mil  sept  cent  (]ualre-vinij,t-/r''/:  •.  l'an  i"' de 
la  HépuMiijue. 

.l.-.l.  H.  l)i:i.MAS, 

l' irsidcill. 

CAMr.dN  lils  ain('.  Sm-rlnirr. 
.Mi;i.i.im:s. 

Vu.  [>assé  à  Sainl-Ouenlin  ce  <S  avril  \~\V.\     L'an  f  di^  la  lii'pnMicpie. 

Dksski.i.i:,  AiiiiN. 

Offiiirr   iiliiiii<'i/iiil.  Minnriiiiil. 


i;i:pi!i:ssiiin   kk  iîouih.ai  x 

Les  l{epr(-senlaiils  dn  peuple  di'l('};nc-;  près  rarni(''e  i\i'>  Pyrénées    el 
à  Moiilaulian  réunis  ;i  Tuiilunse  !^)  : 

\  u  le  décret  de  la  ('.onveiiliiHi    .Nationale   du    -i\   cnurant.    reliitil"  aux 

1.  Anliivfs  ii.iliniialt's. 

i.  F.iil  à  Toiiloiisc  vv  II!  .Kinl    n.»:!.   f.ni  J  ilr  l.i  l!(|iMliliini:-  fr;mi'.ii<:' iiiif  ri  imli- 
vi-;ililt'.  siiriie   :   r.h.iii  lr«>ii-lîini--i;i!i.  Al<\,iiiiliv.  V-.ilic.ni.  Ei'vris  et  M.  A.  l'.ainlul. 


PlÈCIiS   .iLSTlFir.ATIVKS    l)E>   (;11A1'1TU1>.  iVJ 

actes  faits  par  la  soit  disaiil  conimi^-sida  poi»ulaii-e  et  salut  piil)lic  à 
Bordeaux,  (|ui  en  déclare  les  luenilfres  traîtres  à  !a  patrie,  les  met  hors 
(le  la  loi,  et  en  coniie  rexécuiioii  aux  i^^préseuiants  un  peuple  réunis  à 
Montnuhan  et  à  Foulouse. 

Arrêtent  : 

1"  Que  les  Représentants  du  peuj)le  Isabeau  et  Baudot  seront  chart!;és 
à  se  rendre  sans  délai  à  Bordeaux,  pour  l'exécution  du  dit  décret  du 
dit  courant,  conformément  aux  iuslruclious  arrêtées  par  la  Conmiission. 

-1"  Que  les  Représentants  du  peuple  Chaudron  Rousseau  et  Leyris 
demeureront  à  Toulouse,  pour  correspondre  avec  les  Représentants 
cliargés  ù  Bordeaux  et  Texécution  du  d.  décret  et  leur  ])rocurer  les 
moyens  et  force  que  les  circonstances  pourroient  nécessiter  et  recpiérir. 

o*^  Que  Monestier,  Représentant  dn  peuitie  actuellenu'nt  à  Tarhes  ou 
à  Auch,  demeure  chargé  au  nom  du  Salut  public  et  aux  termes  des 
instructions  du  30  avril  dernier,  ipii  donnent  à  la  Commissionla  faculté 
de  s'adjoindre  des  collègues  et  se  rendre  de  suite  à  Rayonne  et  de 
s'adjoindreàla Commission  déléguée  par  la  Convention  Xa! ionale.  auprès 
de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

A'-rètent  en  outre,  que  des  ex[)éditions  en  forme  du  présent  arrêté 
s  n-ont  envoyées  au  Comité  de  Sahit  public  de  la  Convention  Nationale, 
et  aux  Représentants  du  peuple  à  Perpignan  et  à  Rayonne. 

Ces  Commissaires  eurent  donc  j)Our  mission  de  réduire  Bordeaux, 
d'anéantir  les  commissions  fédérales  du  département  de  la  (îironde  qui 
aviuent  appelé  leurs  conqiatriotes  aux  arnn>s  pour  veng(M"  leurs  députés, 
d'imposer  l'unité  et  les  décrets  (k'  la  Convention  aux  advei-saires  les 
plus  redoutés,  et  d'organiser  la  défense  contre  l'Hspagne  de  Perpignan 
à  Bayonne,  dans  les  canqis  et  parmi  les  popuLitions  (l). 

1.  Ro'ristrf'  dordrcs  ilc  MoïU'sliiT. 


CHAPITRE    X!î 

liAPJ'OHT    DKS    CO.MMISS.MHKS    \)l    l'dLVoli;     KXKCrTlF 
SLU    LA     l"i:TK    DK    LA    KÉDKllATKi.N    A     l.VoN. 


Kynii.    1  '(  jiiillf!. 

L('i;'isl;il('iii's,  ;i!ii(Hiririiiii  l;i  lÏMlrratioii  a  eu  lien  (laii>  iKilrc  ville  de 
Lyuii  :  les  adiiiiiiislralciirs  y  avairiil  iiivih'  loiilcs  los  coiiiiuunos  du 
(li'paiicniciil .  c!  il  s"y  eu  est  Iroiivr  |»(Mil-rli-('  doii/c  on  (|iiiii/.c.  Ics- 
i|ii(']l('s,  au  l'cloiii-  de  la  (•('rriiioiiic,  oïd  ('li'  ('('IrhiTr  un  l)aii(|iiet  (|U(' 
dans  cliaiiuc  scriion  on  Iciir  avail  pi-rpaiv'.  Là,  après  avoir  salisl'ait  à 
la  i'(''ii'('li(Mi.  les  |ir('sid('nis  de  scellons  on!  pi'oposé  une  pi-eslalion  de 
sei'iuenl  pour  le  soutien  de  la  r(''pnl)li(|iH'  lyonnaise  el  fédéral ive  ;  mais 
(pu'lle  a  élé  leur  surprise',  lorsipruii  relus  i'oi-niel  de  la  |)art  des  hraves 
haliilanls  des  campagnes,  el  des  hraves  eanonniers  desiroiipes  de 
li^ne.  s'esl  op|»()sé  énerf;i(piemenl  à  leur  des-^ein  1  Ces  a,u,"euls  des  adiiii- 
nistralioas  rel)ell(>s  onl  essay(''  ions  les  moyens  pour  siMlnire  les  cam- 
pa{i;nes.  et  les  soulever  coulre  nous  el  vos  déerels  ;  ils  onl  appeli' de> 
députés  (le  lonles  les  e(uimiimes.  (piils  veuleni  payer  à  si\  livi-es;  e! 
sans  leur  avoir  auntmei'  roltjel  de  leur  nnssi(Ui.  ils  >(■  soni  i-endns  à 
l'invilalion.  Là  on  leui'  a  pro])os(''  nur  lev(''e  d'hommes  pour  une  force 
arnu'-e  déparlenu'ulale.  pom-  aller  ••onire  Paris  et  les  antres  déparle- 
mcnls  (pii  sont  dans  les  lions  principes.  c|  en  outre  une  imp(»sitiitn 
pour  subvenir  aux  frais  de  celle  force  arnu-e.  lue  s('ance  <le  trente-six 
heures  s"esl  passi'i'  dans  de  lon^niu's  et  nnidienses  propositiiuis  de  la 
part  iU'>  administrateurs,  el  de  lonjj;s  el  sérieux  lielails  d'opposition  <lc 
la  pai't  fie  la  maj(u-ité  des  députés,  sur  lesipu'ls  ils  n'ont  rien  pu  (ddenir. 
maigri'  les  menaces  et  les  atrocités  lancées  contre  eux.  et  dont  la 
plupart  sont  lentrés  dans  leurs  foyers,  outrés  de  la  scéléi-alesse  et  du 
l)rii<anda,t;e  (jui  dononent  dans  Lyon  el  sur  les  patriotes  ipii  LcémissenI 
sous  la  |dns  faraude  oppression,  i-'asscnt  le  ciel,  et  les  nu-^nres  «pie 
vous  |)rendi'e/   à  ce  sujet,  «pie   le    lernu'   de   tant    d'aliominatiftns   et  de 
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lyi'aimie  soit  enfin  terminé I  Courage,  législateurs;  usez  de  la  justice  et 
4les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  elles  i)atriotes  délivrés  el  triom- 
phants vous  combleront  de  bénédiclioiis, 

S  il/ né  : 

Les  Commissaires  du  Pouvoir  E\;'culif. 


HAPPEE    DES    COMMISSAIRES    DU    MlXlStRE    DE   LA    GUEKKE 
A    TOULON 

Marseille  le  septidi  de  la  .'î''  décade  brumaire,  Tan  i''  de  la  République 
Française. 

17  novembre  17!j;j. 

Citoyen  Ministre, 

<■  Vous  venez  d'envoyer  à  mes  collègues  Lambert  et  Saint-Preux, 
le  décret  qui  rappelle  les  com))nssain;s  du  Conseil  fS.rrrulif,  écrit  Nouet. 
Huant  à  ce  dernier,  il  est  parti  de  Xice  du  moment  où  il  a  reçu  la 
leitre  de  rappel.  Quoique  vous  ne  m"ayez  pas  envoyé,  ainsi  qu'à  mes 
collègues,  la  loi  du  :23  août  qui  nous  rappelle,  j'ai  dû  y  obéir  aussitôt 
<iue  je  l'ai  connue  par  les  pai)iers  i)ublics.  C'est  ce  que  Lambert  et  moi 
avons  fait,  et  depuis  cette  époque,  nous  avons  cessé  nos  fonctions 
auprès  de  l'armée  d'Italie.  J'ignore,  Citoyen  Ministre,  si  vous  avez  reru 
nos  deux  lettres  datées  de  Marseille,  l'une  du  20  septembre  el  l'autre 
du  2(5'"  jour  du  premier  mois.  Xous  vous  y  marquions,  que  si  nous  ne 
nous  étions  pas  rendus  auprès  de  vous  aussitôt  la  connaissance  que 
nous  avons  eue  du  décret,  c'est  que  les  repr^'^senlanls  du  i)eu|)le.  Barras  et 
|-"réron,  avaient  jugé  convenable  de  nous  garder  auprès  d'eux;  Depuis 
deux  mois,  ils  nous  ont  donné,  à  Lambert  el  à  moi,  plusieurs  missions 
très  im|)orlantes,  telles  (juc  requérir  les  blés  dans  le  déparlemeni  (bi 
Var.  |)Our  les  besoins  de  ïai-iiu'c  (rflnlif,  de  requérir  tons  les  draps  (pii 
se  trouvaient  à  Marseille,  et  les  déparkunents  environnants,  pour  vêtir 
n-lh'  iiK'iiii'  (tnnéc,  qui  était,  il  y  ;i  deux  nuiis,  dans  le  dénùnuMit  le 
plus  absolu.  I^uliu,  conmie  nous  b)us  l'avons  luanpK'  dans  nolr(>  lettre 
du  2(i''  du  premier  mois,  ils  nous  ont  chargé  de  la  direcliou  des 
iilelii'i-s  n''rj)biliojti}aii-cs  d'armes    (ju'ils    ont    établis    dans    celle  ville, 

I.  —  Représeniaiits.  31 
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;niisi  (|u'ime  niamiractiii'c  daniics  cl  imc  fundcric  de  fanons  (|iii  tk''J,'i 
est  en  aclivité.  Tels  sonl,  en  ahrégé.  Citoyen  Ministre,  les  niolil's  <]iii 
nous  empêchent  (le  nous  i-endre  à  Paris  et  qui  sont  consit^nés  dans  la 
lettre  (|U('  viennent  de  nous  écrire  les  rcpréseulaids  du  |M'n|)|i' 
liarras  cl    l"r('nin.    ■> 

Salut   cl    rraleriiité. 

Le  Coniniissairc  û('<>  i-eprésent:inls  du  pcupli'  près  les  Années 
et  les   Départenieuls  du   Midi. 


CHAPITRE    XIIÏ 


FÉLICITATIONS    A   IIOUCHARD 

Nous  avons  reru  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  nouvelle  de  vos 
brillants  succès  (1).  Nous  ne  pouvons  cependant  nous  empècliei'  de 
regretter  infiniment  que  le  grand  projet  qui  avait  été  formé  dabord 
pour  envelopper  entièrement  Farmée  anglaise  et  l'écraser  en  mar- 
chant directement  sur  Furnes,  Ostende  et  Nieuport,  n'ait  pas  eu  lieu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  profiter  du  moment  d'enthousiasme  et  vous 
hâter  de  faire  lever  le  siège  du  Quesnoy.  Nous  recevons  les  nouvelles 
les  plus  alarmantes  de  cette  partie  de  la  frontière.  On  nous  assure  que 
la  garnison  de  Cambrai  a  été  taillée  en  pièces.  Nous  nous  tlattons  (ji:e 
(.es  bruils  fâcheux  sont  dénués  de  fondement  et  que  vous  arriverez 
hirnlùl  au  secours.  C'est  à  vous  fi  voir  ([uelle  marclic  iicnl  vous 
j)romeltre  le  succès  le  plus  ('onijilfM.  et  s'il  convient  mieux  lïr  marcher 
directement  sur  le  Quesnoy  que  de  l'enfermer  en  emportanl  ses  maga- 
sins et  enveloppant  les  villes  de  VahMicicniies  et  de  Condi'.  Le  Coniiti' 
s'en  repose  sur  votre  courage  et  vous  invile  aux  mesures  k'S  plus 
rigoureuses.  Tombez  en  masse  sur  les  ennemis  et  profitez  de  l'énergie 
française  et  de  la  juste  conliance  (pie  vous  avez  inspii-ée  aux  lr(»ii[)es 
que  vous  commandez  (2). 

1.  Dc'pi"'(lic  (Ju  IP.  septenibrc  de  la  main  ilo  Cariiot. 

2.  Ilouchard  fut  accusé  de  trahison  par  trois  représenlaiils  (|iii  li;  dr^-larcTcnt 
achetés  par  le  duc  d'York    V.  ce  chapitre). 


i.i.s  i{i:iM!i:sr.NTA\Ts  Dr   i'kii'm:. 


II 


ni.c.iT  i»r.  w  \TTi(;\i!;s  par  i.f.s  AiïiiiciiiKx.s 

ij']\tl'ail   (lu  /iiillcliii   (If   idniiri'  rillii'i'.) 

Du  (|ii;ii-li('r  jjjéiH'M'al  de  Ponl-sur-Sanibro,  le  1(»  (ictohre. 

Ce  malin,  un  J)i'(iiiillai'(.l  épais  ([iii  nous  (h'roljail  d'abord  la  vue  de 
l'ennenù  s'étant  d!ssi[)é,  nons  vîmes  revenir  les  mêmes  colonnt's  de  la 
veille,  et  se  porlei-  coulre  les  nièines  |)oinls  de  noti'e  corps  (Tarmée  ; 
elles  étaient  suivies  de  deux  à  trois  antres  colonnes,  au  moins  tout  aussi 
Tories,  qui  se  postaient  derrière  les  bois  et  villnj^es,  el  foui-nissaienl  des 
Iroupes  iVaiehes  aux  ])reinières.  à  nu'sui-e  (pi'elles  en  av;iienl  besoin 
dans  les  altaijues  ([uelles  l'orniaieni  cdiili-e  nos  lrou[)es;  celles-ci 
laisaienl  la  plus  vive  l'ésislauce  ;  le  feu  du  canon  et  de  mousqnelerit' 
fui  terrible,  et  dura  jusipTau  soir.  Moire  aile  j^aueiie  ne  put  ri'sister 
plus  lonj^temps.  Il  l'allait  donc  songer  sans  délai  à  lever  le  bloeus  pour 
n(uis  melli'e  ;"i  même  de  |)révenir.  à  forces  réunies,  les  suilo  IVk  ln'uses 
(pii  auraient  |)u  rc-sidler.  (le  ipii  fut  exécuté  la  nuit  du  Ki  au  17.  Le 
corps  (pi!  avait  JusipTici  bbxpK'  la  |)lace,  passa  la  Sand)re  près  de 
Haid-Âiort  et  de  lieipii^iires.  taudis  ipu'  rarmée  d"(d)servation  la  traversa 
|)rès  de  Ponssièri's  et  de  Pont  :  de  sorte  (pie  nous  occupons  en  ce 
niomeiii   la  rive  ^auelie  de  celle  rivii'i'e. 

La  lermelé  (pie  in)S  lron|)es  ontdêployée  à  celte  occasion  est  au-dessus 
de  loiil  êlo,y,-e  :  elles  ont  été  S(nis  les  armes  p(>ndanl  tU'u\  jours  el  deux 
nuits,  sans  prendre  de  nourriture,  ayant  toujours  à  coiiibattre  une 
troupe  d'en ra,i;('s,  dont  le  nombre  rem|)Oi'lail  inliniment  sur  celui  de 
nos  trou]ies.  La  perte  (pie  nous  avons  essuyée,  les  l.'i  el  Ki,  se  monte  à 
environ  deux  mille  liommes.  tant  tin-s  (pie  bless('s  ou  ('lïarés,  Plusieurs 
onicier.S  sont  de  ce  nombre. 

Au  moment  on  Ion  aclK've  d  imprimer  ce  bulletin,  l'on  apprend  (|iie 
les  |-"raneais,  s'elaiit  poi'lês  en  i^rande  force  sur  Taile  droite  de  larmêe 
iiiipi'riale.  le  mari'clial  prince  de  (;(d)oui\i;  axait  jui^e  couxeiiable  de 
ciian^er  de  |)osition,  de  se  placer  derrière  la  Sainbre.  et  de  lever  par 
c()usé(pienl  le  blocus  de  .Maubeuge. 

Heancoiip  de  |)ersonnes  ont  rej^ardé  la  levée  de  ce  blocus  comme  une 
mesure  (pii  relardera  les  opérations  de  la  campai^ne  :  mai>  celle  op('ra- 
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tion  éUiit  nécessaire  ;  elle  a  été  voluiilaii-e  de  la  part  des  i^éiiéraux,  et 
elle  va  servir  à  amener  des  événements,  dont  l'exécution  eût  été  à  la 
fois  difficile  et  dangereuse  dans  une  position  trop  resserrée  pour  le 
déploiement  de  la  cavalerie. 


III 

IIÉCIT    DE    JOURD.VX    ET    DES     IlEFRÉSENTAMS 

La  Bataille  clf  Watliçptii's  fut  annoncée  à  la  Convention  jiar  les  deux 
bulletins  suivants  : 

r^rj  Vendémiaire  an  2,  IC»  octobre  17113. 

Au  0»«ii"ti*^r-(iénéral  à  Âvesnes,  le  cinquième  jour  de  la  troisième 
décade  de  Fan  2"'"^  de  la  Hépublicpie. 

Le  Général  en  chef  de  l'Armée  du  Xord 

au   Président   de  la  Convention  Nationale. 

Citoyen, 

Les  Républicains  français  ont  livré  une  bataille  sanglante  aux  vils 
esclaves  des  despotes.  Ils  ont  laissé  sur  le  champ  de  bataille  six  mille 
morts;  Cobourg  et  son  armée  ont  repassé  précipitamment  la  Sandjre  : 
nous  les  poursuivons.  On  fait  à  chaque  instant  des  prisonniers.  Notre 
perte  se  monte  à  deux  cents  morts  et  l.:200  blessés.  La  valeur  île  nos 
soldats  me  présage  d'autres  succès  pour  les  armes  de  la  Républi([ue,  el 
bientôt  la  terre  de  la  Liberté  ne  sera  plus  infestée  par  ces  brigands.  La 
l)ataille  a  duré  deux  jours  (li.  Elle  s'est  donnée  entre  Avesnes  et  Mau- 
beuge.  Celte  ville  est  libre.  Sa  communication  est  entièrement  rét;djlie; 
tout  retentit  des  cris  de  nos  soldats  :  Vive  la  Républùiuc !  Son  triomphe 
est  certain  malgré  les  traîtres  el  les  lâches.  La  terreur  s"(  st  enq)arée  de 
nos  ennemis,  et  je  crois  qu'il  sera  inq»ossible  à  ces  esclaves  de  soutenir 
les  etl'orls  courageux  île  nos  braves  républicains. 

Salul   cl  lialernité  : 

JolMIiAX. 

1.  Ou  olisci'vi'iM  le  silcncp  iriirili'  (l.iiis  les  lnillcliiis  -iir  r.iclinii  iiM|iuil.iiilt' de 
C.irnot-Fi'ulins,  alors  culniicl  (i'jirlillcric  fl  i|ui  rciiii)lil  daiis  la  iiataillo  nu  rnlc  aiia 
idirnc  à  celvii  fie  Ivcllprinana  à  Marfuird.  Celte  (lè[iêclio  iTa  i)as  été  pul>iiL'0  par  le 
Munih'itr  :  il  on  est  ilc  uuMue  de  eeili'  qui  ^uil. 
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Avcsiit'S,  lo   (> joui'  (le  la  3""'  décade  du  I"  mois  de  laH  i""'  de  la 

népuhliijiie,  iiiie  el  indivisible. 

17  oelohre  17*):{. 

Les  Re|)i'éseii!;iiils  du  |)eu|>le  envoyés  près  lArniée  du  .Nm-d 

aux  Heprésenlauls  coniposaul  le  (lonnlé  de  Snlul   Pidtlic. 

Hier,  eliers  collèi^ues,  nous  eiiip(n'làines  à  la  hayonnelle  plusieurs 
postes  iniporlanls.  Les  soldais  de  la  l!('piil)li(pie  (uU  montré  un  courage 
de  Lions.  11  parait  (pu'  reniienn  se  relire  e(uisid('rai)lement  ol  peul-étre 
serons-nous  assez  heureux  pour  entrer  aujourd'hui  à  Mauheuj^c.  //  rsl 
unpossslhlc  ili:  se.  i-ouduirc  acci: plus  d  i)Ur<''/iidili''  <'l  tir  stiffcssi'  ijuc  le  (fônr- 
r/il  Jourdaii.  Le  général  Ducpiesnoy  développe  aussi  les  plus  grands 
Idienis  ;  les  autres  g{''n(''raux  jdiiisseut  aussi  d'une  ('(inliauee  mérilée. 
L'un  d'eux  ce|)endant,  le  général  de  hi-igade  (iratieu,  ayant  hatlu  en 
retraite  hu'Sipie  le  général  Ducpu'snoy  lui  ordonnait  de  chîirger,  a  élé 
d:'stilu(''  sur  le  champ  de  hnlaille  et  livi-(''  à  la  ('.(imnnssiiui  nnlilaire.  de 
jnèine  que  le  commaudani  de  la  casalerii'  de  l'aile  gauche. 

(  tn  assure  (pw  Lamhesc  ('lait  au  c(Mitre  de  rarm(''e  eunenne  el  «pu' 
(lohourg  <'(immandait,  en  personne,  son  aile  dniilc.  Nous  avons  perdu 
peu  de  monde.  Le  dernier  mol  (W>  mourants,  tant  otiiciei-s  (pic  soldats, 
était  loui(Mirs  :  I  ii'c  In  Hrinthlnjuc !  .\(_)us  av(Mis  l'ait  envir(Ui  deux  cents 
[trisonniers,  entre  autres,  le  lieulenanl-coloiiel  des  dragons  de  Col)uurg, 
dangereusement  hiessé. 

Camnoï,  I)r(ji  KsxoY. 


Le  l(ui  de  ces  deux  d(''p("'chcs  est  remaivpiahle  :  aucun  des  deux  vain- 
(pu'urs  ne  jiarle  de  son  i'('ile.  .lourdan  est  Iiouoim'"  par  Caniol,  mais 
racti(Ui  de  ce  dei'niei'  ii'esl  exposée  (pi'eu  lieu  utile,  dan--  l(>s  bureaux 
de  la  giM'rre. 

.lourdan  priait  le  ministre  de  laisseï-  (iarnol  auprès  de  lui. 


CHAPITRE  XIV 

iODK    DE    FOXCTloXXEMENT    1)1"    COMITÉ    DE    SALUT    P.IÎLIC 


SKCTION  DK  L\  (iUERRE 

C0MMI:^>10N    liE    L'OliC.AMSATKiN    KT    DU    MOUVEMENT    llES    AmMI-ES    DE   ÏEHHE 
OlîDHES    DE    LA    CoMMISSIOX 

A  Ions  les  détails. 

Du  28"  joui-  (le  (ici-minal,  An  îl"  Je  la  Répiil>li![ue. 
ilT  avril  17[):.;i 

Ee  Coinilé  de  Salii!  public,  voulaii!  "prendre  des  mesures  certaines 
ponr  que  rexpédiliou  des  alTaires  du  ^'ouvernement  n'éprouve  aucun 
relard, 

Ai;  M  ETE  : 

Ahtd;i.e  I'''. 

Toute  affaire  renv(»y(''e  par  le  C.oniih'  de  Saliil  piiMic,  Sci-liou  i/c  lu 
(iiirtrc^  à  quelquune  des  Commissions  e\(''cnlives  créées  par  la  Loi  du 
12  (ierminal,  sera  analysée  par  la  diie  commission  dansles  vin};t-i|uatre 
heures  après  sa  réceptimi,  et  i-('iivoy('e  à  la  nu'-me  section  du  Comité 
avee  un  i-app(ji-|  sonmiain-  el  la  (h'cisiou  porli-e  sur  rolijet  doiil  il  s'agit 
liai"  les  meud)res  de  la  couMnissioii. 
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Art.  2. 

Si  les  membres  de  celte  commission  renconlrenl  des  diflicnllés  (ju"ils 
ne  se  croyent  point  autorisés  à  lever  (reiix-nirmes.  ils  fcM-onl  au  l)as  de 
leui-  i-apport  sonmiaire  la  proposili(ui  iVuw  \\n\]r\  darrrlé  Ici  (]n"ils  le 
jugcroni  il'  jilus  convenalilc  dans  les  circonstances  ;  ce  projet  ne  sera 
point  molivé,  les  motifs  devant  se  trouver  dans  le  rapport.  Le  Comité 
acceptera,  rejettera  ou  amendera  la  jiroposition,  suivant  rpiMl  le  jn^era 
à  propos. 

AiiT.  ;{. 

Les  pièces  qui  n'auront  pas  été  renvoyées  aux  dites  conunissions  par 
le  Comité  de  Salul  public, maisquileuranront  étédirectement  adressées, 

sci'onl  ci;alcniciil  analysées  cl  rapiKU'Ii'cs  siminiaircnicnl  dans  les  vini^;!- 
(pialrç  hcui-es  de  lenr  réception. 

Airr.  'i. 

Kn  consé(pH'ncc.  il  sera  tenu  par  cliaciine  dr>  (•(uuniissions  rcf;islrc 
exact  des  pièces  tjui  leui- j)ai'viciidronl,  snivanl  les  dates  de  leur  arrivée. 
Ces  registres  seront  mis  sous  les  yeux  des  agents  préposés  par  le  Comité 
de  Salut  |)nblic.  à  lefTet  de  i>oursuivre  rexécution  de  ces  ordres  toutes 
lés  fois  qu'ils  le  reij(n'rr(int. 

Al!T.    ""). 

Les  noms  des  personnes  ({u'intéres.seroni  parli<-idièrenu'nt  les  pièces 
analysées  par  les  commissions  seront  écrits  (mi  luai-ge  :  s'il  y  en  a 
l)lusieurs,  ils  seionl  rangés  par  ordre  al|»lial»c|i(|iie  :  les  noms  des  lieux 
principaux,  relatés  dans  les  pièces,  seront  de  même  éci'its  plus  lias,  en 
nuirge  aussi,  dans  l'ordre  alphabétique,  et  s:'i>arés  du  |ireniier  par  une 
barre.  Kntin.  la  date  de  l'ai-i'iv^'c  des  ])ièces  à  la  connnission  et  celle  <le 
l'envoi  de  son  rapport  an  Coniité  de  Saint  [iidilic  seront  (''crites  an  liant 
de  la  dite  inar^e. 


AitT.  C. 

Les  commissions  ne  pourront,   en    aucun   cas.  s'aidori-^cr  du  |>rcsenl 
arrêté   poni'    lenqioriscr  on    rctar<ler   en    ancnn"   mainèr.'   les  m<>sm-es 
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(rexéetition  ;  les  décisions  données  par  les  dites  commissions  seront 
provisoirement  expédiées,  sans  attendre  de  prononcé  formel  du  Comité, 
qui  annulera  ces  décisions  ou  en  arrêtera  lexécution  par  des  ordres 
positifs,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire. 

Paris,  le  28  Germinal  Au  II"  de  la  République, 
une  et  indivisible. 

Signé  au  rcgixlre  : 
Carnot,  B.  Bakère.  Rorespierre,  Coituon. 
Colloï-dIIeriîois,    Saint-Jusï,    Billaud- 
Yarexnes.  C.  a.  Prieir.  R.  Linueï. 

Pour  i!.jl  Irait  : 
Siijné  :  Carnot,   C.  A.  Prielr,   Billaud-Varexnes, 
R.  Lindet. 

Pour  copie  conforme  : 

L'adjoint  provisoire  de  la  Commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

Signé:  L.  A.  Pille    J  . 


SliiLET.  CU.M.MlSSAlPiE  DE  LA  COXVENTK  i.\.    SLU  LES  COMMISSAIRES 
NOMMÉS  PAR  LES  GÉNÉRAUX  DIRECTEMENT 

Exti-ait  de  la  Lettre  du  citoyen  Sibuet,  Commissaire  national  à  Drugrs, 
en  date  du  10  février  1793,  l'an  -1  de  la  Républi(pu'. 

"  I!  est  temps  que  nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir  relativement  à 
un"  grande  quantité  de  prétendus  Commissaires  du  Pouvoir  Exécutif. 
NOMMÉS  PAR  LES  c.ÉNÉRArx,  Icsqucls  ne  se  font  pas  même  connaître  à 
Nous  et  cependant  reçoivent  des  deniers,  gèrent  les  intérêts  de  la 
l{é|iui)ii(pH',  sans  qu'on  sache  <[uelquefois,  ni  pourquoi,  ni  comuu'ut. 

Je  ne  dis  pas  cela  par  rappoi't  à   //'/  ([iii  un'i'ilc.  je  crois.  beauc«iii|^ 

1.  lic,::islros  du  Coniitr-  do  S.  P..  SL-rie  A.  [>.  127. 
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(le  coiitiaiice  ;  mais  les  Dépulés  «le  la  Convcniion  nféci-iveul  an  jourdlmi 
qiiils  ont  trouvé  dans  lairondissement  de  Furnes  un  nommé  Salomé, 
de  Dunkerque,  qui  i-emplil,  en  vertu  d'une  commission  d'un  général, 
les  fonctions  de  Coininissuiro  ciril  jHitir  la  Conservation  des  Jiii'ns 
/iiilionaii.r  ;  ils  disent  qu'ils  n'ont  [tas  eu  le  tenq)S  de  vérilier  ses  opé- 
rations, mais  quelles  leur  ont  paru  peu  conformes  à  la  Loi.  J'ai  reçu 
leur  Lettre  5  jours  après,  sans  date,  j'ai  écrit  sur-le-cliamp  à  Saloun''  de 
me  rendre  compte  de  ses  ti-avaux  ;  eu  allendanl  l'inléi'et  national 
soufTre. 

Il  faudi-ait  que  le  Conseil  Exéculif  nous  tiéchu'àt  si  les  fouclions  de 
Commissaires  nomnu''s  par  les  (lénéraux  n'ont  pas  cessé  depuis  noire 
arrivée,   ou  s'ils   ne  doivent   pas  nous  s«tume|i|-e  leiii-s  (tp(''ralions.    » 

Le   Kl  lévrier. 

fCorri'spdiHluni-r   .]/ililiiin\  ) 


FtiNCTloWAIIiES    SUSPECTS     1 

Le  voyage  de  hiiinourie/.  à  Pai-is  el  ses  iulrigues  avaient  laisse  dans 
l'càme  despalrioles  des  doutes  graves  (pi "avaient  jnstities  les  év(''neuieids 
de  la  cauqtagne  de  Iielgi(pu\  en  mars.  L'audace  des  chouans,  les 
violence.>i  extensives  du  parti  royaliste  en  Hretagne.  et  les  trahisons 
jtlus  ou  moins  secrètes  qui  (M-lalèreut  dans  le-  [tays  de  1  (  tuest  avec 
ensend)le.  dans  Tannée  ITîl.'J,  telles  fureni  les  causes  premières  de  la 
création  du  système  surnommi'  !<■  ri'giun'  des  suspects  ;  nous  ne  par- 
lons que  de  la  région  onesl  de  la  i'rauce.  ])ès  le  1*"'  avril,  les  Cnmmis- 
saires  delà  Convention  pour  le  Morbihan  et  le  l'inistère  écrivirent  aux 
administrateurs  du  dépai-lenuMil  ptuir  en  ohlenii-  •■  la  liste  de  tous  les 
fonctionnaires  publies,  civils  et  militaires,  de  votre  ressort,  que  leur 
(•(Midnite  ou  leur  laililesse  ont  renilii~.  on  i-endeid  suspects.  ■  ()u  ilut  y 
joindre  ceux  (|ui  se  signalaient  ■  par  une  négligence  ou  une  iinlilVé- 
renc(>  coupable  ■>  (uivers  ■■  le  sort  (\o  la  l'atrie.  •>  l'ne  seconde  lellre. 
en  date  du  nn'nie  jour.  (U-d(Mina  de  dre->sei'  la  li-^te  •■  de  tous  ceux  ipii. 
pai-  leur  position,  leurs  ])enchauts.  leurs  habitudes,  el  par  uni-  conduite 
analogue  à  des  préjugi-s  qu'ils  devaient  avoir  secf)ués  depuis  long- 
temps, »  avaient  délaisse  les  fouclions  pid)liqne>  pour  cond)attre  plus 
<'l1icaceinenl  les  institutions  nouvelles. 

1.   \iviiivc<  iiati.m:ilf<.    \     I".    II.  cille. Il  IW't. 
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S'ils  eussent  ai;i  dans  un  autre  sens,  les  Représentants  eussent  trahi 
leur  mandat.  La  royauté  avait  prononcé  elle-même  son  arrêt  le 
:20juin  1791  et  le  drame  de  Yarennes  lui  avait  valu,  de  la  part  du 
maréchal  de  Rochambeau,  un  jugement  trop  peu  connu,  mais  sanglant. 
Le  temps  en  a  conservé  les  termes.  A  un  gouvernement  nouveau,  en 
lutte  malgré  lui  avec  toule  l'Europe,  il  fallait  des  hommes  fortement 
trempés  mais  nouveaux  aussi  pour  expliquer  des  vues  nouvelles  et  des 
mesures  rigoureuses  mais  justes  en  principe.  S'en  suil-il  (|u"ils  aient, 
comme  on  l'a  avancé  imprudemment,  tout  modilié  à  plaisir  et  tout 
détruit  en  haine  du  passé?  Ici  encore,  les  preuves  du  contraire 
abondent. 

Le  texte  de  la  dépêche  du  2  avril  1793,  envoyée  parles  Commissaires 
du  Morbihan  et  du  Finistère  aux  membres  du  Comité  de  Salut  Public, 
le  prouve.  Nous  lisons  dans  cette  énumération  méthodique  et  raisonnée 
de  leurs  actes  : 

Les  avantages  qu'avaient  obtenu  les  rebelles  en  se  réfugiant,  dans  le 
{'(uirant  du  mois,  dans  le  château  de  Rochefort,  font  craindre,  même 
aiirès  leur  expulsion,  que  ce  fait  ne  se  reproduise.  Aussi,  conqjlait-ou 
(juil  faudrait  en  ordonner  la  démolition.  Les  Commissaires  ayant 
luomis  à  leurs  collègues  de  ne  prendre  de  «  parti  qu'avec  circonspec- 
tion, »  ils  en  avaient  appelé  au  général  qui  commandait  à  Vannes. 
Celui-ci  avait  réuni  <(  son  état-major  et  tous  les  militaires  expérimentés 
de  la  garnison  »  (]ui  avaient  délibéré  ^a  démolition,  par  un  aris 
inianiiitp. 

Il  n'eu  avait  pas  été  de  même  pour  celui  de  La  Bretèche.  parce  (|u"<)n 
ne  l'avait  pas  regardé  comme  dangereux.  L'exposé  des  niolifs  doit  être 
cité. 

<'  Nous  avons  communiqué  cette  délibération  au  Conseil  général  du 

"  département  de  Morbihan  ([ui,  dans  sa  séance  d'hier  soir  a,  dit-on, 

»  arrêté  (|u'il  était  expédient  de  démolir  le  chàleau  de   Kochefort  et 

»  celui  du  Bois  de  la  Roche,  au  sujet  duquel  nous  l'avions  aussi  inter- 

»  pelle  de  s'expliquer.  Quant  à  celui  de  La  Bretèche  on  a  pensé  qu'il 

->  convenait  de  le  faire  examiner  par  des  in'^émcwn puni-  ne  pas  lovihcr 

»  dans  tinconvénienl  de  délruin;  de  siiii/ih's  lialnlalioiis  soas  jnrli'.rli' 

M  ija'rlli's  ont  été  autrefois  fortifiées,  et  (pion  les  appelle  encore  clu'i- 

-  tfaux.  II  est  en  consécjuence  très  probable,  citoyens  nos  collègues, 

-  (|iic   nous  autoriserons   les   dcinulilioiis  drs  (iunjdns  dr  Kochefort  et 
«  du  Bois  de  la  Boche.    » 
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Avec  une  égale  prudence.  les  niandalaires  de  la  Cdiiveiilinn  l'aisaieiit 
désigner  j)ar  les  directoires  de  dislricl  les  lioiuincs  du  i{e(  rulenieiil 
appelés  daus  les  paroisses  révoltées. 

Leur  travail  personnel  était  tel  quils  étaient  livrés  à  leurs  j»ropres 
forces.  Le  défaut  de  secrétaire,  porte  la  même  dépêche,  nous  a  obligés 
à  faire  des  copies  de  nos  arrêtés,  rrr/nisilidiis  <>l  hltn's,  en  triples  et 
«juadruples  copies  '1  '. 


1.  Los  ('■criv.uiis  fl  les  hiistorioiis  du  Parti  royaliste  ont  in'gligt''  les  papiers  (\o> 
Aicliivcs  Nationales  sur  les  friienes  de  A'endée.  Lu  seul  a  t'ait  exeeptimi.  M.  de  La 
Sicotièi'e,  séuateui-.  iliml  l'Araili'iiiic  Fraa<;aise  a  ciaironué  les  savantes  [)iil>liralii)us. 


CHAPITRE  XV 

DU    MODE    DE     DESTITUTION     DES     (lÉNÉRAUX 

Les  représentants  dn  peuple  Merlin  et  Turreau  écrivent  de  M()nlaiii;u. 
le  8  octobre,  que  c'est  au  moment  où  larmée  de  la  république  venait 
de  remporter  un  avantaj^^e  à  Mortapie.  que  les  généraux  Canclaux  et 
Aubert-Dubayet  ont  reçu  Tordre  qui  destitue  le  premier  du  commande- 
ment en  chef,  et  qui  mande  le  second  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
pour  rendre  compte  des  opérations  (juil  a  faites.  Les  troupes  ont 
donné  des  regrets  à  ces  deux  généraux,  ([ui  ont  exécuté  l'ordre  avec 
autant  de  soumission  que  de  promptitude. 

"  -\ous  avons,  ajoutent-ils,  reçu  le  serment  de  l'armée:  nous  avons 
remis  provisoirement  le  commandement  à  des  patriotes  éprouvés. 
V(ms  pouvez  toujours  compter  sur  le  zèle  et  la  fidélité  des  soldats  de 
la  République.   ■> 

KKwiiKf.  :  .\ubert-Dubayet  a  reçu  l'ordre  au  moment  où  il  allait  livrer 
le  combat.  Il  s'est  battu,  a  remporté  la  victoire  et  est  parti  sur-le-champ; 
il  est  ici. 

Aliutïe  :  Il  faudrait,  dans  la  deslitulinn  des  généraux,  cniplnyci- niir 
autre  manière  que  celle  qu'on  a  suivie  jusqu'à  ce  juui'.  L'oidre  de 
destitution  arrive  quinze  jours  après  qu'il  a  été  destitué,  celui  du  rem- 
placement un  mois  après,  et  les  armées  restent  sans  chefs, 
et  les  opérations  sont  conlinuollement  dérangées.  Auberl-I)ul)ayel  a 
fait  son  devoir,  j'aime  à  le  ciuiic  :  il  s'est  battu.  (|U()i(pie  rappelé,  voilà 
nu  adc  de  palriotisme.  Je  voiidi-ais  (pic  la  di'sl  iliiliiMi  d'un  gi-néral  m- 
lui  lût  portée  que  par  celui  qui  doit  le  i-ruiplaccr. 

1{i:\vi;ell  :  Dubayet  n'est  |)oinl  destitué.  Il  est  ap[)elé  par  le  nonistre 
pour  rendre  compte.  Il  eût  prévaricpié  si.  au  moment  d'une  bataille, 
il  eût  (juillé  sou  poste  ]>our  ((iK'ir  à  l'ordre  ipii  l'a  iiiaiide.  Il  a  l'ail  sou 
d(.'Voir  en  parlant  lont  de  suite  après  la  victoire. 

Séance  du  1:2  oelnlire  ITO.'Li 
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IIAPI'OUTS    DKS    (iKXKIîALX    \\\'A\    LKS    KNM:MIS. 
AHHKTK    ItC    Cil.NSKlI.    KXKC.lTir     l'ROVISOlKK 

l<]xlraii  (lu  rei^islre  des  délilirralions  du  dinseil  Kxécutir  l'rovisoii-c, 
du  ^S  d('c(Mnl)re  1792. 

L"an  !'■'  de  la  lîéj)ul)li(|iu'. 

Sur  le  rapporl  du  Minisire  de  la  (iueri-e  el  après  leclure  d  une 
dépêclie  du  f:;énéi'al  Valence,  le  Conseil  arrête  :  Que  ce  généi-al  sera 
autorisé  à  envoyer  des  commissaires  pour  liailei-  avec  les  p,énérau\ 
cnnonis  el  faire  toutes  les  conventions  nécessaires  relativement  ;ï 
l'échange  des  prisonniers. 

l.e  Conseil  arrête  en  outre  (jue  pareille  aut(»risation  sera  donnée  au 
général  Ciistine. 

J'our  ani|)liatiou  coul'onne  au  registre, 

SigiK'  :  (iii(n\  Ki.LK. 

pour  coj)ii'  CDiifoi'iiii^  : 

Le    Ministre    de    la    (lueriv, 

Pai'.hi:. 

(Dépôt    de   la   (iuerre.'l 


CHAPITRE  XVI 

DE    LI-:i'll[ATI()N    ALX   ARMÉES. 

Udppnrt  fail  par  Dmjitrstioij    sur  sa   mission    à  Varmrr  du  .\ord, 
dons  hi  si'iincc    dit  7  v<'nl(')se. 

Ciloycns,  envoyé  à  l'armée  du  A'urd  par  le  Comité  de  Saltil  i)ul>]ir 
fioiir  n'être  uniquement  occupé  que  de  la  surveillance  des  épurations 
militaires  et  pour  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  les  officiers,  depuis 
le  sous-lieutenant  jusqu'au  général  en  chef,  je  n'aurais  point  imaginé 
i[u'on  eût  voulu  m'éloigner  de  l'armée  après  avoir  tout  enq:)loyé  pour 
y  taire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  que  j'étais  dans  l'inten- 
tion de  n'accepter  aucune  autre  commission.  On  nefit  néanmoins  aucun 
cas  de  ma  déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  Comité  me  chargea  de 
l'épuration  des  autorités  constituées.  A  peine  avais-je  reçu  cet  ordre 
(piun  autre  me  parvint  ;  par  celui-là  je  devais  faire  une  refonte  de 
Ions  les  corps  belges  et  les  réorganiser.  Sur  ces  entrefaites  et  d'après 
un  avis  (|ue  j'avais  donné  au  Comité  (k' Salut  public,  on  me  chargea  de 
i-épartir  les  chevaux  d'artiUerie  de  la  manière  que  je  trouverais  la  plus 
(;nnvenable,  (jui  |»ùl  le  mieux  s'accorder  avec  les  intérêts  de  la  répu- 
I  )  !  i  (  1 1 1  e . 

Le  Comité  me  croyait-il  les  talents  de  me  multiplier,  el  l'expérience 
ne  prouve-t-elle  pas  qu'en  ac(;umulant  les  commissions  sui-  la  tète  d'un 
seul  on  n'en  renq)]it  aueinie  avec  l'exaclitiide  (pTil  désire  ? 

Malgré  ma  répugnance  àcpiitter  l'armée,  j'obéis  cependant  ;  je  me 
transportait!  Amiens  |)oui- lorganisalion  des  corps  heU/cs,  et  j'y  tra- 
vaillai ]ieudant  (pielque  temps  avec  l'activité  qui  caractérise  le  vrai 
républicain.  Mes  forces  ne  répondirent  [)oint  à  mon  courage;  je  tombai 
malade  et  fus  forcé  d'abandonncu-  la  besogne;.  Kn  vain  en  informai-je 
le  Comité  de  Salut  public,  en  vain  lui  deinandai-je  mou  rappel  el  mou 
reiiq)lacement  ;  il  resta  constummenl  innel.  Mniin,  accahle  de  l'aligne 
et  de  douleur,  ne  pouvant  [)lus  y  tenir,  je  pris  le  j)aili  de  me  l'aire  cou- 
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(luire  cliez  moi  ])Oui'  y  r(''|tar(>i' ma  sanlé  cl  atloiidre  ma  guérison.  Pen- 
dant ce  lein|)S  j'eus  la  salisCaelion  de  voir  phisicui-s  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convalescence,  Je  pris  ])lusi(Mii'S  arr(Mrs  (|ue  je  fis  passer  au 
Comité  de  Salut  public,  et  qu'il  a  confirmés,  entre  autres  celui  ijui 
expulse  les  ci-devant  nohb's.  J(>  lui  demandai  à  plusieurs  reprises 
au(|uel  des  trois  ordres  (|uc  j'avais  re(;us  je  m'attacherais  délerminé- 
ment  ;  mais,  aussi  heureux  (]u'au|)aravant.  je  ne  vis  aucune  réponse. 
Il  lallait  pouriant  ])ren(lre  un  |)ai'li.  L'oisiveté  répugne  à  mon  cd'iu'  : 
je  me  décidai  pour  le  travail  des  épurations.  Il  me  paraissait  de|iuis 
longtemps  qu'il  entrait  dans  la  conqjosition  du  Irihuiial  de  Béthune  des 
hommes  ([ue  les  circonstances  avaient  maitiisés,  (pii  n'avaient  pas  eu 
le  courage  de  braver  toutes  lei? tempêtes  delà  révolution,  et  cpii,  récem- 
nuMil  encore,  avaient  blanchi  un  dilapidatenr  des  bois  nationaux,  et 
(pu',  pour  le  bien  de  la  républi([ue  et  des  judiciables.  il  était  lion 
d'éloigner,  .le  le  fis  et  les  remplaçai  par  des  citoyens  pistes  et  à  talents, 
et  investis  de  l'opinion  pui)liqne; 

.le  passai  à  Aire  ;  c'était  là  tpie  l'inlrigue  exerçait  son  em|)iri>;  les 
faux  patriotes,  ces  républicains  de  nouvelle  date,-  s'étaient  rcuulus 
maîtres  de  la  Société  populaire  ;  ils  y  opprimaient  les  vétérans  de  la 
révolution  ;  tout  tremblait  devant  eux.  Nos  braves  quatre-vingt-nen-' 
vistes  étaient  réduits  au  silence  ;.onles  iiienaç'iil  même  de  l'incarcéra- 
tion ;  je  rendis  au  paii-iotisme  son  énergie,  et  la  voix  de  liidrigiM'  l'ui 
étoudée. 

,Ie  ]»assai  en  revue,  devant  le  peuple  el  la  sociél(''  |tojudaire  n-générée, 
tous  les  détenus  pour  suspiciou  ;  chacun  etail  libre  (r('melli-e  son  Vieu 
sur  leur  sort.  Ceux  à  (pii  on  u  avait  (pu'  d(>  légers  reproches  à  l'aire, 
(pii  n';ivaient  été  (pi'égan'S.  e!  (pii.  par  leurs  moyens'  physiques  et 
moraux,  ne  pouvaient  pas  nuire  à  la  chosi'  publique,  éliiient  élai'gis  : 
j'avais  surtout'des  égards  pour  la  vieillesse.  Les  corps  cmislilues  |>as- 
sèriMil  au  creuset",  je  ])rononcai  la  suspension  des  malveillants  on  des 
lâches,  pdur  ne  confier  l'administration  (pTentre  des  mains  révolnlion- 


naire 


.j'allai  à  Sainl-(  tun-r  :  je  ni  y  oc<'iq)ai  du  sort  des  délenns  ;  je  suivisà 
leur  égard  la  méthode  ipu'  j'avais  prali(|uée  à  .\ire  :  le  peuple  l'ut 
entendu  ainsi  que  la  Société  populaire  :  leur  \(v\\  t'Iaii  nmu  guide  ;• 
c'était  le  nntyeu  «le  me  lr(im|)er  rarement,  lue  certaine  portion  de  res 
nialluuirenx  l'iil  rendue  ai  la  liberié".  le  pkis  grami  n<>nd>re  allendra 
la  paixi  '  .....  1..  •  .•;! 

-  A  Saint-OmeT».  comme  ailleurs,   le  palri^^tisme  .-ivai.l  eleellVa\e  !  ile.s- 
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r(''inil)lk';un.s  solides  avaient  été  incarcérés  :  cette  machination  était  due 
à  rintrigue  qui  prend  toutes  les  formes  qui  peuvent  la  conduire  à  son 
but  ;  je  lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ravivai  Topinion  puMiipie  ;  la 
joie  (it  place  à  la  crainte,  et  les  patriotes  chantèrent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  entreju^enait  une  correspondance  cou- 
pable avec  le  député  Personne  ;  leur  manière  de  penser  paraissait  la 
même  ;  je  le  destituai. 

L'intrigue  et  la  bassesse  avaient  porté  le  nonmié  Coalier.  (pii  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  n'avait  entendu  parler  des  ennemis 
ipie  dans  la  gazette,  au  grade  de  général  de  brigade.  Tranquille  dans 
ses  foyers,  il  jouissait  en  paix  d'un  emploi  que  la  justice  n'accorde 
(lu'à  ceux  qui  ont  vieilli  dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tous 
les  jours  sur  nos  frontières  leur  sang  pour  affermir  la  république.  Une 
(•(Misidération  seule  aurait  pu  le  maintenir,  la  science  militaire  :  elle 
n'était  pas  même  en  sa  faveur  ;  l'armée  et  ses  concitoyens  le  regardent 
(•(Hume  inepte  sous  ce  rapport.  Je  le  suspendis  de  ses  fonctions,  et  le 
r('in|»laçai  provisoirement  par  un  vieux  tacticien. 

Un  autre  général  conniuuidant  à  Bailleul.  Berlin.  (Mail  convaincu 
d'avoir  touché  deux  fois  sorK  traitement  de  campagne;  la  loi  parlait,  je 
la  lui  appliquai  ;  la  république  n'aura  rien  à  regretter.  Aussi  ignorant 
(|ii('  malhonnête  honune.  il  n'aurait  ])u  (pie  nuire  au  succès  de  nos 
armes. 

Un  incendie  se  manifesta  dans  la  commune  de  Lambres,  près  d'Aire  ; 
j'y  courus,  et  mon  exemple  inilua  sur  mes  concitoyens,  (|ui  ne  lardèrent 
pas  à  arrêter  les  progrès  d'un  feu  ([ui  menaçait  de  loul  embraser. 

!,('  curé  fanatique  de  cette  conmmne,  qui  a[)rès  avoir  cessé  ses  fonc- 
lioiis  venait  de  les  reprendre,  avait  été  mis  en  élat  d'arrestation  ;  quel- 
(pies  fanatiques  de  sa  trempe  avaient  sourdemeid  témoigne  du  uum'ou- 
tenlenuuit  et  semblaient  méditer  une  vengeance  ;  je  re(|uis  la  munici- 
palité de  me  donner  sur  la  cause  de  cet  événement  toules  les  connais- 
sances qu'elle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux  (piClle  tinta 
cet  effet  me  persuadèrent  que  celle  nuilhcurcuse  calaslrophe  lu'  devait 
être  attribuée  qu'à  la  malveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  arrêté  que 
j(^  vous  prie  de  généi-aliser  ;  il  mettra  lin  peut-être  à  de  semblables 
nialliciirs.  Par  cet  arrê|(' j'alfeclai  les  biens  du  cure  et  ceux  des  riches 
l'anali(pH's  au  paiement  des  indeninih's  aiiX(pM'll('s  poniM-nnl  sci-iipnleii- 
seuu'ul  prétendre  les  incendi(''s. 

D'après  les  l'enseignciiicnls  (pic  j'nvais  sur  la  possibilih'  de  I  rouver 
dans  le  ci-devanl  cludcau  de  (lolie    du  niini(''raire  cl    aiilres   cffcis  pré- 

I.  —  Représent.Tnls.  32 
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ciciix.  i  iiiilorisai  la  iiiiiiiiri|>alili'  à  \  lairc  des  rouilles,  (tu  ylrav;iil|;i^ 
cl  tiiiil  i-(''|»(iiMlil  à  iiKiii  allriilc  :  un  y  Irniiva  :2(>ll.()l»(l  livres  ou  euvii'ou. 
|ii-esi|iie  loul  eu  M  uuu' ra  ire.  des  uioutre^  eu  or.  de  la  vaissi^lln  (rari^eiil 
ei  aulres  ohjels.  Les  hra\cs  liahilauls  de  la  muiuniue  nie"  paraisscid 
d(''Vorés  de  V(Uiir  eux-uièuu'S  (ui  l'aire  l'ollVaude  à  la  C.ouveuliou  :  J'ai 
cru  ue  devoir  piiiul  m  \  o|>|>osei-  :  leiii-  arrivT'e  es!  1res  |>ro(diaiue. 

.le  vous  ai  |)]'i''V(Uiu  |»lusieui-s  l'ois  de  la  uiauvaise  eouipo'-iliou  t\r> 
ri'',i;iuieul-;  de  eliasseurs  u""  1)5  ei  17  :  (|u  il  elail  ur,L;eul  de  preudre  iiu 
parli  sur  ce!  (dtje!  :  (|U  un  ^m'aud  uoudire  de  d(''serl(Mirs  v  Iji^iiraienl 
eucore  :  i|ue  lieaucoiip  uiiMue  d Cnlre  eux  y  reni|)lissaienl  des  enijilois 
iui])orlaid>  ".  (|ue  leurs  ejievaux  u'élaienl  poiiil  soignés,  el  ([u'ils  avaient 
poussé  la  scéléralesse  jus(pi  à  les  assassiner.  roniUM'  il  est  couslalé  par 
les  |)rocés-verl)au\  tenus  par  radjndanl-}<(''néra]  Lehionil.  Si  vous  tenez 
à  l'exislence  de  ri'-'  (Mu-ps.  ipu-  je  \ errais  voloiil  iers  dissoudre,  (ailes-en 
l'aire  au  moins  une  (''piiraliou  (|iii  ne  ihuine  plus  l'ien  à  craindre  ;  nn>t- 
Ic/  à  pied  tous  les  Heln-e>.  e|  ne  lais-e/.  (pu'  des  |-"rani-ais  pour  ('(Uaner  le 
noyau  de  ces  corps. 

.l'ai  encore  suspendu  ladjudaul  de  place  di-  Saiid-Veuanl  :  ses  liai- 
sons anciennes,  ses  l'i-éipuMilalions  avec  (Jes  aristocrates  connus,  le 
j>alriolisnie  (pi'il  a  persécuti'-.  \oilà  les  niolils  ipii  m'iud  delerniine  à 
sévir  contre  lui. 

L  Assendilée  (l(''créle  linipri's-^iou  di'  ce  rapport  et  son  renvoi  au 
(Joniitf'"  de  Saint   puMic. 


CHAPITRE    XVII 

iNsiiuiKcTioN   ht:  i.vox 

I 

Piocl'iiii'iliiiii   (li's  /{('pri'-si'iiliiiil.^  (lu  jii'iijtli'   Il   I  II rini'i'  il.i's  .\lj)i'.s\ 
ini.r    jiiiliil'inh    i/f     fjjini. 

«  Citoyens,  la  i-rsislaiicc  ipii'  i\i'>  lioiunics  poi'lides,  (jui  si'laicnl 
('miiar('s  de  radniinisti'alioii.  mil  mise  à  reconnaître  la  Con\ciili(iii 
iialidiiale  et  ses  décrets,  a  nécessité  iappareil  et  le  déYelo[)|)enieiil 
dune  i'orce  armée.  .\<ins  sommes  devant  vos  portes,  parce  fiunn  dcci-cl 
de  la  Convention  nons  ordonne  de  rélal)lir  Tordre  dans  Lyon,  cl  non- 
\  sonnnes  avec  t\i'>  Ironpes  di.nnes  de  rcsjinie  de  la  Hi''j»nlHii|ne.  cl  i|in 
on!  jnn''  niori  an\  iyrans  cl  à  Ions  leurs  snpprds. 

•  Ndus  ave/,  dil-on.  reconnn  la  Constjliition  :  eli  l)ien  I  nons  soinnies 
d(Mn-  l'rères.  cl  von>  allez  nons  i-eeevoir  en  frères.  .Nous  sonnnes  vos 
lilK'raleiM's.  cai'  nons  vi'nons  von--  lircr  i\\\  Joiil:,-  de  Toppi-cssidn  :  nou'^ 
venons  arracher  les  [lalriolcs  do  mains  de  leni-s  l)(iiirccaii\.  Nmi- 
saMMis  disi  iiif;iicr  les  lions  ciloycii-  i\i'  Lyon,  f^'cini'^saiil  dcjniis  deux 
mois  sur  les  dr'>oi-ili-cs  doiii  ils  -^nlll  mi  \  idimcs  ou  li'iiMiins  iiii|inissanls. 
de  ces  hoiinues  pervers,  coalises  avec  les  rclielles  de  la  \  endec.  et  (|ni. 
pai'Jaid  sans  cesse  de  Hépuhliipn*  nne  et  indivisible,  snbordonneni  ses 
lois  à  leurs  cîiprices.  à  leur  veni;-eancc.  cl  poncsnivenl  avec  aniaiil 
d'inipinlcnce  (pn*  d'acjiarncnicni  le  svsleine  des  LoImhm-j;'  cl  (\r> 
l)nmoin-ie/.. 

■  ■  >Linti-c/.-voiis  donc,  hraves  !>V(Miiiais.  il  c>l  Icinps.  Le  saliil  i\c  la 
Ht'pnhliipn'  a  ('li-  coiii|iroinis  |)ai-  sdlrc  faililes-c  :  diniiicz  von  ^- ni  cm  es, 
sans  (|tie  la  I'orce  vous  y  conlraij^ne  el  vons  ccndonde  avec  des  scelerals. 
la  jirenve  de  votre  sominssion  aux  lois,  de  votre  anntnr  ptun-  la  liherlé 
et    I  (''t;;dil<'.    Oi''"d   à    von-,    ipii  scndilez  vous  pi-('parei' a  la  n'sislance. 


:;()(i. 


Li:s  nl•:l'm:sl■;^TA^T^  dl   i'i;ri'ij:. 


nous  plaig'iions  voire  avciii^lcntcnl.  parce  (|ii"il  est  Vcï'U'l  (rinic  .^iiilc 
a Irocc  do  calomnies  disséniinécs  avec  adresse  |)ar  des  coiisiiiraieiirs  : 
vous  donl  ou  aiguise  les  |KHi;iiards  coidre  vos  meilleurs  amis,  vous  qui 
croyez  servir  une  cause  jusle  en  vous  i»louf;eaul  dans  le  crime,  reveue/. 
de  votre  ég'aremeni  ;  il  faut  f|ue  dans  une  heure  vous  ouvriez  vos  |iorle>. 
OH  (pie  vous  sovez  Irailes  en  relielles.  .Nous  vous  présenlons  encore 
le  raniean  ddlivier  :  el  si  vous  ne  nous  lenez  pas  compte  du  seii- 
liuienl  (pu  nous  porte  vers  vous,  calculez  an  moins  votre  propre 
inli-rèl. 

>■  Vov(!Z  avec  (pu'lle  a>Mici'  les  perfidies  vous  nul  condinls  an  Itord 
du  précipice:  rit'u  ne  peu!  vous  eu  sauver.  (|ue  voire  souuiissinn  el  le 
sacrilice  des  eonspiratenrs  «pu  nous  (hiI  si  lon^lenips  imposé. 

"  Pour  al)réi;('r  les  pi'(iposili(nis.  car  non^  l'axons  dil.  il  \ni\\<  l'anl 
l'épouse  dans  une  lieun'.  voici  les  c(Mnlilions  (pie  n(urs  uM'Ilmis  à 
ladmission  fraternelle  des  Ironpes  de  la  ll(''pnMi(|ne  dans  Lyon  ; 

"  Akt.  ['''■.  Aucune  lioslilih'  appai'cnle  :  loul  ciloyeu  (pii  pai-aili-a  en 
armes,  soit  dans  les  rues,  soil  aux  feuelres.  sera  traite  eu  rehelle. 

»  il.  'r(Mile  aul(U-il('  civile  (Ui  militaire  cesse  dans  l.y(Ui  :  les  liepi'('- 
sentauts  du  peuple  y  ponrvoii'iuil. 

•  III.  I,a  remise  de  l'arsenal  el  de  I(mis  les  uiommi-.  de  dden-^e  à 
l'a\anl-f;arde  (pie  le  ^(■'néral  enverra. 

«  IV.  Indemnih''  pour  les  Irais  de  l'expedil  i(ui.  el  i;i'a!  ilicaiioii  aux 
s(ddals  de  la  l{(''|inhli(pie  (|iii  prolei;(Mil  la  [laix  inlei'ienre  el  exl(''rienre 
dans  l'aruM'-e  de  la  l{(''|)ulili(pu'. 

■  V.  Heconnaiire  el  as-^urer  rex(''cutiou  des  d(''crels  de  la  (l(Uivenli(Mi 
nali(uiale,  reiulus  a\anl  el  depuis  le  .'51   mai  dernier. 


»  .\  ces  C(Hidili(»ns.  les  liepre-enlaiil--  du  peuple  pr(UiU'llenl  aux  liahi- 
tanls  de  Ly(Ui  paix  el  fralernile,  et  ils  (Mit  rassurance  du  uciieral  cl  le 
serment  des  troupes,  (piil  ne  sera  lail  d(Uiiiiiai;'e  à  aucun  citoyen,  iii 
dans  sa  persiutiie,  ni  dans  .■>es  propi-iétés. 

•'  Si  une  de  ces  condilidiis  ('-lail  rern-^(''e.  le-^  Uepreseiilanl-^  du  peuple 
déclarent  ([uils  nu'ltenl  mmi-  la  respcuisaltilile  colleclive  des  citoyens 
de  l.yon  Ions  les  maux  (pii  |ieu\('ul  eu  résidler.  el  d  avance  ilsdeclareul 
relielle  el  Iraitre  à  la  |>alrie.  avec  entière  couliscalitui  des  lueiisau  prolil 
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de  la  Nation,  tout  individu  dont  le  lils  ou  le  commis,  ou  même  le  servi- 
teur ou  (ouvrier  dliabilude,  serait  reconnu  pour  avoir  poi'té  les  armes 
contre  les  troupes  de  la  République,  ou  contribué  aux  moyens  de 
résistance. 

«  Shjné  : 

»  riAlTHIEl^    DriîOIS-CHANCÉ.    » 


II 

/^a    ('iiiicrnllmi    nti.r   Aniu'rs    dr    lu    /ti''jiiilili(pt<'. 

Citoyens, 

Votre  iidelité  et  votre  ('ourage  ont  préservé  la  Héjiublitpu'  des  dangers 
011  un  général  })arjure  Tavait  exposée,  et  vos  méi)ris  l'ont  puni  d'avoir 
osé  écrire  que  vous  consentiriez  à  égorger  vos  frères  pour  vous  donner 
un  roi...  Un  roi  à  <les  Français  1... 

Une  (expérience  d'autant  plus  instructive  que  peu  de  n\ois  ont  sufli 
pour  la  rendre  complète,  n"a-l-elle  donc  pas  prouvé  à  la  nation  la  plus 
confiante  et  la  plus  généreuse,  que  ni  les  serments,  ni  la  clémence,  ni 
les  bienfaits,  n'enchaînent  les  rois;  qu'un  roi  veut  gouverner  par  la 
corriq^tion  (piaiid  il  ne  peut  commander  |)ar  la  force,  et  qu'il  cons- 
pire contre  la  liberté  (piand  il  désesi)ère  de  pouvoir  l'opprimer? 
Ah  1  désormais  l'invincible  horreur  de  la  royauté  distinguera  les 
Franeais  enlre  les  peuples  lil)res.  connue  Jadis  elle  a  distingué  les 
Itomains. 

(luerriers  r('pul)lir;iiiis,  vous  apprendrez  à  celle  foule  de  guerriers. 
«•sclaves  eucliaines.  achetés  ou  séduits  |)ar  des  tyrans,  que  la  puissance 
des  rois  doit  s'ajjaisser  ou  se  briser  devant  le  génie  de  Fégalité;  qu'au- 
<-une  })oiii(>u  d'une  terre  consacrée  à  cette  divinité  bienfaisaïUe  ne 
sera  jamais  souillée  par  le  féroce  et  stupide  orgueil  d'un  pouvoir  héré- 
<lil;iire. 

Soldats  de  Ti-galilé,  (|ue  ce  cri  de  guerre  des  Français,  vivre  libre  et 
sitiis  roi,  répélé  [tar  vos  bouches  victorieuses,  fasse  [)àlir  les  tyrans  sur 
leurs  inines  ébranlés  par  vos  arnnjs  el  i^ai-  noire  exemple,  et  vous  les 
verrcrz  bient(M  i-especter  une  nation  n'|»id)licaine  (juils  u'oni  pu  ni 
vaincre,  ni  égai-er,  ni  séduire. 


:>t)-l 


ij:s  i!k."iîi:skntants  i»i-  iM:ri>i.!:. 


ni 


Sfilinil/lliinl     (lu      drili'l'll     ril     flirf    ilr     l'A  rilirc     il"x     Aljifs 

Au  (•.•iiii|i.  (I('\;ml  Lyon.  iS  ;ivi-il  IT'.K"!. 

"  Nuiis  l-'i'aiirnis — ('.lii'isl(t|ili('  Kcllcnii.iiiii.  f;(''iii''i-;il  i[i'>  ;inii<'TS  ilc  !;i 
n''|tul)li(jii('  IVaiiiNMisc ,  (•(•iiimaïKlaiil  en  clicl'  celle  {\t'<  .\l|ies  el 
.l"llali<': 

"  Au  11(1111  (le  la  n(''|tiilili(|iie  IVaiieaiM-  une  el  iii(li\  isilile.  en  \erlii  A\\ 
lioiiviiir  (|iie  ma  conl'i'i'e  la  ('.iiiiNcnlioii  nalioiiale.  el  sur  la  i-(''i|iii>iliiui 
(les  re|in''seiilaiil>  du   |ieu|ile  a   I  aiaïu'e  ile>  Al|»es  ; 

•'  .le  soiiiiiie  les  eilovcii--  de  L\(Ui  de  se  cou  loiaiier.  dans  le  d(''lai  li\('' 
dune  heure,  à  l'ari-eh'  ci-dessus  pris  par  les  l{epri''Seiilaiil>  du  peuple, 
de  nie  livrer  les  porles  de  leur  vill(\  d  v  recevoir  huiles  les  Iriuipes  de  la 
r('pul)li((ue  (|ue  je  juLicrai  iK'-cossaii-e  d  y  l'aire  entrer  p(Mir  assurer 
re\(''culi(ui  i\v>  (h'creis  de  la  (!(Ui  veiil  iiui  iialionale.  pr(Uiiellanl  loule 
sùrcli'  pour  les  persiuiues  el  les  proprieii's. 

»  Faille  par  les  ciloyeiis  de  l.y(Ui  de  se  siumielli-e  à  la  loi.  je  déclare 
(pi  ils  ser(Hit  Iraile-^  en  relielles.  el  (pie  je  ne  n(\i;li itérai  aucun  i\i'< 
inoveus  de  lorce  (pie  la  |{epiil)li(pie  Iraiiiai-e  ma  c(Hilie-'  pour  le> 
re(luire. 

•  Je  mels  stuis  leur  respon>al>ilil(''  Ions  Ic'^  mallieiir>  (pii  poiirraieiil 
en  rt'siiller. 

■'  Siiiiii'  Ki;i.i.i;i:'-i  \\\.  •• 


IV 


iii;i'i  lu.Kin:  i\i;  r.r  iMuv!>ii;i.r. 


lîKsisT.wci:  A  1,  oi'i'n:;ssiox 


A"    riir/is    tiiliiinnsl riil ij'    ili-     In     rillr    tic    /.i/mi     d    lis    riiiiiiiiisxiiiri''<   ila 
srclunis    ilr    ri-Ur    rillr    <i    In    (  Un  rrni nul    nnlinnnli'. 

I.\<ui.  '.•  aoùl. 


Ciloveiis  reprex'iilaiiK.  au,  iiKuiieiil  lui  iio>  comiiiis-,aii-e->  vou>  (|(mi- 
iieiil  la  |dus  grande  preuve  de  noire  allacliemeni  à  la  |{epulilii[ne.  en 
V(Uis    porlani    noire    aceeplati(ui   de    I  acie    c(Ui-liliilioniiel.     voii^    iioii> 


PIÈCES  .irsTiii(:\Tivi:s  df.s  (;ii.\iMTiii:>. 


::'):! 


Irailcz  en  reltelles.  Ilici'S  ."loi'il.  les  lioslilités  ont  coinmciicr.  cl  le  saiii;' 
;i  coulé.  l)ul)ois-Ci-aiK'('  ikmis  a  envoyé  une  pi-oclaniation,  sur  laquelle 
il  nous  l'allail  délibérer  dans  res|tace  dune  heure.  Ce  ternie  nélail  ])as 
encore  expiré,  que  noire  avanl-,L:,ni-de  a  essuyé  une  décliari;('  darlil- 
lerie.  On  denmncU'  à  IValci-nisi'r  :  (|ii('l(|n('s-niis  de  nos  (•a\alicr-- 
savaneent,  on  en  l'ail  iIimi\  in-isdunicrs.  >tins  a\i>n-^  iinili'  leur 
violence  ;  notre  l'en  a  l'cconiniencé,  et  nous  avons  repoussé  les 
assaillants. 

Après  les  preuves  d'atlaclienient  à  la  Répulili(|ue  (|ue  vient  de  donner 
la  ville  de  Lyon,  vous  voulez,  nous  réduire  par  la  loree.  Les  eoinniis- 
saires  (jne  vous  avez  envoyés  ont  otUrepassé  leurs  piuivoii-s.  Citoyens 
re|)résentanîs.  rendez  justice  à  Lyon;  lelTusion  du  santi,  suivra  néces- 
sairenu'id  de  votre  refus  :  nous  périrons  tous  plutôt  ([ue  de  retourner 
S(»ns  le  jfHi;;'  de  Tanareliie. 


CHAPITRE  XVIII 

I 

UIVISIONS  KXTHi:  l-A  CAIJMhOX  DE  LVO\  ET  l/Ali.MÉE   IlÉVOLl  TlnNN.MKE 

"    Du   lit  iiivùsc,  r.ni  II  de  la  |{(''i)ul)li(nu\ 

»    A'.'.v  Ih'jn'i'sciddnls  (lu  jinipli',  l'ir. 

)>  Iiifornu'S  que  les  nialvcillanls  cherchont  à  soiiioi'  la  division  eiilre 
»  les  frères  d'armes  de  la  garnison  de  Coiiiiiiuiie-AlTranchie  et  ceux  de 
»  l'armée  révolutionnaire  ;  que  les  rixes  se  sont  renouvelées  la  nui! 
>)  dernière^  malgré  la  réconciliation  (jui  avait  (mi  lieu  dans  la  journée 
»  même  ;  <]ue  le  sang  de  plusieui's  défenseurs  de  la  |)alrie,  ce  sang  pré- 
»  cieux  (|ni  n'api)arlient  qu'à  la  l{é|)id)lique,  a  coulé,  par  suite  de 
»  raniniosilé  (juc  nos  ennemis  coiuuuins  clierclienl  à  exciter  entre  îles 
»  frères  faits  [)our  se  chérir  réciproquemeni,  [xtur  Iravailler  de  concerl 
))  au  siH'cès  de  la  Révolution  et  ]>our  se  rallier  à  la  voix  d«>  la 
»   pairie  ; 

»  Considérant  (iiiil  iniporle,  Jns({u"à  ce  ipie  les  moteurs  et  instiga- 
»  leurs  de  ces  liinestes  divisions  soient  coiiiins  cl  punis  selon  la 
»  rigueur  des  lois,  de  maiidenir  dans  la  place  mie  discipline  ipii  puisse 
»  y  assui'cr  la  lrani|iiillile  piilili(Hii'. 

"    Ai-rètcnl  ce  qui  suit  : 

>»  Art.  !'■'.  —  Après  la  reli-aite  l)altne,  tout  ollicier.  sous-ollicicr  cl 
0  soldat  sera  tiuiu  de  se  retirer  soit  dans  sa  cas(M"ne,  soit  «ians  la  maison 

■    oii  il  ti(Mil  logenieul. 

»  Art.  "1.  —  Il  u  \  a  (I  exeepti'S  que  le>  militaires  eu  t'omtioii'^  pour  le 
»    service  ordiuaii'e  ou  exii'aoï-diuaii'e  de  la  place. 
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»  Art.  '.i.  —  Tout  niilitaire  de  la  f;arnison  ijui.  n'étant  pas  dans  Ic- 
»  fonctions  de  son  service,  sera  rencontré,  sdit  dans  les  cabarets,  soil 
»  dans  les  rues  et  ])laces  publiques,  sera  ré[)ulé  auteur  et  iaiilcin- 
»  des  divisions  qui  pourraient  encore  surv(Miir  et,  comme  tel.  ari-èl(' 
"  par  les  postes,  patrouilles  et  corps  de  f;ai-de  pour  èti-c  jui;é  niililairc- 
»  ment  et  révolntionnairenient.    > 

ForciiÉ  ni".  .\a.\ii:s.  Aliutti;.   Lacoute. 


"  Le  (^iniiili'  de  Salai  pahlir  aa.r  représealauls  du  jieajile  Fian-ln'-. 
•>    /jt/iorli'.   Alhi'.le.  en  niissioit  à  (^oannani'-A/fraiichie. 

»   Citoyens  collèi;iies, 

.)  Vus  dt'eairri's  drjièflK's  nous  iuili(|nent  les  naaceaax  coiiijjlols  ipii 
»  se  trament  sans  cesse  autour  de  vous.  KUes  nous  instruisent  des 
<>  dangers  qui  se  manifestent  dans  les  départements  voisins.... 

»  Le  comité  applaudit  i)arliculièrement  à  vos  sages  démarclîes  poiii' 
'>  chasser  les  discordes  ([ui  agitaient  les  soldats  de  la  liberté.  Le])i"ojet 
"  des  contre-révolutionnaires  ('tait  de  les  faire  égorger  les  uns  après 
"  les  autres.  Les  soldats  républicains  ne  se  sont  pas  rendus  com[)lices 
"  de  ce  crime  prémédité.  Ils  vous  ont  entendus,  c'est  la  patrie  elle- 
■>  même  qui  leur  a  parlé.  C'est  son  sein  (pi'ils  déchirent,  quand  ses 
»  enfants  tournent  contre  eux-mêmes  les  armes  qui  doivent  les  défeu- 
»  dre  ;  quand  leur  sang  coule  pour  une  autre  cause  que  la  sienne.  Li's 
»  chefs  qui  ne  préviciment  pas  ces  déplorables  excès  sont  bien  coupa- 
"  blés.  Choisis  pour  connnander  à  des  hommes  libres,  scuivenl  ils 
•  laissent  leur  courage  s'égarer  cl  devenir  l'instrument  des  luM-rihles 
■>  projets  de  leurs  plus  cruels  ennemis. 

»   Ils  son!  bien  coujtables  aussi  ces  fonctionnaires  publics  qui,  par  de 

"    perfides  et  insidieuses  interprétations,  voudraient  faire  tourner  l'axe 

"    du  gouverneuieul    r(''Volul  ioiinaire    eu    sens    eonlraire.    cCst-à-dire    à 

•>   l'avantage  de   larisloi'ratie  el   de   la    eiuil  re-revolul  ion.    C.'esl  conire 

»   elles    ({ue    le   gouvernement    doit    dirigei'    lonle    sa    force.     7'rlli'   r.sl 

»    Vintenllon  hini  sraîtr.  hira  rndmlc  da  coiailc  qui    la   |)ropose:    telle 

»   est  celle   de  la    Convetiiiiui  n;ilion;ile.  centre  de  l;i  c(Uiliauce  el  de  la 

»  force  de  notre  CouMunne  ci\iipie.  l'ersc'M'rez  dans  la  v(')lre,  cil<»veus 

>i   collègues  ;  la  p.ili-ie  el  le  s;dul  puhlic  vous  le  commanderd. 

..   Salut  l'i  IVateruile. 

»    C(U,l.nT-|i"|Il.;|;ii.)|s.    » 


;or. 


i-F.S    liKI'KKSKNTANTS    LtL"    PHII'IJ-. 


Ait.MKi:    iii:\(>Ln'i()N\Miii-; 

/:  Inl-iiiii jiir    ilc    rnnin'i'   rrroliilnui uni iw. 

(i(''iirrnl  liniisiii.  ^('iirr.il  de  hriiijulc  ;"i  l'aniict'  des  cTilcs  ^\r  C.licr- 
IxMiri;- :  Paiciii.  i^riii'i'al  de  hri^adc  à  ianiii'c  de  la  Vriidi'c  :  Maziii'l. 
ad jii(lanl-Li,(''iii''i'al.  clicrdc  l>i'ii;ad(' :  lldussayi-.  adjii(laid-i;(''ii(''ral,  clicr 
de  bataillon  à  laiiiKM'  du  .Nord  :  Maiiliaii.  ad  iiidaiil-|H(''ii('i'al.  clicl'  di' 
haiaillon. 

('hi-/'s    ilr    lui hi il  1(111 . 

.Molliii.  coniniaiidanl  une  ciiloiiiic  de  Marseillais  an  H)  aoiil  :  Tliiircllf. 
couiiiiaiidanl  de  la  srclioii  des  Marchés;  Malin,  coniniissairt'  di'  la 
sc'clion  (ie  la  l^'oniainc  de  (  ire  n  cl  le  ;  Le  ma  ire.  con  unis-aire  de  la  section 
(le  la  Montni:,iu' :  Ih'Ioruie;  (".ordier.  couuuiss.aire  de  la  sertion  du 
iNiubouru-Montinarlre. 


.1  il  iniliiiih-iiin  jnrs. 

liréard,  ('(uuinandant  de  la  seclicui  de  Po|iincourt  ;  Hénard,  <'orn- 
uiainianl  en  chel'  de  la  uuMue  section:  Tlntuiassé.  hrii^adicr  de 
i^endaruiei-ie  :  I  iondrei-ouil.  nieuihre  du  conuti'  d'in-^urreel  imi  du  !(> 
août  ;  du  iloniiuier  :  Tollede. 

Omni ii'is  niiiîl rcs. 

Ducastel.  \  aiiM|uein' de  la  iîastille:  l'riMuent.  cliei'  de  la  corrcsiton- 
daiicc  du  seci-('!arial  de  la  uiuu iei |i,ilit('  ;  Lac(uir.  .laillet.  biehaul. 
(iaclu'I. 


I 


ni 


iiiii'.i  N  \i  \  in;s  iu:i'\i!Ti,Mi:\'i'- 


l-cs  Ti'ihuiiaux  |{e\iduliiuinaire->  i\r<.  |ti|iarlenienls  édietaieni  de.' 
peines  aussi  ine\|>licalile--  i|ue  rev(i|iaule>..  dont  les  le\le>  élaienl  ini- 
prinu'S  cl,  a  \ant  ett-  n-pandu'- à  profusion,  nousiudete  eiUiservt'S.  .Niui- 
en  citerons  (|uelipies-iiii-  a\ee    le--    iioui'^   de-  conilaunii'>.  pour   reinlrc 
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noire  oxp("Sé  irréruUiljlc  In  (illirici-  (linraiitci-ic  T;ill';irl  de  IJIxuii-ii!'- 
l'Iait  condamné  à  être  enlY'rnK' jus([irà  la  paix.  l>iilit'i-i;iiM-.  niaicliainl 
(le  niorueà  Bordeaux,  étail  frappé  de  soixante-dix  mille  liMcs  daiiieudr 
dont  vini^t  mille  an  pi-olil  des  sans-enlolles.  Dadon.  pi-m'ni-('ni--i;('nér;d 
<lii  parlement,  Roullel.  pr(iciii'(Mii'-,a,rnéi'al  syndic  de  la  (iii'CMidc  ri 
Campap;nae.  homme  <\r  loi.  l'iaicnl  condanini's  à  la  peine  de  niorl. 
connue  étant  hoi-s  la  lui.  Lacntix  devait  être  diMenii  jnsipi'à  la  paix, 
pour  avoir  partagé  les  erreurs  des  (iirondisles.  i-evanelie  (k's  Monta- 
i;nards  vainqueurs.  Ltddaru-  et  sa  lemme.  aeeusés  de  fanal isnie  et  d'aris- 
Icieratie.  obtenaienl  nne  d(udde  faveur  de  la  (•(ninnission  mililaire  :  la 
détentitni  jusqu'à  la  paix  el  tlt)  mille  livres  d'amende,  donl  'i(>  an  héné- 
iiee  des  sans-culottes  ;  les  sienrs  Latite  étaient  frappées  ili'  la  même 
peine.  Le>  titres  d'arisleerale,  de  fédéi-alisle  el  de  girondin  >nllisaienl 
pour  peupler  les  jjrismis  et  eni-ichir  le  trésor.  Concierges  el  conmds, 
perruquiers,  épiciers  et  lailleiii-s.  cotuloyaient  les  nuMulires  du  Tiers- 
Klal  tels  f[ue  métiecins  ou  propriétaires.  Le  taux  des  amendes  \ariail  de 
'2  k  KM)  nulle  livres  :  on  aceordail  li'ois  mois  an  pr(''leiiiln  tli'linipiaiit 
[)our  s'acquitter,  et  parfois  la  liberté  sous  condition  on  à  terme  1  .Noire 
citation  se  réfère  au  proconsnlat  de  Tallien  à  B(u-deaiix  :  les  antres 
d('q)artemenls  suivaieni    ce   nn-nn'   nioïKde.   les    noms    seid--  clianL;-enl. 


CHAPITRE    XX 

Ai)H!:ssi-:   i»i:  i,a  cakxison  et  dk  i.a  socikti':  i';ii'ii.ai!!I-:  di-;  laM) ac 

A     LA     CdNVKNTIOX 


I 


l.n  (  i,n'iiis(»n  de  L<-iri(laii  s'iMiiprcssc  doiir  de  liiaiiil'cstcr  rinlcnlinn 
(|ii"('ll('  ;i  (le  iii.iiiilciiir  son  scniuMil  dèlrc  lidclc  aux  principes  de  la 
lil)('|-|('.  (le  l"('j^alil(''.  cl  de  i'(''paiidi'('  jusqu'à  la  dn-uicn'  pfoulte  ilc  sou 
sanj^'  pour  aiVcrniii-  liiuih'  ri   riiidivisiliilih'  de  la  i'('|iuldiijU('. 

<jU('li|uo  LHtnliancc  ijuc  nous  aycnis  dans  (\r>  j^rurraux  (\m  jusipi'à  ce 
Jour  onL  paru  la  uiériliM*.  la  (l(''lVcli(ui  inallcuduc  di'  Ihnnourit'/.  uous 
impose  le  dt'voir  de  li;s  cnloui-cr  diiiu'  sai;('  cl  scvcre  survcillaMcc. 
Oui,  uous  le  (h'clarous  liaidcnu'ul,  les  n'pidilicains  (|ui  coniposcnl  la 
,L;aruison  de  Laudaii  nr  srrcud  januiis  les  llallciii-^  ididàlrcs  <lc  inirs 
chcrs,  ui  Iciii's  làcju's  ('(uiipruM's,  sils  vicuucul  à  Iraliir  ;  cl  le  jour  où 
leurs  prriidcs  desseins  seraienl  conuus  sei-ail.  nous  \(ius  le  jurtnis, 
celui  de  la  iimrl. 

Mais,  ciloyeus  l'cprcsculards.  eu  vous  pronicllaul  de  uou>  cuscvclir 
sous  les  ruines  des  nuirs  «pie  uous  ilideudous,  plulol  (pu'  de  les  livrer  à 
I  cnueun.  nous  nous  ((uijunuis  de  proiilcr  de  la  irauipullilc  que  vous 
assui'c  uoli-e  de\  oùuH'ul.  pour  douuer  aux  l'raurais  uue  consl  ilid  i(Ui 
répuldicaiue.  l'oudee  sur  les  driuls  iuiprescripl  ililes  de  l'honnne.  alin 
ipi  eu  nioinaul  pour  la  pairie  uou->  piiissious  eniporier  dans  la  londie 
I  espoir  (•(Misolaul  d  assiirei-  à  jamais  la  liberle  de  la  l-'i-ancc,  et  n'avoir 
poiul  à  craindre  de  nnuirir  viclimcs  d'une  l'acliini  ipii  vous  anrail 
di'siniis. 

-i:\  avril  !»:{  . 
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II 

Lrllfo  dr  M.  le  hnron  i/r  kii(>l)i'lsihh'f.  iiriirral  rn  chef  dit  rorns 
prii\sii'ii  di'Cfiiil  fjiiidiiii,  ini.r  suld/ils  f/'iiiirais  dr  lu  ijitniisini  de  relie 
/)lnr(\ 

Qiiartiei"-g(''ii(''i'al  de  Bei'liinyen.  11  décenib.-e  ITÎKL 

Messieurs,  son  Allesse  le  pi-inee  de  Tlolienlolie  nie  eonnnuniijiie  dans 
l'instant  la  lettre  jjuil  reçoit  du  général  Lauljadère,  avec  la  proposition 
dcchange  de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est  conçue  dans  des 
termes  et  contient  des  expressions  si  extraordinaires,  si  contraires  aux 
i)ienséances  et  aux  usages  reçus  entre  des  nations  })olicées,  ipie  Je  ne 
puis  supposer  que  la  garnison  de  Landau  l'ail  approuvée  ;  ainsi  je  me 
vois  obligé,  sans  autres  explications,  de  renoncer  à  toute  corres|)on- 
dance  avec  le  général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  |)arail  |»as 
devoir  influer  sur  les  motifs  (pii  nous  ont  fait  consentir  Técliange  des 
j)risonniers.  vous  vaudrez  l)ien  faire  clioix  de  telles  personnes  que  vous 
Jugerez  mériter  votée  conliance.  auxijuelles  je  puisse  désormais 
m'adresser  pour  h^s  échanges  et  autres  relations  indispensables,  et  m'en 
faire  part,  vous  assurant  d'ailleurs  (|ue  Je  saurai  toujours  distinguer  les 
])i'Océdés  d'un  parlicidier  de  ceux  d  uiu'  gai'nison  euliére,  (pie  Je  ci'ois 
incapable  de  méconnailre  les  égards  (pie  riioiinéleh'  prescrit  m(''iiu> 
eiilre  des  ennemis. 

.1  ai  riionueiir  (ItMi-c,  elc. 

/,''  hiiriui   dr  K\(»i!i;i.>lHii!|-. 

III 

L''llr('    (1rs    sohhils     rrjiiilihriinis     j  rntii'iiis  ,     //rfi'iisrii rs     dr     /jiiir/iiu  .     ii 
M.  le   htinni  dr  hiiobrlsdor/'. 

Landau.  '.)  décembre  ITO.'J.  l'an  -2''  de  la  i-i'pnbliipie 
IVaiiciise  une  cl  indivisible,  et  le  1'''  de  la  consli- 
liilioii   populaire. 

Nbmsienr  le  g(''iii'r;d.  les  soldats  fraiii'iiis  compos.iiil  la  garnison  de 
Landau  oui  Irop  de  coi iti,i née  dans  le  g(''n(''i-al  L;uiliad("'re,  leur  clirf.  (pii. 
de    concerl    avec  le   rcjU'éseiilaii!   du    peuple,   n'a  cessé  de  UM'i'ilei-   leur 


.■;in 
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(slinic.  |Miiii- ;iccnr(l('i'  ;"i  (r.nili'fs  (in'.i  eux  un  riii|)l(M  (jin/  !<'■;  !(ii>  li-iir 
(Iniiiicnl.  l*()iii-  Iciii-  |);ili-i('  cl  |)oiir  l.i  lilici'Ic.  il'^  scimuiI  tiuiidiirs  pi-rls  ;"i 
-.icrilici-  liMii-s  iiiU'i'iMs  les  plus  rlicrs.  cl  leurs  clicls  ii"aiii'(»iU  pas  la  (U)ii- 
Iciir  (le  ii'cli-c  pas  rciiiilcs  loulcs  les  l'ois  (piils  leui-  [)arlei'on(  de  lois,  df 
pati'ic.  di'  liliiTh'  cl  ili'  ,u,lni|-c. 

(Icsscz  (Idiic.  iii(iii--ieiii-  le  ,t;('Mn''ral.  de  \(nil(Mi-  eiil  releii  ir.  avec  les  sol- 
dais d('rcii>ciirs  de  l.aiidaii.  une  (•(in-e^pundancc  (pii  ne  dnil  ni  ne  pcid 
;i\i)ii-  lien.  pui->(pie.  par  le^  liniiiei'c^  diml  lenr^  (•|icj>  se  smil  enloiiciV. 
ils  se  son!  mis  a  niciiii'  de  le-  l'aire  applandirà  Innics  le--  d(''iiian'li('S 
(pi'iU  (inl  l'ailo.  Il  -erail  d'aillenr-  irop  de.-af;i-cal)l('  pour  cii\  de  se 
voir  ol)li^(''s  de  ren\()\er  vo-  leilres  >a.n>  y  r(''poii(lre,  e|  eepciidaiil  leur 
devoir  le-  v  (dil(j;erail  si  vous  (■(Miliniiic/  à  leni-  (''crire. 


CHAPITRE   XXI 

KKCIiKT     \)K    LA    (-oNVKNTKiX    Si  l;     LKS    AU.MKES 
OUI    ONT    l'.lKN    MKlilTi:    liH    LA    l'ATRlE 

"  La  Citiivcnlioii  iialiDiialc  aprrs  avoir  ciili'iKlii  le  i-apporl  du  CoiiiiLt' 
(le  Salut  pulilic,  décrète  : 

)'  Art.  !'■'■.  Les  anuée-  ilc  la  .\ll^■^t■ll('  cl  du  lîjiiu.  cl  la  ^aruisou  el  les 
cilovens  de  Laiidau  oui  liicu  luiTiic  de  la  |ia(i-ic. 

»  IL  Les  Représentants  du  peuple  i-en\oye>  pi-è^  les  ai"ince-~  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  sont  eliai'i;és  de  recueillir  les  li'ail-^  de  courage  el  de 
Wravonre  <pii  ont  siij;nalé  eetle  vicioire.  el  de  les  trausinciire  iueessain- 
nient  à  la  Convention  ualioual(\ 

'  III.  Us  sont  autoris(''s  à  decci-uer  des  i-éçoaipenses  eivicpies.  an 
uoui  de  la  Ré|)ubliqne.  aux  hraves  répuhlieains  <pii  se  sont  tlistinjj;nés 
dans  cette  campagne  par  des  action-^  ('clalaiiles. 

■  IV.  Les  Représentants  du  peuple  sou!  cliai-L;cs  de  l'aire  sau>  délai 
le  lahicau  des  pertes  (pToul  cssuyi'cs  le>  palrioles.  soil  dau^  le  hondiar- 
d'un'iil  de  Landau,  soil  par  reuli-i'c  des  lu'i.uaiids  rovalislo  de  l'Au- 
Iriche  et  de  la  Priis-e  >ur  le  Icrriloire  de  la   l{('puliliipii'. 

■>  V.  Ils  envei'roul  à  la  (!fUiveutioii  le  uom  dn  rilo\eu  de  Landau  ipii 
a  vu  hrùler  sa  niaiscui  -^aus  aliauil(Uiuer  ^nn  pd-lc  ;'i  l'.irMMial.  aiu-~i  (pu- 
le  nom  du  soldai  «jui  a  coup(''  la  h^-le  du  c.inniiiiier  pi-iissieu  el  s'esl 
emparé  du  caïujn. 

■>  VI.  Le  itréseal  décret  sera  envoyé  par  de-;  courriers  e\l:aordiuaii'es 
dans  les  D('partemenls  el  aux  Armées  de  la  Répuliliipie.  » 

Le  pi-ojel  de  di-crel  csl  adop|('  au  milieu  des  applaudi^scmenU. 
La  Lonvculifjii  ordonne  l'impression  du  rajipor!    de  Hai-ére  cl   l'envoi 
aux  ai'uiécs     I   . 

I.  lîii-.i-r.  1(111'  II'-;  ,i|)|)l.ui;lis.-;oiiii'iils  lii-  r.i-i-fiiihir'c  ,i  v  liciil  cdii  Jiiil  ;'i  l.i  hilunii'. 
m  r.' ic<c.'iii|  ;iii  hi'iiil  i](:   iiuiivrllf^  ;ic:l;iiii:i|  ioiK   l'I    ili'<   li'iiiiiii.''n;i,iri'-;  rc|(  'li's  ilo  l;i 

s,ili<r.M'liull  lie    \n[\<. 


CHAPITRE  XXIÎ 

Arnirr    ifh'iilrr    Ithni    ri   MnsrHr       | 


L:iii(l;iii.  Il'  H  uivùsr  ;iii  'l  ilr  l;i  li('|»iil)!ii|ii('  l''raiir:iis('  une  cl 
iiMlivisil)l('. 

;{!   (l('"-.'iii!)r/  I7îi:{. 

A  «l.ilrr  (le  I':'  |i)ii;-.  le-  deux  aniii-cs  n'Uiiics  w'vn  l'oriiiciil  plus  (|ii"iiiii' 
|»i'!)visoii'('iii(Mi(  sous  la  (IriKUuiiial  inii  (rnriui'r  d'I-.'nln'  /{liin  cl  Musi'llr: 
(Ml  coiisiMiu-Micc  rélal-inajor  S(M-a  rciiiii  ainsi  (|ii('  loiilcs  cspèecs  d "adiui- 
iiislralioiis:  elles  sdhI  lemie^  de  eoiicinirir  de  Idn-^  leurs  uiuyeiis  aiiu  tie 
|iiiiir\(iii'  à  la  -iih-i^-lauee  de  ranu(''e. 

L  '  ililo\('!i  r.iinniiaiulaii!   larnK'e  d'culi'e  liliiu  el  .\l()>elle. 
L.  lliK m:. 

I*<iiir  fdiHc  l'iiiihiriiii'  : 
HnW  Alil.KT. 


Au  eiliiven  i'ii'i'  d'i''l:d-.Vla  jor  di'  rarnK'e  du   Uliiu. 

1-e  i;éuéi-al    Hnelie  me  eluii'.:;e.  cilttyeu.  de   \(ius    niaiiderde    nietire    à 

lordre  deniain,  l'oi'di'e  ei-ilessiis. 

Salul  el  IValei-ulh'. 

Hii>\  Aiti.i:r. 

Cerlilit'  le  |u-(V-"mI  T'Iai  cuidoi-nie  à  eelui  i|ue  J'ai  rei  ii  |i!Hir  l'arnit-e  de 
la   Muselle. 

l/adjudant  j^éiiéi-al, 

CiiII.ANC.K. 

I .  Ci'llt;  ili'iiiiiiiiii.iliiiii  11,1  f|i'  l'i lUiiii'  |iMr  .111. •un  M-lr  nflirii-j  ilii  ('■niiiitf  lic  S.iilil 

IMllilir. 


CHAPITRE  XXIII 

NOTE    DE    QUELOLES    ACTIONS    ÉCLATANTES    QUI   SE    SONT    FAITES 
A    LARMÉE    DU    RHIN. 


Le  fi'énéral  en  chef,  satisfait  de  la  eonduile  i|u'avail  leiiue  le  preiniei' 
])ataiIloa  de  rindre  dans  la  journée  du  \-l  fi-iniaire,  lui  adnvssa  une 
somme  de  1.200  livres  pour  lui  trjnuii^ner  sa  i;ralilnde  ;  les  braves 
sans-cnloltes  ([ni  le  compusenl  lui  renvoyèrenl  celle  somme  en  y 
ajoutant  eelle  de  i'y'rl  liv.  10  s.  cjuils  destinèrent  au  soulagemeni  des 
veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  pairie.  A  ces  traits  de  bravoui-c 
et  de  générosité,  ce  bataillon  a  encore  ajouté  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  nationale,  par  son  courage  et  son  intrépidité  k  enlever 
des  redoutes  à  la  baïonnelle,  qni  étaient  tontes  hérissées  de  canon,  et 
desquelles  il  sortait  un  feu  etlVoyable,  aïKjii.'l  ils  répondaient  par  des 
cris  de  :  T7rc  l'i  Hi'-pablviur  ! 

Dans  une  charge  de  cavalerie  qui  a  en  lien  dans  la  jiMirnée  du  l'I 
frimairt'.  un  litMiicnanl  du  8"  régiiuenl  d;-  chasseurs  à  clieval,  se  trou- 
vant déiuitnh'.  ([uiilail  le  rlianq)  de  halaillc  |H(ur  aller  prendre  U!i  autre 
•  •licval.  loi'S(pril  l'cnconira  nu  chasseur  du  mémo  régiment,  noîumé 
Faton,  (pli  ('(Uiduisait  le  cheval  dim  dragon  auti-ichicn  iin'il  venait  de 
terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  achel'.'r  son  cheval  ;  le  chasseur 
lui  rép(jndit  :<■  Ce  cheval  ne  m'a  coulé  (pu'  des  coups  de  sabre,  il  ne 
peut  nncn\  m"élre"  payé  (jue  par  ceux  (jii'il  va  te  mellre  à  même  de 
donner;  nnjnte-lc,  et  chai'gcons  I  »  Le  lendemain,  cel  oUicier,  ne  voyant 
[►as  venir  le  chasseur  lui  demander  Targenl  de  son  cheval,  le  fit  appeler. 
l'I  lui  ollVit  vainement  ce  (pfil  (xtuvail  valoir.  Il  ne  pnl,  malgré  ses  vives 
instances,  lui  faire  accepter  un  sou.  Pichegru,  général  en  chef,  informé 
de  ce  trait  de  générosité,  manda  au  chasseur  de  se  rendre  chez  lui  ;  il 
lui  |)ro|)Osa,  au  nom  de  la  Ué[)ublique,  d'accepter  ipiehjiie  chose  ;  il  m- 
put  l'y  n'^sondre. 

I.   —  Kcprésciîîants.  33 


oU  LES    REPRESENTANTS    Dl"    PEUPLE.  I 

Fi'an('()i>  Colin,  caiMiimit'f  an  IV  lialailloii  de  la  .^^(Ml-^(^  a  liir,  avec 
li'couvilhni  de  la  ])ièee  (|iril  scivail,  tm  cavalirr  atih-icliiiMi  (|iii  côiiitail 
h's  [rails  des  chevaux  (|iii  la  coïKliiisainit.  cl  la  cniix'cli'.'c  ainsi  de 
tuuibei'  au  pouvoir  dv  l'cnurnii. 

!Ra|)|><)i-l  (k'  IMcliL'uru.)  I 
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